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AU TRAITÉ D'AMIENS. 



INTRODUCTION. 



La France et TAngleterre, avant d'en arriver aux 
négociations de M. Otto et de lord Hawkesbury, aux 
préliminaires signés par ces deux plénipotentiaires, 
et, enfin, au traité d'Amiens, qui en fut la consé- 
quence et la consécration, essayèrent à plusieurs re- 
prises d'entrer en arrangement pour la paix. Ces deux 
puissances échouèrent toujours, soit que les préten- 
tions fussent exagérées d'un côté ou de l'autre, soit 
plutôt que l'une des deux ne fût pas sincère dans son 
désir de mettre fin aux hostilités. Toujours est-il 
qu'après chaque traité conclu avec l'Empereur, on 
semblait vouloir tenter un accommodement, et que, 
bientôt, les conférences étaient rompues. 

Vers le milieu de 1796 (6 septembre), la Grande- 
in 1 
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Bretagne fit faire des ouvertures au Directoire par le 
ministre de Danemark à Londres. A la suite de cette 
première démarche, lord Malmeslmry, diplomate ha- 
bile, ami de lord Granville chef du cabinet anglais, 
se rendit à Paris, oiiil arriva le 21 octobre, muni de 
pleins pouvoirs pour négocier et conclure. Le Direc- 
toire ne fut pas long-temps à s'apercevoir que les 
propositions de lord Malmesbury n'étaient pas plus 
sérieuses que celles faites Tannée précédente par 
M. Wickham ; aussi, après deux mois de pourparlers, 
d'échanges de notes, de courriers expédiés à Lon- 
dres, les conférences furent rompues, et le plénipo- 
tentiaire anglais quitta Paris (21 décembre). 

Le traité de Campo-Formio, entre la France et 
l'Autriche, ayant été signé le 17 octobre de l'année 
suivante, on essaya de nouvelles négociations. L'is- 
sue n'en fut pas plus heureuse.^ Lord Malmesbury, 
désigné de nouveau par lord Granville, au grand re- 
gret du Directoire, qui ne voyiât pas dans le choix ée 
ce diplomate un grand désir d'arriver à un arrange- 
Hient, se rendit à Lille, Heu fixé pour les conférences 
(4 juillet 1797). 

Le gouvernement français ne s'était pas trompé; 
le cabinet anglais était beaucoup plus désireux de 
faire croire à la nation qtf il voulait la paix et que la 
France ne la souhaitait pas, que de la vouloir réelle- 
ment (1). Le 16 octobre, les conférences furent rom- 

(1) Gela paraît résulter, d*iine manière positive , d*uDe lettre 
1res curieuse de lord Malmesbury à lord («rtn ville, lettre écrite 
par ce plénipotentiaire lors de son départ de Lille, et qu'on 
trouvera à la fin de ce volume (Note A). 
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^es de iKMYi^u, et la Grande-Bretagne resta seule, 
k^ arômes à la main, en face de la France. 

Après la signature du traité de LttnéyiUe en 1901 , 
rAngleterre jse retrouva, Tîs-à-vis le gouvernement du 
fo^emier Consul, dans la pomtion oii elle s'était trouvée 
quatre années auparavant à Tégard du gouverne- 
ment directorial, après le traité de Can^)O-Fon»i(0. 

Le premier Consul, cependant, fort de la puissance 
f u'il avait acquise à force de génie et de victoires, 
désirait ardemment rendre la paix au monde. Bien 
que repoussé dans ses différentes tentatives auprès 
du gouvernement anglais pour arriver à ce but, il ne 
désespéra pas de vaincre la résistance du cabinet bri- 
tannique* Par ses ordres, et avec le simple titre de 
commissaire chargé de traiter de tout ce qui était 
relatif aux piisonniers, M. Otto, agent fort babile, 
reçut la mis8ik)n très délicate de se rendre à Londres 
et de tâter le terrain pour arriver à des négociations 
sérieuses. 

M. Otto comprit parfaitement le r61e importât 
qu'il avait k jouer, et il s'en acquitta avec une si 
grande adresse, il sut si bien se concilier en Angle- 
terre les hommes du parti de la paix, qu'à la chute 
d» .ministère Pitt, le S février 1801, on pouvait rai- 
sonnablement espérer un rapprochement entre les 
deux gouvernements. 

Lord Hawkesbury (depuis lord Liverpool) venait 
de remplacer au ministère des affaires extérieures 
lord Granville. Quelque temps après son entrée aux 
affisiires, il fit connaître à M. Otto, que le Roi était 
disposé à entrer en négociations. 
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Les conférences ne tardèrent pas à s'ouvrir, et, le 
12 octobre, les notifications des articles prélimi- 
naires d'un traité définitif à conclure de concert 
avec les alliés des puissances contractantes, traité qui 
devait rendre la paix au monde, furent échangées à 
Londres. 

Eu vertu de Farticle 15 de ces préliminaires, des 
plénipotentiaires devaient être nommés et se rendre 
à Amiens. Le gouvernement de la Grande-Bretagne 
désigna lord Gornwallis, honune très haut placé dans 
Topinion publique en'Angleterre ; le premier Consul 
chargea, pour la troisième fois , son frère Joseph de 
cette mission importante et toute de confiance; l'Es- 
pagne envoya le chevalier Azara, et la République 
Batave, M. Schimmelpenninck ; maïs ces deux der- 
niers furent appelés seulement aux conférences dans 
lesquelles il était question des intérêts de leurs pays. 

Lord Gornwallis vint d'abord à Paris ( le 24 no- 
vembre 1801). 11 y eut quelques conférences préli- 
minaires avec Joseph Bonaparte, ainsi qu'on le verra 
par les documents officiels qui vont suivre, puis il se 
rendit à Amiens. 

Nous ferons précéder l'histoire des négociations 
et les documents officiels qui s'y rapportent, de quel- 
ques pièces importantes et des instructions envoyées 
à Joseph par M. de Talleyrand. 

Deux jours avant la signature des préliminaires 
entre la France et la Grande-Bretagne, la paix fut 
également faite entre la France et le Portugal. 

Lorsque l'Espagne se fut alliée au gouvernement 
français, ce dernier décida Gharles IV, qui n'était 
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par le fait que le premier sujet du prince de la Paix, 
à déclarer la guerre au Portugal , afin que les ports 
de cette puissance fussent fermés aux Anglais. Le 
premier Consul suivit la même politique que le Di- 
rectoire , à l'égard de ces deux pays. Au mois d'a- 
vril 1801, une armée française, commandée parle . 
général Leclerc, entra en Espagne , le prince de la 
Paix envahit le Portugal, et l'expédition aboutit à un 
traité signé à Badajoz, le 6 juin 1801, entre l'Espagne 
et le Portugal. 

Le premier Consul fut mécontent de ce traité ; il 
ne voulait pas que l'Espagne déposât les armes avant 
d'avoir conquis le quart du royaume de son adver- 
saire, afin d'avoir à donner une compensation pour 
les Antilles et la Trinité. 

Ce traité de Badajoz ne rétablit pas la paix entre 
la France et le Portugal ; mais, le 29 septembre sui- 
vant, Lucien Bonaparte, frère du premier Consul, 
alors ambassadeur à Madrid, et Cyprien Bibeiro 
Freire , ministre du Portugal à la cour d'Espagne, 
signèrent un traité de paix entre les deux pays. 

C'est à ces divers traités que se rapportent les 
documents qui suivent : 

La guerre contre le Portugal étant suivie avec Note remise 
chaleur, et la province d'Alentejo ayant été conquise ottoàlorëHaw^ 
par les Espagnols, le prince régent s'est empressé ^esbury. Paris, 

10 juin ISOl. 

d'expédier M. de Pinto, avec des pleins pouvoirs, 
pour traiter de la paix. La négociation s'est ouverte à 
Badajoz. Il en est résulté une espèce de traité, dont 
les stipulations principales sont : que tous les ports 
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et rades de Portugal, tant en Europe que dans les au- 
tres parties du monde, seront fermés aux vaisseaux 
anglais de guerre et de commerce, et demeureront ou- 
verts à ceux de la France et de ses alliés jusqu*à la 
conclusion de la paix entre la France et l'Angleterre. 

Que les Mmites entre les deux Guyanes seront dé- 
terminées à l'avenir par le Rio-Arawari, dont la navi- 
gation, dans tout son cours, sera commune aux deux 
pays. 

Que les relations commerciales entre les deux 
pays seront fixées par un traité de commerce; qu'en 
attendant, les denrées et marchandises provenant du 
sol et des manufactures de chacun des deux pays se^ 
ront réciproquement admises, sans pouvoir être as- 
sujetties à aucune prohibition, ni à aucun droit qui ne 
frapperaient pas également sur les denrées et mar- 
chandises analogues importées par d'autres nations; 
que les draps français pourront être immédiatement 
introduits en Portugal, et sur le pied des marchan- 
dises les plus favorisées. 

De plus, ce traité renferme la stipulation d^une in- 
demnité en faveur du gouvernement français. 

Mais quels que soient les avantages qui résulteraîefit 
de ce traité , le soussigné est chargé de faire connaî- 
tre à S. Éxc. Mylord Hawkesbury que l'instrument signé 
entre les plénipotentiaires respectifs, ne sera point ra- 
tifié par le premier Consul; et qu'il n'est considéré 
par lui que comme un protocole de conférence et 
plutôt comme le projet que comme te texte d'un traité 
définitif, attendu que le premier Consul esl déter- 
miné à ne point se désister de la déclaration faite k 
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Lorient à M. d'Arenjo, que la paix arec la cour de 
Lisbonue ne serait conclue qu'autant que les alliés 
occuperaient trois provinces du Portugal qui puissent 
servir de compensation pour les colonies, au moment 
de la paix générale. 

Le soussigné doit ajouter que, tout en ordonnant 
aux armées françaises de se mettre en disposition de 
continuer les attaques contre le Portugal» le premier 
Consul a cru, dans cette circonstance, devoir aux 
soumissions du gouvernement portugais, de remettre 
le sort de ce pays entre les mains du cabinet britan- 
nique lui-même, qui est appelé à en décider par la 
réponse qu'il fera aux dernières propositions qu'il a 
reçues, savoir : s'il voulait admettre le status ante 
bellum pour le Portugal , comme servant d'équiva- 
lent au statm ante bellum pour l'Amérique. 

Le gouvernement britannique ne pourra s'empê- 
cher de voir, dans la franchise de cette démarche, le 
désir de ménager une puissance faible, qui n'a joué 
dans cette guerre que le rôle de province anglaise, et 
d'éviter tout ce qui, en donnant encore de l'exaspé- 
ration aux deux cabinets, nuirait aux négociations 
entamées entre eux, et préparerait à l'humanité de 
nouveaux sujets de larmes. » 

ARTICLE SE€»ET DU TRAITÉ DU 29 SEPTEMBRE 1801. 

« S. A. R. s'engage à payer à la République Fran- 
çaise la somme de vingt millions de livres tournois, à 
titre d'indeamité, pour les dépenses de la guerre. 

Le paiement en sera fait immédiatement après F è- 
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change des ratifications, soit en aident comptant, 
soit en pierreries, soit en effets et valeurs de com- 
merce, à diverses échéances dont la plus éloignée ne 
sera pas de plus de douze mois. » 

ARTICLE SECRET DES PRÉLIMINAIRES ENTRE LA FRANCE 
ET L'ANGLETERRE. 

« 11 est entendu, entre les parties contractantes, 
que par le sixième article concernant le Portugal, 
aucun obstacle n'est opposé, soit aux arrangements 
qui ont eu lieu, entre les cours de Madrid et de Lis- 
bonïie, pour fixer leurs frontières en Europe, soit à 
ceux qui peuvent être pris entre le gouvernement de 
France et celui de Portugal, pour fixer les limites 
de leurs territoires dans la Guyane , pourvu que 
cette fixation de limites n'excède en rien ce qui a été 
fixé par le traité signé à Badajoz, le 6 juin dernier, 
entre les ministres de France et de Portugal, et com- 
muniqué par le plénipotentiaire français, à Londres, 
dans sa note du 18 du même mois. » 

Lorsque la signature des préliininaires , par 
M. Hawkesbury et M. Otto, réglant les principales 
conditions de la paix entre la France et l'Angleterre, 
eut rendu nécessaire un congrès pour un traité défi- 
nitif, M. de Talleyrand, ministre des relations exté- 
rieures, adressa à Joseph les instructions suivantes : 

« Tout ce qu'il y a de plus important dans la paci- 
fication entre la France et l'Angleterre se trouve ré- 
glé par les préliminaires; et, à la rigueur, il suffirait 
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peut-être de changer le mot et de mettre au présent 
ce qui est au futur, pour en faire un traité définitif. 

Cependant, il faut prévoir que, de part et d'autre, 
on aura le désir, peut-être le besoin, de provoquer 
quelques développements et d'ajouter quelques arti- 
cles. Ainsi, par exemple, de la part de la République, 
il conviendra de demander : 

1** L'énumération nominale des objets restitués 
par la Grande-Bretagne. 

2" Quelques clauses relatives à l'Inde et qui puis- 
sent y assurer, tant la jouissance des établissements 
rendus, que la faculté de les fortifier, et une liberté 
raisonnable de navigation et de commerce. 

3" La stipulation de quelques arrangements re- 
connus plus utiles pour la pêche de Terre-Neuve que 
ceux arrêtés par le traité de 1783. 

4'* Quelques explications par rapport aux séques- 
tres et dont l'effet soit de garantir le commerce fran- 
çais des poursuites qui pourraient être dirigées con- 
tre lui, en raison d'événements indépendants de sa 
volonté et dont lui-même a été la victime de la part 
de 1! Angleterre. 

Il faut s'attendre qu'il sera demandé : 

1° de désigner la puissance par qui Malte sera ga- 
rantie. 

2" De remettre en discussion l'article des prison- 
niers, relativement aux frais respectifs de leur en- 
tretien. 

3"* De revenir pareillement sur la question de Ta- 

bago. Il faut prévoir encore que le gouvernement 

ritannique voudra peut-être, dans la négociation 
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d'apparat qui va s'oavrir à ÂmieBs, rappeler les ii>- 
téréts du roi de Sardaigne , s'iminiscer aux affaires 
de HoBande, d'Italie, d'Allemagne, et provoquer 
le rappel des traités antérieurs depuis celui d'U- 
trecfat, prétentioB qui cacherait plus d'une arrière- 
pensée, et surtout celle de mettre obstacle aux avan- 
tages que nous pourrions obtenir eft Amérique par 
desi arrangements particuliers. 

11 s'agit donc d'établir ici notre intérêt et nos 
moyens , par rappcHi: aux objets que nous avons à 
demander, et par rapport aux prétentions que nous 
avons à repousser. 

l** Ënumération des objets restitués : 

L'article 2 des préliminaires, promet à la Républi- 
que une restitution générale et sans exception, de tou- 
tes ses possessions et colonies, occupées oo conquises 
pendant la guerre actuelle par les forces anglaises. 

11 paraît nécessaire que le traité définitif exprime 
nominativement ces possessions et colonies. Cette 
précaution est surtout nécessaire par rapport à nos 
établissements dans Tlnde, qui se composent d'un 
nombre de comptoirs et de factoreries dont les noms 
mêmes ne nous sont pas familiers. 

2** Clauses par rapport à rinde : 

Après avoir stipulé la restitution nominale et com- 
plète, il faudra parvenir à faire stipuler en notre fa- 
veur, la faculté de fortifier les lieux soumis à la juri- 
diction française, la liberté de navigation dans les 
mers de l'Inde, dans te Gange et dans ses embouchu- 
res, une Hberté pareille de commerce sous la gara» 
tîe même d« gouvernement britannique, avec les w 
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turels du pays, et Tobligatioii, par les ABglaia, ée 
fouroir aux établisseaieDts français des virres et mk^ 
très denrées, d'après un tarif convena et au mène 
prix que te» diverses fournitares se font entre tes An- 
glais eux-mêmes; caf, sans toutes ces précautions, 
nos établissements dans l'Inde demeureraient, comme 
par le passé, dans uûe èépesèance absolue des An- 
glais, et ils seraient plus onâreiix qu'utile» à la Bé^ 
publique. 

â" Pêcheries : 

L'article là des préliminaires, rétaWit, par rap- 
port à la pêche, les choses sm le pied où elles étaient 
avant la guerre, c'est-à-dire qu'il remet à cet égard, 
en vigueur, le traité de 1783 ; et, par ce traité, nous 
n'avions obtenu que les îles de Saint-Pierre et Mique- 
Ion, avec la liberté de la pêche depuis le cap Saint- 
Jean jusqu'au cap Raye en passant par le nord de 
l'île, ce qui ne nous donnait que la côte occidentale 
et une partie de celle qui est au Nord-Est. Il a été re- 
connu, par l'expérieBce, que cette concessfon n'était 
pas avantageuse à la République, que la c6te occi- 
dentale de Terre-Neuve ne fourniaSait une pêche ni 
facile, m abondante, et que c'était au contraire à Fest 
et au sud de l'île qu'il était avantageux de poaredr 
étaUir ses pêcheries. C'est en conséqueufce des mé- 
moires foTO'nis sur cette matière, parles premfiers né- 
gociateurs envoyés à LiBe, et spécialement par le ci- 
toyen Pléville Peley, qu'on propose un arrangement 
nouveau, par lequel la République française, renon- 
çant aux îles Saint-Pierre et Miquelon ainsi qu'aux 
àràti» à elle acquis par le traité de 1783, obtiendrait 
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en toute propriété et souveraineté toute la partie des 
côtes de Terre-Neuve qui s'étend depuis le cap d'O- 
gnon jusqu'au cap Raye inclusivement, avec les îles 
adjacentes, c'est-à-dire toute la côte orientale, lais- 
sant à l'Angleterre tout ce qui est à l'Occident et au 
Sud. 

On proposera de plus, de stipuler la liberté de la 
pèche de la baleine et de tout autre poisson dans les 
mers du nord, du Groenland, de l'Islande, ainsi que 
dans les mers d'Allemagne et sur les Doggers-Bank ; 
et comme il est reconnu que les mers septentrionales 
paraissent s'épuiser en baleines, tandis que les mers 
du sud présentent aujourd'hui plus de richesses à cet 
égard, on insistera pour obtenir un établissement aux 
Iles Malouines. Enfin, on demandera de déclarer, 
par un article spécial du traité de pacification, que, 
dans les guerres subséquentes , s'il s'en élève , la 
pêche demeurera, de part et d'autre, libre et res- 
pectée. 

C'est ainsi qu'on réunira dans quatre articles tout 
ce qui concerne les pêcheries, et si l'on en obtient 
l'insertion au traité définitif, on a la persuasion qu'on 
aura acquis pour cette partie si importante de la na- 
vigation et du commerce français, ce qu'il y avait de 
mieux à faire ; mais aussi ne faut-il point se dissi- 
muler qu'il y aura de la part des Anglais, une résis- 
tance peut-être insurmontable à l'obtention desdits 
articles? On s'occupera, en temps et lieu, de ce qui 
pourra être fait pour la vaincre. 

4* Des séquestres : 

Par l'article 12 des préliminaires, on a stipulé la 
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levée réciproque des séquestres, et il a été convenu 
que les réclamations qui seraient faites de part et 
d'autre, seraient jugées respectivement par les tribu- 
naux compétents, dans le pays même où viendrait 
aboutir la réclamation. 

On avait essayé d'obtenir davantage, parce qu'on 
savait que la position des dépositaires et des débi- 
teurs n'était pas la même en France et en Angle- 
terre. 

En effet, la loi de séquestre, en Angleterre, s*étant 
bornée à exiger une simple déclaration, et à faire dé- 
fense de payer ni capitaux, ni intérêts jusqu'à la pa- 
cification, les négociants, banquiers, débiteurs ou 
dépositaires anglais, sont demeurés nantis de valeurs 
effectives et en numéraire qui, bien loin d'avoir pu 
dépérir en leurs mains, n'ont pu, au contraire, qu'être 
employés utilement dans leurs propres spéculations. 

En France, au contraire, la loi du séquestre a exigé 
déclaration et dépôt; elle est tombée sur des valeurs 
qui se sont trouvées considérablement avilies, lors- 
que, par une loi subséquente, elles sont rentrées aux 
mains des consignataires. De plus, à cette seconde 
époque, comme il existait encore, sous peine capitale, 
défense de correspondre avec l'Angleterre, et comme 
les capitalistes anglais n'étaient pas pressés de dispo- 
ser de fonds déjà dépréciés, il est arrivé q'ie les 
sommes qu'il s'agit de restituer aujourd'hui, sont 
demeurées sans valeur aux mains du consignataire 
français, et que s'il doit restituer en livres tournois, 
valeur du moment où le séquestre a été mis, il ne 
pourra manquer d'éprouver une perte immense, tan- 
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dis qsm le cmfiignataire anglais ne rendra pas plus 
qu'il n'awra reçu, et a«ra profité, au contraire, peu-- 
dant huit mnées, de l'intérêt des fonds q^i étaient 
déposés chez lui ou dont il était débiteur. 

On peut croire à la vérité que, comme ce seront 
tes tribunaux français qni auront à juger les récla- 
Buttions faites par les Anglais, ils ne manqueront pas 
d'avoir égard à la diflTérenoe des temps et des lois 
rendues dans les deux pays ; mais, d'une part, on ne 
peut se dissimuler que, si les tribunaux ne trouvent 
pas dans le traité même, quelques motifs de droit en 
faveur des débiteurs français, ils pourront être em- 
barrassés dans leurs décisions, et de l'autre on peut 
craindre qu'indépendamment des décisions qui inter- 
viendraient en France, les créanciers anglais se réser- 
vent d'user de représailles, soit sur la personne, soit 
sur les fonds mêmes de leurs débiteurs, lorsque l'une 
et l'autre se trouveraient en Angleterre, ce qui entre- 
tiendrait pour long-temps une défiance et Jine gêne 
tout-à-faît nuisibles dans les rapports commerciaux 
des deux pays. 

On proposera donc une clause explicative sur la 
question du séquestre, et il paraîtra nécessaire de 
s'-^orcer d'en obtenir l'insertion au traité. 

Je passe aux points sur lesquels il est à présumer 
que les Anglais provoqueront eux-niêmes la discus- 
sion, dans le cours de la négociation. 

1** "Garantie de Malte : 

Cette garantie est précieuse par l'article h des pré- 
liminaires; si le négociateur anglais insiste pour 
qu'elle soit définie, on ne peut pas s'y refuser ; mais 
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s'il ëemaBde qu'elle soU dévoteie à la Russie, il parait 
utile de faire sentir que la Russie a trop peu de rap- 
ports avec le commerce et la navigation de la Médi- 
terranée, pour être ainsi appelée à y exercer un droit 
de garantie et de protection. Si on propose la cour de 
Vienne, il conviendra encore de Técartw, et il faudra 
s'attacher à obtenir que cette garantie soit admise de 
la part des cours de Madrid et de Naples ; cdile de 
Naples parait encore la préférable, cette espèce d'an- 
cienne suzeraineté qui existe de la part du roi des 
Deux-Sicites sur l'île de Malte, jointe aux avantages 
de la proximité, doit décider la question dans ce sens, 
et<:'est ainsi que l'article sera proposé de notre part. 

2** Entretien des prisonniers : 

Le gouvernement britannique demandera que les 
frais d'entretien des prisonniers soient soldés réci- 
proquement, et il est vi^i qu'il a peur lui l'exemple 
du dernier traité de pacification; mais legouvwne- 
mient français a toujours posé en principe, que cha- 
que nation entretenait les prisonniers qu'elle avait 
faits, et c'est en conséquence de ce principe, dottt il 
ne se départira point, qu'il a renvoyé sans compe^- 
tion aucune, tous les prisoimiers autrichiens, alle- 
mands, russes, italiens, que le sort des armes avait 
mis en son pouvoir; même ceux qui faisaient partie 
des corps soldés par l'Angleterre, devraient être au- 
jourd'hui répartis en ligne de compte, s'il s'agissait 
d'établir une balance générale; mais on ne peut 
croire que le gouvernement britannique veuille in- 
sister sur un pareil objet, et on s'abstiendra de propo- 
poser aucune autre stipulation que celle du renvoi 
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réciproque sans rançon, sans échange et seulement 
arec le paiement des dettes particulières. 

a- Tabago : 

L'île de Tabago se trouve implicitement et formel- 
lement comprise dans la restitution générale stipulée 
par les préliminaires. Cependant le citoyen Otto a été 
autorisé à déclarer verbalement qu'on pourrait faire 
entrer de nouveau cette île dans la discussion, lors 
des négociations pour la j)aix définitive ; on peut 
croire que le plénipotentiaire anglais sera en effet 
chaîné de faire à cet égard quelques propositions. Il 
est manifeste qu'en pareil cas, il faut attendre; et 
si l'intérêt que la cour de Londres et le Roi person- 
nellement, paraissent mettre à conserver Tabago, est 
tel qu'ils veuillent accorder un échange ou des com- 
pensations convenables, il sera facile d'y adhérer. 

Quant à la prétention qu'on peut supposer au gou- 
vernement britannique, de vouloir ramener dans les 
discussions d'Amiens ce qui concerne le roi de Sar- 
daigne, l'établissement des Français à Flessingue, la 
navigation de l'Escaut, l'entretien d'un certain nom- 
bre de troupes françaises par les Républiques Ba- 
tave, Cisalpine, etc., enfin, de chercher à y renouer 
quelque liaison avec les affaires d'Allemagne, ce sont 
encore des points sur lesquels il faut attendre, en se 
préparant cependant à repousser à cet égard toute 
discussion et toute insertion au traité. 

De même, à l'instar de ce qui eut lieu en 1783, si 
le gouvernement britannique demande que le traité à 
conclure rappelle formellement les traités antérieurs 
jusqu'à celui d'Utrecht ; il p'y faut pas consentir. 
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Quoique jusqu'à ce jour, les Anglais ne se soient 
pas exprimés officiellement sur l'acquisition que nous 
avons faite de la partie espagnole de Saint-Domin- 
gue, quoiqu'ils n'aient témoigné aucune crainte par 
rapport à la Louisiane, on doit penser qu'ils ne sont 
pas sans regret sur le premier point, ^ans quelques 
soupçons sur le second, et le rappel des traités anté- 
rieurs aurait pour objet principal de placer dans celui 
qui serait conclu, une opposition réelle, une sorte 
de protestation publique contre ce que nous avons 
obtenu ou pourrons obtenir en Amérique. 

D'ailleurs, il ne sera pas difficile de se refuser à 
ce rappel, car le gouvernement français s'est fait une 
loi de ue rappeler ainsi aucun traité ancien dans tous 
ceux qui ont terminé les querelles du continent. En 
effet, cette guerre a été trop générale dans ses effets, 
trop extraordinaire dans ses résultats, pour qu'aux 
cun des pactes anciens ait pu devenir la base des 
nouveaux rapports qu'il s'est agi d'établir. Il y a 
plus : dans les instructions qui auraient été données 
aux préliminaires français se rendant à Lille, on 
avait proposé de stipuler qu'aucune des deux pui»* 
sances ne pourrait s'opposer à l'exécution des stipur- 
lations territoriales ou commerciales que chacune 
d'elles avait faites ou pourrait faire avec toute autre 
puissance : c'était pousser la précaution un peu loin. 
Il convient de regarder et de reposer en principe 
qu'aucune puissance n'a ce droit qu'autant qu'il ré- 
sulterait d'un traité spécial. Or, si celui-ci n'en rap- 
pelle aucun des temps antérieurs, l'article est inu- 
tile; il ne faut donc le tenir en réserve que comme 
in 2 . 
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moyen de repousser la demande que ferait le plé- 
nipotentiaire anglais de la mention des anciens 
traités. 

J'ajoute que si le ministre britannique proposait 
pareillement l'insertion d'une clause par rapport au 
rétablissement des rapports commerciaux, et dont il 
résulterait qu'ils seraient remis sur le pied où ils 
étaient avant la guerre, il faudrait aussi la réprouver, 
puisque le dernier traité de commerce a été l'objet 
de tant de clameurs et que c'est une question à re- 
voir dans sa totalité. 

Il reste maintenant une question majeure à déci- 
der, et qui doit même l'être préalablement à toute 
autre. 

Les articles préliminaires de paix n'ont pas seule- 
ment stipulé à l'égard de la France : ils renferment 
les bases de la pacification entre F Angleterre et l'Es- 
pagne, entre l'Angleterre et la Batavie. Il s'agit donc 
maintenant pour ces deux États, de procéder pareil- 
lement à la confection de leur traité définitif. Main- 
tenant, voici la question : N'y aura-t-il qu'un traité 
définitif, comme il n'y a qu'un traité préliminaire, la 
France stipulant pour ses alliés ? ou bien y aura-t-il, 
comme en 1783, un traité particulier pour chaque 
puissance conti-actante ? 

Le dernier parti paraît le meilleur, en cela sur- 
tout qii'il éloigne toute apparence d'influence fran- 
çaise sur l'Espagne et la Batavie, et qu'il donne aux 
traités qui interviendront un caractère plus indépen- 
dant. 

Dans tous les cas, je vais présenter au premier 
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Consul un projet de traité définitif dans lequel il ne 
sera question que de laPrance ; mais, suivant le parti 
qu'il conviendra, il sera toujours facile d'y compren- 
dre les alliés, et d'insérer quelques articles supplé- 
mentaires qui exprimeraient ce qui leur serait pure- 
ment relatif. » 



TRAITE D'AMIENS. 



Le (M'ôtnier Consul ayant nommé son frère minte^ 
tre plénipotentiaire au congrès d* Amiens, et lord 
Cornwallis ayant reçu du cabinet anglais la même 
mission, les deuK plénipotentiaires eurent d*abord 
plusieurs entrevues, à Paris, en octobre et no- 
vembre iSOl. 



« Citoyen , j'ai Tbonneur de vous adresser les Taiieyrand à 
pleins pouvoirs qui vous sont accordés par le pre- Js^ov. isoi.^ ' 
mier Consul, pour entamer et pouf suivre les négo- 
ciations relatives au rétablissement de la paii dér^ 
nitive entre la République française et la Grande- 
Bretagne, ainsi que pour conclure et signer tout 
traité à cet égard. 

Je vous serai obligé de vouloir bien m'en accuser 
réception. » 



« Citoyen ministre, j'ai reçu les pleins pouvoirs Joseph à lai- 
pour les négociations d'Amiens, et la lettre que vous iTn^^iso*?^' 
m'avez fait l'honneur de m' écrire le 16 du erarant. 
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J'attendrai des ordres ultérieurs pour en faire usage. »» 

Taiieyrand à « Citoyeu, le marquis de Comwallis ayant reçu 
2rnov.i8oir^ de nouveaux ordres de son gouvernement, d'après 
lesquels il est autorisé à entamer les négociations à 
Paris , il devient nécessaire que vous preniez jour 
avec lui pour l'ouverture des conférences, car c'est 
un point qui parait également désiré des deux parties, 
de voir bientôt les préliminaires de paix convertis en 
une paciiScation définitive et stable. 

Vous avez eu sous les yeux toute la correspon- 
dance du citoyen Otto; j'ai eu soin pareillement de 
vous communiquer les divers mémoires qui m'ont 
été transmis sur ce qui regarde nos intérêts dans la 
pacification avec le gouvernement britannique. La 
lecture approfondie que vous en aurez faite, vous 
aura mis parfaitement au courant des points princi- 
paux de la négociation qui vous est confiée ; vous au- 
rez trouvé d'ailleurs, dans le dernier rapport que j'ai 
soumis au premier Consul, un aperçu des objets sur 
lesquels la discussion pourra être portée. Ainsi, vous 
avez matière pour entrer, dès ce jour, en communi- 
cation avec le plénipotentiaire de S. M. Britannique. 
Votre première opération sera l'échange de vos 
pleins pouvoirs, après quoi vous procéderez , sans 
doute, à une lecture commune des articles prélimi- 
naires, et c'est pendant cette espèce de révision que 
vous serez à même d'apercevoir quels sont les points 
que le marquis de Cornwallis se propose de mettre 
en discussion, et quel degré d'intérêt il faut porter 
sur chacun d'eux. 



TRAITÉ D'AMIENS. ^ 23 

A cet égard, vous regarderez comme positif que 
le gouvernement français ne veut entendre parler ni 
du roi de Sardaigne , ni du Stathouder, ni de ce 
qui concerne les affaires intérieures de la Bâta vie, 
celles de l'Allemagne, de l'Helvétie et des Républi- 
ques d'Italie. Tous ces objets sont absolument étran- 
gers à nos discussions avec l'Angleterre, et le peu 
qui a été dit sur quelques-uns d'entre eux dans le 
cours de la négociation des préliminaires, prouve 
sufDsamment qu'il ne faut, sous aucun rapport, y 
revenir aujourd'hui. 

Cette première dépêche ne doit être regardée par 
vous. Citoyen, que comme un simple avertissement 
pour l'ouverture des négociations. Je serai bientôt 
dans le cas de vous transmettre des instructions plus 
particulières. Je dois seulement ajouter ici deux avis 
essentiels : le premier est que vous devez avoir soin 
de tenir un protocole exact et journalier de toutes 
vos conférences ; le second, c'est qu'aussi long-temps 
que la négociation se suivra à Paris, il paraît naturel 
que les conférences aient alternativement lieu chez 
chacun des plénipotentiaires, et qu'il convient que 
la première se tienne chez vous. » 

« Citoyen ministre, j'ai reçu la lettre du 20 no- Joseph à Tai- 
vembre que vous m'avez fait l'honneur de m' écrire; oTnov. isoli"^' 
je vais m' occuper de prendre jour avec M. de Corn- 
wallis pour la première conférence, et je m'empresse- 
rai de vous rendre compte du résultat de cette pre- 
mière conférence. » ^ 
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Taiieyrand à « Citoyen, ma dépêche du 20 novembre, en vous 
arnov. 1801.*' spécifiant les objets dont le premier Consul ne vou- 
lait absolument pas que la discussion fût mêlée à celle 
du traité définitif, vous a indiqué comme base de di- 
rection que vous pouviez suivre, le rapport dans le- 
quel j'avais résumé les divers points de la négocia- 
tion, en exprimant, sur chacun d'eux, la volonté et 
les désirs du gouvernement; c'est encore à ce rapport 
dont vous avez gardé copie , et aux articles de traité 
qui y sont joints, que je dois vous rappeler ; mais, 
en même temps, je dois vous faire connaître d'une 
manière plus particulière et plus expresse, les inten- 
tions du premier Consul sur les points principaux. 

Ces points sont : le renvoi des prisonniers , les pê- 
cheries, la levée des séquestres et la garantie de Malte. 

lo Renvoi des prisonniers. 

Dans la conférence que vous avez eue, il y a quel- 
ques jours, avec le marquis de Cornwallis, il vous a 
donné le mot des prétentions de son gouvernement à 
cet égard; et il y a long-temps que nous devions le 
présumer, l'insistance que met la cour de Londres 
à réclamer le paiement réciproque des frais d'entre- 
tien des prisonniers des deux nations, n'a pour objet 
que de nous amener à transiger sur les sommes con- 
sidérables que cette balance établirait en sa faveur, 
et à lui laisser Tabago. Mais, quoique dans la rédac- 
tion des préliminaires, on ait consenti à ce que cette 
question des prisonniers fût reprise dans les négocia- 
tions définitives, aucun engagement, aucun mot ne 
lient le gouvernement français et ne le mettent dans 
le cas d'obtempérer aux demandes du gouvernement 
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britannique. Il convient, au contraire, que tous re-* 
jêttieî vivement toutes ses prétentions èw ce point. 
Yous avez vu les arguments dont le citoyen Otto a 
déjà fait usage , vous aurez soin de les employer en- 
core, et vous puiserez la doctrine du gouvernement 
à cet égard , dans la lettre qui Tut écrite immédiate- 
ment après le 9 novembre 1799 et qui vous a été 
communiquée. 

En résultat, vous déclarerez que la question d'ar^ 
gent ne peut, en aucune manière, être tnêlée à une 
question de territoire ; que s'il était reconnu que le 
gouvernement français fût redevable de quelque 
somme, il la payerait; mais que, dans le conkpte défi- 
nitif, il faudrait faire entrer tous les prisonniers faits 
sur le continent, sur des puissances soldées par le 
gouvernement britannique. 

2^ Les pêcheries. 

Le rapport auquel je vous ai rappelé vous aura fait 
connaître combien notre position à Terre-Neuve ^ ré- 
sultant du traité de 1786, avait été reconnue peu 
avantageuse, et quel intérêt nous aurions à obtenir 
qu'elle fût changée. Vous y aurez vu en même temps 
quelles sont les stipulations Nouvelles qiii seraient le 
plus favorables au commerce et à la navigation de la 
France ; mais il ne faut pas se dissimuler qu'étant 
placé par les préliminaires vis-à-vis du gouvernement 
]H*itlinnique sut* la question des pêcheries, comme il 
l'est vis-à-vis de nous sur la question deà prisonniers, 
il ne sera pas moins empressé, ni moins persévérant 
à repousser toute stipulation nouvelle à cet égard, et 
qu'il nous ramènera toujours ati traité de i78â« Le 
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ministre de la marine, dont vous avez les observa- 
tions, ne se dissimule pas non plus toutes les difficul- 
tés qui s'opposent à un meilleur état de choses : et ce- 
pendant il témoigne que tout ce qui aura pour effet 
d'obtenir quelque concession sur la côte orientale, 
sera d'un grand prix pour la République. 

C'est donc dans ce sens que vous devez diriger 
vos efforts, en observant qu'il faut demander, non- 
seulement la liberté de la pêche sur cette partie de la 
côte, mais la souveraineté et la propriété de cette 
même partie afin de pouvoir y former quelque établis- 
sement permanent. 

Dans le cas où il serait impossible d'obtenir aucun 
changement, quant aux limites respectives de la 
pêche, vous ne négligerez pas au moins d'obtenir, 
d'une part pour les îles de Saint-Pierre et Miquelon, 
la faculté de couper les bois qui leur sont nécessaires 
sur la partie de Terre-Neuve qui les avoisine, et, de 
l'autre, d'obtenir pareillement ce que demande le mi- 
nistre de la marine, par rapport à la fixation des li- 
mites respectives vers la baie de Notre-Dame. 

â^ Séquestres. 

Cette matière a été développée dans le rapport, et 
j'ai peu de chose à y ajouter ici. Il est incontestable 
que la commission des créanciers et consignalaires 
des deux nations n'a pas été la même, et qu'il y au- 
'rait une suprême injustice à ce que les restitutions 
réciproques s'opérassent de la même manière ; ce qui 
est vrai de particulier à particulier, l'est aussi depar*- 
liculier à gouvernement ; ainsi, quand les Anglais, 
propriétaires de rentes perpétuelles ou viagères en 
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France, demanderont leur paiement, on ne leur fera 
pas un meilleur sort qu'aux créanciers français; ils 
seront tenus de suivre la chance conunune à tous, et 
le même principe qui réglera, en cette occiision, la 
conduite du gouvernement, doit être appliqué aux 
transactions des particuliers. 

Vous trouverez, Citoyen, cette question amplement 
développée dans les mémoires que je joins ici, dont 
l'un m'a été remis par le citoyen Perregaux, et l'au- 
tre par des membres du Corps Législatif, au nom des 
négociants de plusieurs départements. Mais vous re- 
marquerez que la question est double, que les dettes* 
des Français envers les Anglais sont de deux espèces. 
D'une part, les négociants français, débiteurs de 
livres sterling, et ayant dû les déposer en assignats 
au taux du change qui existait alors, doivent être 
admis à faire supporter à leurs créanciers anglais la 
perte résultant de la dépréciation desdits assignats 
pendant la durée du dépôt, et c'esl le cas prévu par 
le mémoire. 

D'une autre part, les banquiers el consignataires 
français qui se trouvaient nantis d'assignats résultant 
d'achats spéciaux faits par ordre des particuliers an- 
glais ou de recouvrements faits à leur profit, ayant 
aussi été forcés de déposer lesdits assignats d'après 
la restitution du dépôt, n'ayant pas pu, d'après le si- 
lence de leurs correspondants, faire remettre en 
leurs mains les sommes existantes, ne peuvent être 
aujourd'hui responsables de la dépréciation succes- 
sive que les papiers ont éprouvée, ot ne doivent être 
tenus qu'à rentlre en nature les consignations ou dé- 
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pôtB qui existaient chez eux« C'est Tobjet du mé^ 
ntioire et des autres observations qui y sont jointes. 

Vous tirerez de ces documents ce qui vous paraî- 
tra le plus propre à résoudre des questions aussi dé- 
licates, et vous vous efforcerez d'obtenir l'insertion, 
au traité , d'articles explicatirs qui garantissent les 
débiteurs français, dont il est reconnu que la posi- 
tion n'est pas analogue à celle des débiteurs anglais. 

&* Garantie de Malte. 

Le gouvernement britannique paraissant insister 
pour que la garantie de Malte soit dévolue à la Rus- 
•sie, la France aurait peut^tre quelque raison de 
ne pas s'y opposer; car ce n'est pas elle qui devrait 
craindre que la Russie ayant une fois la facilité de 
former une espèce d'établissement maritime dans la 
Méditerranée, une grande partie du conunerce de cet 
Empire ne prît son écoulement par la mer Noire et 
parles Échelles du Levant; cependant, le désir na- 
turel de ne point compliquer les intérêts politiques 
et conmiercîaux vers le Sud, a porté le premier 
Consul à demander qu'en raison des anciens rapports 
et du voisinage, cette garantie fût attribuée à la cour 
dé Naples. 

Et quand on voit les difficultés qui se prolongent 
sur la solution d'une question aussi simple, on re- 
vient naturellement à l'idée qui, dès le principe, 
avait été mise en avant, de détruire les fortifications 
de Malte, et de ne faire de cette Ile qu'un entrepôt, 
lieu d'asile, une espèce de lazaret universel, placé 
entre l'Europe et l'Afrique, dans les mains des hos- 
pitaliers de Saint-Jean et sous la garde des Napoli- 
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tains. C'est donc dans ce sens que vous parlerez, vous 
attachant à obtenir que la démolition soit eflectuée. 

Voilà d'après quelles directions le premier Con- 
sul vous recommande d'agir sur les points princi- 
paux de la négociation. Quand il se présentera quel- 
ques questions nouvelles, j'aurai soin de vous trans- 
mettre d'ultérieures instructions. 

J'attendrai d'ailleurs vos premières dépèches pour 
entrer avec vous dans les explications qui seraient 
néces^ires. » 

« Citoyen ministre, j'étais convenu depuis plu- jq^p1ï4T»i- 
siçurs jours d'avoir une entrevue avec M, de Corn- as^î.iwT*' 
wallis, le 24; elle a eu lieu aujourd'hui. Lord Corn- 
wallis m'a paru regarder les articles de Malte et ce- 
lui des prisonniers comme les plus susceptibles de 
discussion. 

Il a paru désirer que la puissance garante fût nom- 
mée dans le traité et qu'elle fût asse^i considérable 
pour faire respecter sa garantie ; il lui a paru que 
INaples, par exemple , n'était pas assez puissante, et 
que la Russie conviendrait peut-être davantage. Je 
lui ai parlé de la supériorité de Naples pour Malte ; 
je lui ai demandé s'il entendait que les forteresses de 
Malte fussent remises à cette puissance garante en 
attendant que l'Ordre eût des troupes en état de la 
garder ; il m'a répondu affirmativement. Je lui ai de- 
mandé alors s'il était convenable que Malte fût re- 
mise à la Russie, et si c'était là le vœu de son gou- 
vernement ; il a repris qu'il lui fallait le temps de le 
consHltqr, et que peut-être, en conservant la Russie 
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comme garante, on pourrait convenir de faire mettre 
à Malte garnison napolitaine; qu'au reste, cet article, 
comme tous les autres, et spécialement celui relatif 
aux prisonniers, seraient traités à fond à Amiens ; 
que là, se trouvant plus rapproché de son gouverne- 
ment, il serait plus à même d'en recevoir les ins- 
tructions; qu'il présumait cependant que l'Angle- 
terre ferait l'abandon de toutes les sommes qui lui 
seraient dues pour les prisonniers , si le gouverne- 
ment français voulait consentir à rendre Tabago. » 

Joseph à Taiiey- « Citoycu ministre , le 3 et le 4 ont été employés 
Tdéc. 1801^' ^^^ visites d'usage ; je n'ai qu'à me louer des préve- 
nances et de l'extrême politesse de lord Cornwallis ; 
ayant pris congé de moi, à Paris, il a voulu encore 
venir me voir au moment de mon arrivée ici* 

Aujourd'hui, la négociation s'est ouverte par l'é- 
change des copies certifiées de nos pleins pouvoirs. 
Lord Cornwallis étant accrédité pour traiter avec la 
France et les autres puissances, il m'a observé qu'il 
ne pouvait pas se dessaisir de son titre unique, et 
nous avons remis à la fin de la négociation l'échange 
des originaux. Je lui ai proposé de fixer un ordre de 
travail, soit que la discussion s'ouvrît sur les préli- 
minaires eux-mêmes, ou sur un projet de traité pré- 
senté par l'une ou l'autre des parties contractantes. 
Le ministre anglais a paru désirer d'attendre le re- 
tour du courrier qu'il expédie aujourd'hui, et nous 
sommes convenus de discuter les articles des préli- 
minaires qui nous paraîtront le plus susceptibles de 
modifications, sauf à les traiter dans un ordre plus 
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raisonné dans quelques jours; il ne sera donc pas 
question de protocole jusqu'à ce que nous ayons 
quelque résultat à y consigner. 

Le ministre anglais m'a paru étonné de ne pas voir 
arriver le ministre d'Espagne, et surtout du silence 
absolu que ce gouvernement a gardé depuis la signa- 
ture des préliminaires; il a ajouté que TEspagne ne 
craint aucune hostilité, et que les Anglais ignoraient 
encore s'ils étaient assurés de la réciprocité. 

J'ai oI)servé que la nomination d'un ministre espa- 
gnol au congrès, ne laissait aucun doute sur les in- 
tentions de l'Espagne ; que nous saurions, les uns et 
les autres , que M. de Campo-Alègre , nommé pléni- 
potentiaire, se trouvait malade en Italie, et que je ne 
pouvais attribuer qu'à cet accident et à la distance 
des lieux, l'absence du ministre d'Espagne. 

Je vous prie, Citoyen ministre, de m'adresser les 
instructions qui me sont nécessaires pour remplir la 
mission dont le gouvernement m'a chargé. » 

.( Citoyen ministre, depuis que j'ai eu l'honneur Joseph àTaiiey- 

j , . . , 1 rand. Amiens, 

de vous écrire pour vous annoncer mon arrivée a e déc. isoi. 
Amiens et l'ouverture des conférences, un courrier, 
venant de Londres, a porté au plénipotentiaire bri- 
tannique des dépêches d'après lesquelles il a cru de- 
voir me remettre la note dont copie ci-jointe. 

L'importance qu'il paraît attachera la prompte 
réponse du gouvernement français, me détermine à 
vous communiquer, sans retard, sa demande, sur la- 
quelle je vous prie de me faire connaître vos dispo- 
sitions, )> 
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Lord coniwai- « c'cst avcc le plus vif regret que le gouvernement 
Amiens, 6 dé^ du Foi a déjà VU s'écouler deux mois depuis la signa- 
cembre 1801. i^j.^ ^^g articles préliminaires de la paix entre S. M. 
et la République Française et ses alliés, nommément 
S. M. Catholique et la République Batave, sans qu'il 
ait reçu la moindre intimation de la part de ces deux 
puissances de leur consentement à accéder aux con- 
ditions stipulées par lesdits articles, malgré que les 
avantages qui résultent de la cessation d'hostilités 
entre la Grande-Bretagne et la France ont été rendus 
communs aux alliés de la République. 

Les stipulations qui regardent S. M. Catholique et 
la République Batave, quant à la cessation immé- 
diate d'hostilités contre S. M. et la cession au Roi de 
Tile de la Trinité et des possessions bataves dans 
celle de Ceylan , sont de nature à n'admettre pas de 
difficulté ou de discussion de leur part. Cependant le 
silence que jusqu'ici ont observé ces deux puissances 
sur leur accessioq aux préliminaires auxquels la Ré- 
publique Française a souscrit pour elles, semblerait 
faire naître quelque incertitude sur leurs intentions à 
cet égard. 

Il est donc très important au gouvernement du 
Roi de l'assurer au plus tôt sur ce fait , en deman- 
dant de la part de S. M. Catholique et de la Républi- 
que Batave, une notification de leur accession pleine 
et entière aux articles préliminaires de paix conclus 
entre S, M, et la République Française. 

Le soussigné i plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique au congrès d'Amiens , a reçu en conséquence 
les ordres de sa cour de s'adresser au gouvernement 
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français pour obtenir une telle notification , ce que 
S. M. se persuade que ce gouvernement sentira un 
intérêt égal d'obtenir des puissances pour lesquelles 
il a contracté. 

Le soussigné a donc Thonneur de mettre cet ex- 
posé sous les yeux du citoyen Joseph Bonaparte, plé- 
nipotentiaire de la République Française audit con- 
grès, en le priant de vouloir bien employer les moyens . 
qui lui paraîtront les plus convenables pour que le 
gouvernement du Roi puisse être satisfait sur un ob- 
jet qui doit tant l'intéresser. 

« Citoyen, je réponds à vos deux lettres des 5 et 6 Taiieyrand à 
de ce mois. Le premier Consul a parfaitement ap- fdécMso^*^^^' 
prouvé que vous ayez remis à la conclusion l'échange 
des pleins pouvoirs pour répondre à la note que M. le 
marquis de Cornwallis vous a remise. Le premier 
Consul me chaîne de vous dire que vous devez : 1** 
demander au citoyen Schimmelpenninck , dont la 
présence à Amiens est déjà un témoignage certain 
d'accession delà part de la République Batave, et qui, 
assurément, ne s'y refusera pas, qu'il déclare par un 
acte formel que son gouvernement accède au traité 
préliminaire conclu à Londres , et qu'il promet d'en 
exécuter les conditions qui lui sont propres ; 

^ Annoncer au marquis de Cornwallis que la paix 
a été publiée en Espagne ; que l'arrivée du plénipo- 
tentiaire espagnol ne peut être douteuse ; que nous 
venons d'écrire à Madrid et d'y communiquer la note 
du plénipotentiaire britannique, pour faire sentir la 
nécessité d'une accession prompte et officielle ; mais 
m 3 
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que, dans tous les cas , le goiiverBement français se 
porte fort pour le gouvernement espagnol, et promet 
de lui faire agréer et exécuter tant les articles préli- 
minaires conclus que le traité définitif qui va résulter 
des négociations ouvertes au congrès d'Amiens. 

Cette déclaration de votre part suffira sans doute 
pour détruire toute inquiétude qu'aurait conservée 
lejgouvernement britannique, et Tabsence du mimi^ 
tre espagnol ne peut être un motif pour retarder ses 
conférences. 

Je donne[^avis au citoyen Otto de la réponse que 
vous êtes autorisé à faire au marquis de Comwallis. » 

josephà lopd ^ Lç soussigué a transmis à son gouvernement la 
Amiens, 8 dé- uoto de M. lemarquisdc Cornwallls, plénipotentiaire 
cembreisoi. ^^ g j^ g ^^ cougrès d'Amieus, en date du 6 dé- 
cembre. 

La présence du ministre batave, arrivé depuis ce 
moment à Amiens, est déjà un témoignage certain 
d'accession de la part de son gouvernement au traité 
préliminaire conclu à Londres. 

Quant à l'Espagne, le soussigné est chargé d'an- 
noncer à lord Cornwallis que son gouvernement vient 
d'écrire à Madrid et d'y communiquer sa note, pour 
faire sentir la nécessité d'une accession prompte et 
formelle; que la paix a été publiée en Espagne ; que 
l'arrivée du plénipotentiaire espagnol ne peut être 
douteuse, et que, dans tous les cas, le gouvernement 
français promet de faire agréer et exécuter par le 
gouveraement espagnol, tant les articles préliminai- 
re que le traité définitif. » 
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c Citoyen minière, j'ai reçu vos dépêches du 28 Joseph à\aiicy. 
et du 25 novembre dernier. 8dé& isoi. ' 

Le 25, j'ai adressé à Mylord Corawallis la note 
dont vous trouverez ci-jdnt copie. 

Le 26, j'ai eu avec lui une très longue conversa- 
tion, à la suite de laquelle il m'a prié de recevoir le 
précis de ce qu'il m'avait dit, qui était consigné dans 
un écrit dont vous trouverez ci-joint copie, comme 
devant servir de réponse à ma note du 25. 

Je lui ai fait observer que cet écrit n'était pas si- 
gné; il m'a répliqué qu'il l'avait fait rédiger pour son 
usage, et qu'il serait bon que je m'en servisse pour 
ma dépêche, afin de ne rien oublier ; qu'il me priait 
de ne pas regarder cette pièce comme officielle ; après 
en avoir fait une lecture rapide , je lui ai observé 
que sa conversation valait beaucoup mieux, et que 
s'il m'en eût laissé faire l'analyse, mon gouvernement 
y eût mieux reconnu l'esprit qui le caractérise. 

Il répliqua que sa position était telle, qu'il désirait 
beaucoup qne j'adressasse ce mode de communica- 
tion , et qu'il lui conviendrait que je résumasse de 
même ma conversation par écrit et que je lui en re- 
misse le précis. 

Je lui proposai de communiquer par des notes of- 
ficielles; il a beaucoup insisté en me répétant que ce 
n'était qu'une simple précaution pour ne rien omettre 
d'essentiel. C'est dans le même esprit qu'il me remit 
un autre écrit dont vous trouverez ci-joint copie. 

Il est inutile, Citoyen ministre, que je répète les 
détails fastidieux dans lesquels je suis entré dans 
cette confjérence, puisque vous en trouverez le précis. 
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J'ai eu soin de revêtir toutes les pièces des formes 
ordinaires. 

J'ai jugé de tout ceci, que, depuis quelques jours, 
M. le marquis de Comwallis se trouve dans une po- 
sition forcée entre son caractère personnel et les 
dispositions de son gouvernement. 

Je ne dois pas vous cacher, Citoyen ministre, que 
c'est avec quelque peine que je me suis vu dans Fim* 
possibilité de répondre, avec connaissance de cause, 
à M. de Cornwallis, lorsqu'il m'a parlé des articles 
secrets du traité de Badajoz, de ceux du traité de 
Madrid, et surtout de ceux signés par le citoyen Otto 
en même temps que les préliminaires ; vous devez 
sentir qu'il est fâcheux de répondre par des proba- 
bilités, à des faits précis. J'ai aussi besoin de connaî- 
tre la note du citoyen Otto à lord Hawkesbury, en 
annonçant que le traité de Badajoz n'était pas notifié. 

Le ministre batave m'a parlé des articles secrets 
du traité de La Haye ;^ il m'a demandé quelle mar- 
che il devait tenir, si je trouvais bon qu'il flt connaî- 
tre à lord Cornwallis les prétentions de son gouverne- 
ment pour la restitution de tous les bâtiments hol- 
landais qui se trouvaient en Angleterre au moment 
de la déclaration de guerre, ainsi que celle des vais- 
seaux de guerre hollandais, pris par les Anglais, au 
nom du Stathoùder; qu'en adhérant, vis-à-vis des 
Anglais, à la cession de Ceylan, il devait lui être per- 
mis de faire valoir les droits de son pays et des récla- 
mations fondées sur la justice et le droit des gens. 

Au reste, le citoyen Schimmelpenninck m'a assuré 
plusieurs fois qu'il ne parlerait au ministre anglais 
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d'affaire, que lorsquejejugerais le moment favorable. 
Le ministre anglais ne m'a plus témoigné aucune 
inquiétude sur l'adhésion de l'Espagne et de la Hol- 
lande, depuis qu'au lieu de hâter le terme des négo- 
ciations, il semble vouloir le retarder. » 

« Citoyen ministre, j'ai reçu votre dépêche du 7; Joseph àTaiiey- 
je me suis empressé d'adresser à M. le marquis de Îî°d6c. isoif' 
Cornwallis, là réponse dont vous trouverez ci-joint 
copie , d'après ce que j'avais recueilli du citoyen 
Schimmelpenninck dans la première visite que j'ai 
reçue de lui au moment même de la réception de vo- 
tre lettre; je ne jugeai pas à propos de m'appesantir 
d'avantage sur l'article qui le concerne ; j'ai eu de- 
puis une plus longue conversation avec lui, et je me 
suis convaincu qu'il n'était pas disposé à déclarer, 
par un acte formel, que son gouvernement accède au 
traité préliminaire, et conséquemment à l'article de 
la cession de Ceyia'n ; il m'a dit, à ce sujet, que ce 
serait là le résultat de la négociation qu'il venait en- 
tamer à Amiens, mais qu'il ne pouvait pas débuter 
par une accession pure et simple ; que son gouverne- 
ment était décidé à faire le sacrifice que le bien de 
la paix exigeait, mais qu'il ne pouvait le consommer 
qu'après que je lui aurais fait connaître quelles sont 
les indemnités que la République voudrait procurer 
à la Batavie ; que lui, personnellement, était con- 
vaincu, nommément, d'après ce que lui avait fait 
l'honneur de lui dire le premier Consul, des bonnes 
dispositions du gouvernement français, qui ne vou- 
drait pas permettre le sacrifice, trop pénible, de son 
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allié; que je devais être instruit des désirs du gou- 
vernement batave, et qu'il entrerait avec moi en né- 
gociation quand je le jugerais bon. N'ayant aucune 
instruction, ni même aucun plein pouvoir pour trai- 
ter avec les alliés, puisque mon pouvoir n'est valable 
que pour négocier avec lord Cornwallis personnelle- 
ment, je n'ai pu faire autre chose que de lui laisser 
ignorer, afin de me donner le temps de vous consul- 
ter, sans que durant cet intervalle il inspire des în- 
' quiétudes au lord Cornwallis. En lui faisant la décla- 
ration verbale qu'il m'avait faite d'abord dans cet 
esprit, je lui dis qu'il ne pouvait entrer dans la tète 
de personne qu'il fût venu à Amiens sans être dans 
l'intention d'accéder aux préliminaires, puisque notre 
réunion n'avait pas pour but que la rédaction d'un 
traité dont les préliminaires étaient le texte ; qu'au 
reste, j'étais convaincu comme lui des bonnes dispo- 
sitions du gouvernement français à l'égard de la Bâ- 
ta vie , que les préliminaires mêmes en étaient une 
preuve; que je m'estimerais heureux de suivre toutes 
les autres dispositions qui seront indiquées, mais que, 
dans le moment actuel, les désirs, les demandes de 
son gouvernement, étaient des choses aussi étran- 
gères à l'Angleterre, que l'étaient des arrangements 
de famille qui ne devaient pas percer à l'extérieur, à 
moins qu'il ne voulût se complaire à donner des 
alarmes au gouvernement britannique , éloigner le 
moment de la pacification, et inspirer au gouverne- 
ment français une idée peu avantageuse de l'esprit 
qui avait dicté ses instructions; que j'espérais qu'il 
adhérerait par écrit ou au moins verbalement Tout 
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ce que j'ai pn en obtenir, c'est qu'il éloignerait, pour 
le moment, toute explication avec lord Gomwallis, 
et, si cela lui était impossible, qu'il l'assurerait que 
le gouvernement batave était disposé à faire le sacri- 
fice de Geylan, après cependant que l'Angleterre au- 
rait consenti à rembourser aux Hollandais établis à 
Geylan, les valeurs qu'elle en avait reçues, et qu'elle 
aurait satisfait à d'autres obligations résultant du 
droit des gens. 

Il m'a paru que le ministre batave comptait sur la 
cessation des droits que nous avons acquis sur 
Flessingue, et sur une modification de nos limites 
respectives. 

Si le gouvernement français désire que le ministre 
batave accède sur-le-champ aux préliminaires de 
Londres, il faudrait lui en faire donner l'ordre par 
son propre gouvernement ; s'il veut que je discute 
ses prétentions, il faudrait m'envoyer des pouvoirs et 
des instructions. » 

« Gitoyen ministre, lord Gomwallis sort de chez JoiephàTaiiey- 

. -1 j j r A m. j M. '*Dd. Amiens, 

moi, il a reçu des dépêches de son gouvernement n déc. isoi. 
d'après lesquelles il m'a demandé si nous consentions 
à insérer au traité un article portant que si la France 
exigeait vm^ lanpis à Malte, l'Angleterre pourrait en 
faire autant 

Je l'ai prié de s'expliquer davantage ; il a repris 
que Malte ne serait plus précisément neutre, si les 
Français étaient admis, à l'exclusion des Anglais. 
J'ai répliqué que cette question était tout-à-fait neu- 
tre; que si les Anglais craignaient l'influence de la 
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France sur l'Ordre de Malte, le moyen le plus simple 
serait peul^être de diminuer l'importance de cet Or- 
dre en le réduisant à un régime siinplement hospita- 
lier et en ne lui laissant que la faculté de faire du 
bien aux individus de toutes les nations, sans pou- 
voir même momentanément résister à la France ou à 
la Grande-Bretagne ; que ce plan me paraissait plus 
facile que celui d'entretenir dans l'Ordre chevaleres- 
que et catholique de Malte, des Français pour qui les 
distinctions de la naissance n'étaient rien, et des 
Anglais qui n'étaient pas catholiques; que si, d'un 
autre côté, on laissait au siège de cet Ordre l'im- 
portance qu'il tient de la nature et de l'art, il est 
évident que les deux nations y seront les plus étran- 
gères; qu'au reste, je ne pouvais que promettre d'en 
écrire à mon gouvernement. 

Le ministre anglais m'a assuré que quoiqu'il n'eût 
pas encore de réponse positive, il ne croyait pas que 
son gouvernement consentît à la démolition de Malte ; 
qu'il ne pourrait pas me dire autre chose dans ce 
moment, n'ayant pas encore des instructions décisi- 
ves et précises. 

Lord Cornwallis a tiré ensuite de sa poche diffé- 
rents papiers, desquels il a prétendu qu'il résultait 
que la France était obligée à remettre au Portugal 
les vingt millions qu'elle doit toucher en vertu de 
l'article secret du traité de Madrid , puisque, par un 
article secret signé à Londres, M. Otto était convenu 
de s'en rapporter à celui de Badajoz, et que, par le 
traité de Badajoz, le Portugal n'avait stipulé aucune 
somme d'argent en faveur de la République que 
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si cependant la République avait trouvé convenable 
de donner en échange la province d'Olîvenza. Il m'a 
été facile de le convaincre du contraire par la note 
même du citoyen Otto, en date du 16 juin, qu'il 
avait à la main et qui fait mention des stipulations du 
traité deBadajoz; je n'ai pas pu m'empêcber de lui 
témoigner ma surprise sur cette demande. Je lui ai 
proposé de me donner par écrit ces deux covtnunica- 
lions. Il s'y est refusé, en ajoutant que par cette con- 
versiation il ne voulait que connaître davantage quelles 
étaient nos dispositions sur les différents articles. 

Il a fini par me dire que son gouvernement désirait 
que le traité de paix fût signé simultanément par les 
plénipotentiaires d'Espagne, de Batavie, de Portugal 
et nous. 

U a ajouté que les préliminaires ayant été signés 
en français et en anglais, il était juste que le traité 
définitif fût aussi rédigé en anglais comme en français. 

Je lui ai observé qu'en supposant que tous les plé- 
nipotentiaires fussent admis à signer un seul acte, il 
paraîtrait plus convenable de choisir une langue parlée 
et entendue de tous, oii on ne serait pas forcé de faire 
autant de versions de traité qu'il y a de plénipoten- 
tiaires qui devront y concourir; ce qui serait contre 
tous les usages reçus, et sujet à beaucouf) d'inconvé- 
nients. 

Qu'au reste, il me semblait plus à propos de nous 
occuper du fond avant de penser à la forme. 

11 attend à y être autorisé, en recevant la réponse 
à la dépêche par laquelle il a annoncé ma note du 1 7 
relative à l'accession de l'Espagne et de la Batavie. » 
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Joseph àTaiiey- c Citoyen ministre, j'ai reçu votre dépêche da 31* 
lAdôc. I^r'' J'ai fait au citoyen Scbimmelpenninck la déclaration 
verbale contenue dans votre lettre ; il a pris du temps 
pour répondre. J'ai cru m^apercevoir qu'une décla- 
ration écrite aurait fait plus d'effet, mais je m'en suis 
abstenu jusqu'à ce que je me persuade qu'elle est né- 
cessaire ou que^ce soit la volonté précise du gouver- 
nement. 

J'ai répété les mêmes observations que j'avais 
déjà faites à lord Comwallis, an sujet de Malte, qu'il 
m'assure avoir transmises à son gouvernement. 

Il m'a remis la note dont vous trouverez ci-joint la 
copie, en m'annonçant la nomination de M. de Souza; 
je lui en ai témoigné ma surprise , notre pacification 
étant complète avec le Portugal; mais il a insisté for- 
tement pour voù* arriver ce plénipotentiaire à Amiens, 
et j'ai promis de vous adresser sa note à ce sujet. » 

p«dro cavai- a J'ai roudu Compte au Roi de l'office deY. E. , du 17 
2o*'déc. mu^ . du courant, par lequel vous me manifestez les doutes 
que conservent votre gouvernement et celui d'An- 
gleterre sur l'adhésion de S. M. aux préliminaires con- 
clus et signés à Londres le 1" octobre, et qui doivent 
être communs aux alliés respectifs des deux puissan- 
ces. La réponse du Roi m'ordonna de vous faire obser- 
ver que le lli novembre, avant qu'il eût connaissance 
de la ratification de ces mêmes préliminaires, il donna 
ordre à son ambassadeur à Paris, de manifester au 
premier Consul que, malgré qu'il eût été sensible 
pour S. M. de voir qu'on ne s'était pas concerté avec 
elle ponr cette négociation , et qu'on avait onl^é ses 
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intérêts jusqu'au point de céder à rAngleterre Ftle 
de la Trinité, garantie par tous les traités existants 
entre elle et la France ; cependant, par attention pour 
le premier Consul, pour le bien de Thumanité, et 
enfin pour donner la paix à l'Europe, qui soupirait 
depuis long-temps après la fin de cette sanglante 
guerre, elle adhérait auxdits préliminaires, et elle 
autorisait, en cas de besoin, son ambassadeur à les 
signer et confirmer, espérant, avec la confiance que 
lui inspire Vamitié qui Tunit au premier Consul, que, 
se rappelant les services essentiels que l'Espagne a 
rendus à la République dans les époques calamiteuses 
de la guerre, et sa constante fidélité au milieu des 
circonstances critiques et difficiles dans lesquelles 
elle s'est trouvée , il fera en sorte d'obtenir, dans le 
traité définitif de paix, que ladite île soit restituée , 
et que, de plus, il manifestera dès à présent, à son 
dit ambassadeur, l'article secret des préliminaires 
qui garantit et confirme le traité de Badajoz. L'am* 
bassadeur de S. M. , à Paris, fit cette déclaration au 
gouvernement de la République, le 22 octobre, et, 
dès ce moment, doivent s'évanouir tous les soupçons 
qui pouvaient s'être élevés à ce sujet. Si pourtant il 
eu existait encore quelques-uns, quelle preuve plus 
convaincante de son adhésion S. M: aurait pu donner 
à la République, que celle d'accepter les passe-ports 
donnés par l'Angleterre pour les sauf- conduits de 
ses navires, et d'ordonner à son ambassadeur à 
Paris, qu'en conséquence de l'offre gracieuse du mi- 
nistre des relations extérieures de la République, il 
doQii&t trente d^ ses passe-ports à l'Angleterre, et. 
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en exigeant un pareil nombre pour la sûreté de nos 
bâtiments, S. M. cependant ne se borna pas à cela. 
Le 27 octobre, elle fit communiquer à toutes les 
puissances de l'Europe, soit par le moyen de ses pro- 
pres nunistres, soit par celui des ministres auprès de 
sa royale personne, Tadhésion qu'elle donnait aux 
susdits préliminaires, et quoiqu'elle crût sa démarche 
superflue , elle la fit communiquer même à l'ambas- 
sadeur de la République à Madrid, le requérant d'en 
donner connaissance à son gouvernement, et de con- 
firmer, à une si agréable occasion, l'amitié constante 
de S. M. et son désir de la cultiver perpétuelle- 
ment. 

Le citoyen Desporte accusa, le 16 novembre, la 
réception de cet ofiîce , mandant qu'il le transmet- 
trait immédiatement au premier Consul, et don 
Joseph-Nicolas de Azara notifia en même temps à ce 
premier magistrat de la République , qu'en consé- 
quence des mêmes préliminaires, S. M. avait nommé, 
pour son ambassadeur au congrès d'Amiens, le citoyen 
del Campo Alange, et, pour ses secrétaires, les sieurs 
Pedro Gomer, Labrador, Leonardo Gomez de Té- 
ran et Pascal Vallero. 

Pour ce qui regarde l'Angleterre, S. M. conçoit 
beaucoup moins sur quoi elle fonde les doutes que 
Y. E. m'a exprimés; ses navires entrent et sortent, 
et vendent leurs marchandises dans les ports des do- 
maines du roi; on lui a rendu ses prisonniers, et, en- 
fin, il n'y a pas jusqu'aux patentes de ses consuls qui 
n'aient été admises et renvoyées à la consulte de la 
Junte du commerce pour Vexequatur^ ainsi qu'on le 
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pratique à Fégard des nations les plus amies. Sans > 
doute, S. M. tf aurait pas pris toutes ces mesures, si 
elle n'avait pas donné la plus complète approbation . 
aux préliminaires. 

Il a été fort sensible pour S. M. , de voir qu'après 
avoir prouvé de tant de manière au premier Consul 
qu'elle ne séparera jamais ses intérêts de ceux de la 
République, il ait pu douter un moment de son em- 
pressement à lui (complaire, et, dans ce doute, il ait 
négligé d'exiger du gouvernement anglais les trente 
passe-ports qu'il s'était engagé à procurer, il y à plus 
d'un mois et demi, en contre-échange de ceux que, 
par l'entremise du citoyen Talleyrand, ministre des 
relations extérieures, l'ambassadeur du Roi à Paris a 
fait passer à ladite puissance. ' 

J'espère que S. E. voudra bien donner connais- 
sance de tout cela au premier Consul , en lui renou- 
velant mes obéissances. > 

« Citoyen^ j'ai reçu communication, à une heure xaiieyrand à 
après minuit, de vos deux lettres d'hier; je me suis ^^00. iso*?*' 
empressé de les mettre sous les yeux du premier 
Consul. 

Son intention est que vous déclariez au citoyen 
Schimmelpenninck, que l'adhésion pure et simple de 
son gouvernement aux préliminaires, est une condi- 
tion ^tW quâ non pour qu'il soit admis aux négo- 
ciations pour la paix définitive, puisque ces négocia- 
tions ne sont qu'un résultat desdits préliminaires; 
que si son gouvernement se refusait à cette adhé- 
sion, celui de la République n'en poursuivrait pas 
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moins le rétablissement de la paix particulière, et 
que la République Batave pourra alorâ se voir expo- 
sée à des pertes plus considérables que celle de Gey- 
lan ; que le premier Consul avait d'autant plus lieu 
de se montrer sensible à Tespèce de désaveu que 
lui donnerait la Hollande, qu'il est vrai de dire que 
c'est la considération de ses seuls intérêts qui a si 
long-temps reculé le moment de la pacification ; que 
d'ailleurs le gouvernement batave , en profitant de la 
cessation des hostilités, en recevant les passe-ports 
anglais, en envoyant un plénipotentiaire à Amiens, 
avait paru adhérer déjà à un traité dont son prési- 
dent avait reconnu les avantages pour la Batavie dans 
un discours public; que si les hésitations qu'il té* 
moigne aujourd'hui tiennent à quelques spéculations 
par rapport à Flessingue, on doit être assuré, à La 
Haye, que ce n'est pas au congrès d'Amiens que rien 
pourra être terminé à cet égard ; que si jamais, par 
un acte de bienveillance toute] particulière, la Répu- 
blique française pouvait consentir à rétrocéder la 
part qui ^ui appartient dans le port '^de Flessingue, 
cette rétrocession ne pourrait avoir lieu que par un 
arrangement spécial entre les deux Républiques, et 
ne peut, sous aucun rapport, être traitée au congrès 
d'Amiens, où il ne peut être question que de ce qui 
est déjà dans les préliminaires. 

J'ajoute pour vous. Citoyen, que si les Hollandais 
.voulaient parler de Flessingue à Amiens, qui empê- 
cherait l'Espagne d'y parler de Saint-Domingue , de 
la Louisiane, l'Angleterre d'y rappeler le roi de Sar- 
daigne, le prince d'Orange, et d'y ramener en dis- 
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cuarion tout ce qui concerne les affaires dltatie. 

Ce n est point un congrès génâral qui vicst d'éfre 
formé à Amiens et auquel toutes les pirissances de 
rEurope aient le droit d'intenrenir par leurs pléni- 
pot^itiaires : c'est un congrès de pacification entre 
la France et ses alliés non pacifiés, d'une part ; T An- 
gleterre et ses alliés non pacifiés, de l'autre ; c'est sous 
ce rapport qu'il ne peut pas même être question, au 
congrès d'Amiens, de ce qui concerne le Portugal, 
puisque sa pacification est complète. Il ne s'agit donc 
que de donner, par un traité définitif, une sanction 
solennelle aux points déjà arrêtés dans les prélimi- 
naires en tout ce qui regarde la France,'rEspagne, 
la Hollande et l'Angleterre ; c'est à cela seulement 
que vous devez tenir, Citoyen ; pour tout le reste, 
vous êtes sans instructions et sans pouvoir, et vous 
ne devez pas hésiter à le déclarer. 

Pour ce qui regarde Malte, vous avez répondu 
d'une manière tout-à-fait convenable; nous ne pou- 
vons rien comprendre à l'établissement d'une langue 
de France et d'Angleterre. Tenez-vous, sur cet objet, 
à vos premières instructions, et mettez un soin prin- 
cipal à faire que cette tle soit évacuée par les Anglais 
et ne soit pas remise à la garde des Russes. 

La copie de votre réponse au lord Comwallis, qui 
devait être jointe à votre numéro 3 , a été oubliée. » 

«Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. Brita- LordCornwai- 
nique au congrès d'Amiens, vient de recevoir les JmieVîs'dél 
ordres de sa cour pour communiquer au citoyen Jo- ^^^^ *®®^- 
sepb Bonaparte, plénipotentiaire de la République 
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Française aadit congrès, que le gouvernement portu- 
gais ayant été instruit que S. M. Catholique était 
dans Tintention d'envoyer un plénipotentiaire au 
même congrès, S. A. Sérénissime, le prince régent 
avait jugé à propos d'en nommer un de sa part dans 
la personne du chevalier de Souza, qui venait d'ar- 
river à Londres et qui n'attendait que les passe-ports 
nécessaires pour se rendre à Amiens. 

Le soussigné a donc l'honneur d'informer le citoyen 

Joseph Bonaparte, qu'il s'empressera de transmettre 

les passe-ports au chevalier de Souza aussitôt que le 

gouvernement de la République jugera à propos de 

: les lui faire tenir. » 

Taiieypandà « Citoycu , uuc lettre quc j'ai reçue du citoyen 
iMéc. 1801?^' Otto nous a confirmé l'opinion que nos premières 
communications avec lord Gornwallis avaient pu nous 
donner , savoir : que le gouvernement britannique 
paraissait en quelque disposition de mêler aux négo- 
ciations d' Amiens des objets qui leur sont absolument 
étrangers. Je vous ai déjà fait connaître à cet égard 
la ferme volonté du premier Consul , qui est de res- 
serrer la discussion aux termes mêmes des prélimi- 
naires, et de ne consentir , sous aucun prétexte , à y 
faire entrer autre chose que ce qui peut être désiré 
en explications et en développement. Je réponds au- 
jourd'hui au citoyen Otto dans le même sens, et je le 
charge de s'expliquer de la manière la plus positive 
vis-à-vis du gouvernement britannique, de manière 
qu'il faut s'attendre que le marquis de Cornwallis 
recevra peut-être incessamment des directions plus 
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propres à hâter le cours des négociations et à opérer 
leur conclusion. >» 

Citoyen, j'ai reçu votre lettre d'hier, n" 5. Vous jj^^^f^p^a* 
aurez trouvé dans la mienne du 12 de quoi répondre is déc. isoi. ' 
à la communication que lord Cornwallis vous a don- 
née de la nomination de M. de Souza comme ministre 
plénipotentiaire de Portugal au congrès d'Amiens. 
Nous sommes en pleine paix avec la cour de Lis- 
bonne. Il n'y a aucune similitude à établir entre elle 
et l'Espagne, entre elle et la Hollande ; aucun de ces 
pays alliés de la République ne se trouve pacifié avec 
l'Angleterre : il faut donc que cette réconciliation se 
consomme , et c'est l'aflaire des jiégociations d'A- 
miens. Mais tout est fini avec le Portugal ; un traité 
existe, son exécution est de droit, et admettre M. de 
Souza à Amiens , ce serait infirmer le pacte existant. 
Voilà dans quels termes vous devez demeurer. 

Ainsi que je vous l'écrivais hier , l'intention du 
premier Consul est que vous ne difTériez pas plus 
long-temps à entamer la négociation et à ouvrir le 
protocole. Tout délai ultérieur serait mal interprété 
dans le public et donnerait matière à quelques in- 
quiétudes. Lord Cornwallis n'a aucune bonne raison 
pour éluder davantage ; pressez-le donc , et que vos 
premières dépêches nous apprennent que la négo- 
ciation est entamée. » 



« Le soussigné, plénipotentiaire de la République ^?f®P^ ^ ^^ 
Française, a transmis à son gouvernement la note de Amiens, le dé- 
S. E. le marquis de CornwaHis, ministre plénipoten- ^^^^^^^ 

III 4 
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tiaire de S. M. , en date da 13 décembre, par laquelle 
était annoncée la nomination d'un plénipotentiaire de 
la part de S. A. S. le prince régent de Portugal, qui 
avait été instruit que S. M. Catholique était dans 
l'intention d'avoir un plénipotentiaire au congrès. 

Le soussigné est chargé de faire observer au mar- 
quis de Coniwallis, qu'il ne peut y avoir aucune si* 
milîtude à établir entre TEspagne et le Portugal 
pour l'admission de leurs plénipotentiaires à Amiens, 
puisque le Portugal est en pleine paix avec la Répu- 
blique; que l'acte de pacification est entier, absolu 
et indépendant de toute autre négociation ; que son 
exécution est de droit, et qu'admettre son plénipo* 
tentiaire au congrès établi entre les puissances non 
encore pacifiées, ce serait infirmer le traité existant. 

L'Espagne et la Hollande, au contraire, se trouvent 
dans la môme situation que la France vis-à-vis' la 
Grande-Bretagne, aucun de ces pays n'étant lié avec 
elle par un traité définitif. 

Les préliminaires signés à Londres ont indiqué un 
congrès pour opérer la pacification entre les puis** 
sauces dont la réconciliation n'est encore qu'entamée 
et qui doit se consommer par la rédaction et les rati- 
fications d'un traité définitif dont il faut que les pré- 
liminaires soient la base. 

Le caractère de lord Cornwallis persuade le sous- 
signé qu'il admettra ces développements et qu'il en 
fera sentir la justice à son gouvernement. 

^^cTrawtm»? ^^ ^^^^^ d'admettre un plénipotentiaire portugais 
Amiens , 10 à Amicus u'cst pas plus destructiif de l'article 6 des 

déc. 1801. 
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préliminaires qui regarde Tintégrité des possessions 
de S. M. Très Fidèle, que le refus d'admettre un plé- 
nipotentiaire napolitain ou romain ne serait destruc- 
tif de Farticle 7, dans lequel il est question de Rome 
et de Naples. 

^La République Française est en pleine paix avec 
Naples , aivec Rome , avec le Portugal. Le congrès 
d* Amiens ne peut se composer que de plénipotentiai- 
res des puissances non définitivement pacifiées. Cette 
doctrine cependant est bien loin d'être subversive des 
stipulations contenues dans les préliminaires , et il 
serait aussi peu exact de dire que Tarticle 6 ( inté- 
grité du Portugal ) ne sera pas confirmé et ratifié par 
le traité définitif, par le seul fait qu'un plénipoten- 
liaire portugais ne signe pas le traité , qu'il serait 
faux de dire que l'article 7 ( relatif à Naples et à 
Rome ) ; que l'article 8 ( reconnaissance de la Répu- 
blique des Sept-lles) ne seront pas exécutés, parce 
que cette République ne concourt pas par un délé- 
gué à la rédaction d'un traité définitif. 

Le soussigné renouvelle à M. le marquis de Corn- 
wallîs la déclaration qu'il a eu l'honneur de lui faire, 
dans sa note du 16 décembre, que la volonté immuable 
de son gouvernement était que les préliminaires ser- 
vissent de base aux stipulations qui doivent forpier le 
traité définitif; qu'il n'est aucun de ces articles qu'il 
ïie soit dans son intention de regarder comme un 
texte précis duquel il désire qu'on ne s'écarte pas. 

Le soussigné n'aperçoit dans cette discussion de la 
pari de son gouvernement que lé vif désir de termî- 
ï^erle plus tôt possible les négociations, et d'écarter 



52 TRAITÉ D'AMIENS. 

tous les éléments dont le concours n'étant pas néces- 
saire, ne saurait être utile. 

Il répondit à ses objections de leur insufDsance : 
que si la cour de Lisbonne envoyait un plénipoten- 
tiaire au congrès, il procurerait ses pleins pouvoirs. 
Si ce sont là les expressions du citoyen Joseph Bo- 
naparte, il ne peut y avoir attaché d'autre sens que 
celui-ci : le moment de l'échange de ces pouvoirs 
contre ceux du ministre anglais, n'était pas celui 
oh il fût convenable de s'occuper des pouvoirs à 
échanger contre ceux des ministres des autres puis- 
sances. Chaque chose en son temps. Que si la mar- 
che de la négociation était telle qu'il dût traiter 
avec les ministres espagnol, portugais, batave, etc., 
en temps opportun, il ferait ce qui serait convenable 
pour avoir des pouvoirs; si les deux gouvernements 
se décidaient à un traité commun, le mot portugais 
ainsi intercallé était synonyme de ministre allié, ayant 
droit d'intervenir au congrès , chose qui ne pouvait 
ni ne devait être jugée dans le premier moment. 

Le citoyen Joseph Bonaparte s'est appesanti sur 
un article qui lui est personnel; ne pouvant pas se 
rappeler si dans une longue conversation il n'a pas 
prononcé le mot portugais il a mieux aimé expliquer 
dans quel sens il eût pu être prononcé. Au reste, il 
pourrait observer à Mylord, que plusieurs fois il lui 
a fait l'honneur de lui dire qu'il espérait que nous 
terminerions vite; que nous n'aurions plus à attendre 
que le ministre d'Espagne ; que les ministres ottoman 
et portugais n'étaient pas nécessaires. Le citoyen 
Joseph Bonaparte ne rappelle ceci que pour faire 
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sentir combien il serait plus convenable, plus satis- 
faisant pour les deux plénipotentiaires, d'adopter Tun 
ou l'aulre des deux modes usités dans les négociations, 
celui des notes signées ou celui d'un protocole rédigé 
par les secrétaires de légation, et signé toutes les 
séances par les plénipotentiaires respectifs. Le sous- 
signé rappelle à S. Exe. lord Cornwallis, que lors de 
l'échange de leurs pleins pouvoirs, il eut l'honneur 
de lui faire cette proposition qu'il n'adopta pas et 
dont il doit sentir, dans ce moment, la nécessité; 
aussi lé soussigné la lui renouvelle-t-il avec ins- 
tance. » 

Dans la minute que le soussigné a eu l'honneur de LordCornwai- 
remettre au citoyen Joseph Bonaparte, le 17 de ce déc^ Jsoif ^* *' 
mois, des différents objets qu'il avait été chargé de 
lui communiquer , il a annoncé que son gouverne- 
ment était occupé à la rédaction du projet d'un traité 
général entre toutes les puissances engagées dans la 
guerre lors de la signature des préliminaires, qui se- 
rait présenté incessamment au plénipotentiaire de la 
République Française. 

Le soussigné, en maintenant l'honneur de trans* 
mettre ci-joint au citoyen Joseph Bonaparte le projet 
annoncé, qui renferme, comme ce ministre verra,tous 
les objets indiqués dans cette communication, il sera 
aux ordres du citoyen ministre pour le discuter aus- 
sitôt , ainsi que de la manière que celui-ci jugera à 
propos; devant seulement lui observer d'avance que, 
quoique le projet qu'il lui envoie est .dans la langue 
française , il est toujours entendu que le ti^aité défi- 
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Ditir doit se faire dans les deux langues, anglaise et 
française. 

Le soussigné n'a cru qu'en faciliter la négociation 
en transmettant au citoyen Josepti Bonaparte la copie 
en français qui lui a été envoyée par son gouverne- 
ment, considérant qu'il sera aisé de convenir sur le 
traité en anglais, lorsqu'on en sera d'accord en fran- 
çais. » 

Joseph à lord « Le soussîgné transmet k son gouvernement la 
xSf,^!? proposition qui lui a été faite par lord Gornwallis de 
déc. 1801. faire réunir, dans un seul acte de pacification géné- 
rale, toutes les puissances non encore pacifiées, c'est- 
à-dire la France l'Angleterre, l'Espagne et la Hol- 
lande. 

Quant à Tabago, lord Cornwallis lui à dit plusieurs 
fois que le premier Consul l'avait assuré personnelle- 
ment que jamais il ne consentirait à céder un pouce 
de territoire français. 

Les questions pécuniaires qui peuvent s'élever 
entre la Grande-Bretagne et la Hollande, seront sans 
doute réglées suivant les notions de la justice et du 
df oit des gens. 

Comme dans les préliminaires il n'est pas question 
du prince d'Orange^ le soussigné ne trouve dans ses 
instructions rien de relatif à ce prince. 

Il réitère l'assurance qu'il a donnée tant de fois à 
lord Cornwallis de vive voix, et qu'il a tant de fois 
recueillie de sa bouche, que les deux gouvernements 
veulent l'exécution entière, précise et exclusive des 
paréliminaires. C'est avec un vif sentiment de peiwj 



TRAITÉ D'AMIENS. 55 

que le swissîgné a entendu aujourd'hui lord Corn- 
wallis lui parler, pour la première fois, d'objets qui, 
étrangers aux préliminaires, doivent l'être au traité 
définitif. » 

u Le refus que lord Cornwallis vient de recevoir ^^ ^™- 
de la part du gouvernement français, d'admettre le Amiens, sHé^ 
plénipotentiaire du prince régent de Portugal au con- ^^^^ ^®®^- 
grès d'Amiens, doit nécessairement le frapper du plus 
gran.d étonnement et surprise, comme étant en 
même temps, et contraire et destructif des articles 
préliminaires de la paU, Le raisonnement sur lequel 
ce refus est fondé, disant que l'acte de pacification 
entre le Portugal et la France est entier, absolu et 
indépendant de toute autrq négociation, est surtout 
destructif de ces articles. S. M, Britannique a fait de 
grands sacrifices pour obtenir, pour son allié, ce qui 
est stipulé par l'article 6, stipulation qui n'est pas 
modifiée par celle de l'article js^ecret Ce dernier se 
réfère aux traités précédents entre le Portugal, la 
France et l'Espagne, et à la note remise à ce sujet 
par M. Otto. Les préliminaires entre l'Angleterre et 
la France sont postérieurs k tout autre traité entre la 
France et le Portugal ; il faut donc nécessairement 
que ce qui est stipulé quant au Portugal, soit ei^plî- 
qué, confirmé et ratifié par le traité définitif. Or, 
comment cela peut-il se faire sans que le Portugal 
y soit partie? S'y refuser, paraît être porter atteinte 
à toutes les bases du traité préliminaire entre la 
Grande-Bretagne et la France ; car si celle-ci avait 
fait un m^arché à part et contradictoire ^ vep le Por- 
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tugal, il s'ensuivrait que les sacrifices que F An- 
gleterre a faits ne doivent plus avoir lieu? D'où résul- 
terait un changement de circonstances qui détruirait 
les bases du traité. 

C'est pourquoi lordCornwallis ne saurait admettre, 
d'aucune manière, les développements à cet égard 
que renferme la réponse du plénipotentiaire français. 
Il la transmettra, sans perdre de temps, à sa cour, et 
attendra ses instructions pour agir en conséquence. 

Le gouvernement anglais pense toujours que le 
traité définitif doit être un traité général entre toutes 
les puissances engagées dans la guerre. Dans cette 
vue, il s'occupe actuellement à former le projet d'un 
traité pareil, qui sera présenté incessamment au 
plénipotentiaire de la République Française. En at- 
tendant , il serait à désirer que ce ministre , qui a 
déjà exprimé qu'il ne voyait pas de difficulté à cette 
idée, procurât les pleins pouvoirs nécessaires pour 
pouvoir conclure un traité de cette nature. 

Le gouvernement anglais rappelle ce qui s'est 
passé dans la négociation des préliminaires touchant 
rtle de Tabago, et la promesse que pour lors il a 
reçue du gouvernement français, de faciliter l'acqui- 
sition de cette île pour l'Angleterre, dans la négo- 
ciation du traité définitif. 

Il y a deux objets qui concernent la République 
Batave, lesquels, quoiqu'ils ne se trouvent point 
expressément compris dans les articles préliminaires, 
doivent être mis en avant en arrangeant la paix dé- 
finitive ; l'un regarde les sommes dues à l'Angleterre 
pour l'entretien des prisonniers de guerre bataves. 
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tant en Europe que dans les Indes, dont le compte 
sera présenté; l'autre est relatif aux indemnités à 
accorder au prince d'Orange pour les pertes de pro- 
priété que ce prince a essuyées dans les Provinces- 
Unies ; des indemnités de cette espèce étant une 
fois arrangées, et si, d'un autre côté, le gouverne- 
ment français veut procurer à S. A. S. une indem- 
nité territoriale pour la perte de sa place comme 
Stathouder,le gouvernement anglais croit qu'il pour- 
rait engager ce prince à renoncer à ses prétentions, 
à cette dignité, ainsi qu'à reconnaître la République 
Batave. Cette prétention en faveur du prince d'O-^ 
range n'est pas du tout nouvelle, puisque S. M. 
Britannique n'a jamais entendu abandonner pour un 
instant les intérêts de ce prince, et elle n'a consenti 
à retirer l'article à ce sujet qu'il était question d'in- 
sérer dans le traité préliminaire, que sur le fonde- 
ment de ce qu'un arrangement sur cet objet se né- 
gociait actuellement, dans ce temps-là, arrangement 
qui , d'ailleurs, comme oh a vu, n'a pas encore eu 
lieu. 

En attendant, c'est avec d'autant plus de sur- 
prise et de regret qu'il a vu s'élever cette difficulté 
après que le plénipotentiaire français lui a fait 
l'honneur de lui dire, lorsque lord Cornwallis a 
objecté à ses pleins pouvoirs, parce qu'il n'y était 
pas question du Portugal, que si la cour de Lis- 
bonne envoyait un plénipotentiaire au Congrès, il 
procurerait des pleins pouvoirs pour traiter conjoin- 
tement avec lui. » . 



58 TRAITÉ D'AMIENS. 

Joseph à lord « Le gousslgoé a l'honneur de transmettre au 
AmienZ w*dé- Diarqûis de Cornwallis, plénipotentiaire de S. M. 
cembre'isoi. Britannique, le projet d'un traité définitif, tel qu'il a 
été conçu par son gouvernement. 

Le projet que S, E. lui a adressé a paru rédigé 
dans un style un peu vieilli. Le soussigné sera à ses 
ordres pour la discussion ultérieure de l'un et de 
l'autre (1). » 

Taueypand à « Citoyeu, j'ai Tcçu votrc n° 6 avec les pièces ci- 
aHécisoL"*' incluses ; ce n'est pas sans un grand étonnement que 
Ton reconnaît dans la marche qui paraît tracée au 
marquis de Cornwallis, ces formes dilatoires , ce be- 
soin perpétuel d'instructions ultérieures dont lord 
Malmesbury avait fait un si grand usage lors de ses 
deux négociations, et, quand on rapproche cet étalage 
de difficultés de la simplicité même de la question qui 
est à résoudre, il est impossible de ne pas supposer 
• que quelque cause secrète vient traverser la conclu- 
sion des arrangements définitifs. 

Le premier Consul est en effet instruit qu'on a 
cherché à répandre en Angleterre les bruits les plus 
ridicules sur l'état intérieur de la République ; et ce 
qu'il y a de plus extraordinaire , c'est qu'il paraît 
que M. Jackson a contribué aies accréditer. Je viens 
d'écrire au citoyen Otto pour qu'il détruise l'effet de 
toutes ces impostures. Je vous envoie copie de ma 
lettre, afin que, suivant l'occasion, vous vous expri- 



(1) On trouvera le projet et le contre-projet à la note B. 
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miez dans le même sens avec le marquis de Cornwal* 
lis, qui, assurément, n'a aucune part aux intrigues 
dont il est impossible de ne pas reconnaître Fexis- 
tence, m^îs qui, de son côté, pourrait en devenir 
riostrument et le jouet. 

Je joins ici pareillement, pour votre direction : 
1" Copie de la note qui fut remise par le citoyen Otto 
au ministre britannique, le 29 prairial an IX, et pa^ 
laquelle il annonça que le traité de Badajoz ne serait 
pas ratifié par la France ; 

2" Copie de l'article secret du traité de Madrid ; 

3' Copie de l'article secret du traité de Londres, 

Quant aux stipulations particulières entre la 
France et la Bâta vie, je me réserve de vous en entre- 
tenir quand il en sera temps. Ce n'est pas au début 
que seront réglées les afiaires de la Batavie, et assu- 
rément le citoyen Scbimmelpenninck devra attendre, 
pour entrer en explication avec le marquis de Corn^ 
waUis, que la négociation même soit entamée, » 

c Citoyen, rien n'avance à Amiens ; les plus petites Taiieyrand à 
difficultés acquièrent de l'importance, et, après ?2d^c.°i8wf' 
quinze jours, une négociation qui, à la rigueur, anc- 
rait pu être terminée dans cet espace de temps, n'est 
pas même entamée. Lord Cornwallis, au lieu d'ou- 
vrir un protocole, au lieu de remettre des notes offi- 
cielles, demande qu'on échange de part et d'autre 
des conversations écrites et sans signature. Quelle 
©arche î et de combien de lenteur elle menace en- 
core! Comme on est étonné de retrouver dans la né- 
gociation présente, et de la part des Anglais, les 
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mêmes procédés, les mêmes indécisions qui firent 
avorter celle de Lille. La surprise augmente quand, 
d'une autre part, on est informé qu'on répand à 
Londres les bruits les plus ridicules sur Tétat inté- 
rieur de la France, qu'on y parle de troubles prêts à 
éclore, de mécontentements parmi les généraux, 
d'inquiétudes à leur sujet, d'autres anxiétés par 
rapport aux grains; qu'on annonce le voyage de 
Lyon comme étant manqué par suite de cet état de 
choses, et que de ces conjectures on passe rapide- 
ment à des combinaisons sur l'avenir qui seraient de 
nature àretarderle rétablissement définitirde la paix. 

La vérité est que jamais la France n'a présenté 
plus d'union, plus de calme intérieur ; que le prix 
des grains est diminué ; que les approvisionnements 
de Paris, en particulier, sont assurés jusqu'à la pro- 
chaine récolte ; que le voyage de Lyon n'a été re- 
tardé de quelques jours que par la nécessité d'at- 
tendre la complète réunion de la Consulta cisalpine; 
que je pars demain ; que le pi^emier Consul partira 
du !27 au 28, laissant Paris livré aux dispositions qui 
résultent de la plus entière confiance danis le gou- 
vernement. 

S'il était possible que d'aussi fausses notions eus- 
sent pu être accréditées en Angleterre par les rap- 
ports de ceux mêmes qui, placés au centre de la Ré- 
publique, devraieut mieux juger de la situation, on 
regretterait que M. Jackson ne parût vivre ici que 
dans un petit nombre de sociétés, où les préventions 
et les regrets entretiennent des opinions aussi éloi- 
gnées de la vérité. 
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En résultat, il est diflBcîle de ne pas rapprocher 
des difficultés dont on cherche à entraver aussi la 
négociation, et de ne pas y reconnaître quelque pro- 
fonde intrigue, qui, embrassant à la fois la France et 
l'Angleterre, aurait pour objet de discréditer à Lon- 
dres ceux qui ont commencé le rétablissement de la 
paix, afin d'empêcher que leur ouvrage ne soit con- 
sommé à Amiens. 

Oui, il me paraît démontré que c'est contre M. Ad- 
dington principalement, et encore contre lord Haw- 
kesbury, que toute cette intrigue est dirigée. Les 
hommes acharnés qui demandaient la destruction de 
la France, et ceux mêmes qui, sans s'exprimer aussi 
haut, repoussaient de cœur toute idée de concilia- 
tion, ne pardonnent pas au ministère actuel d'avoir 
résolu une question dont ils avaient affecté de repré- 
senter la solution comme impossible, et ne pouvant 
l'attaquer de front , après l'assentiment national que 
les préliminaires ont obtenu, ils nourrissent l'espoir 
d'empêcher la conclusion définitive, et même de ren- 
verser les bases, en mettant obstacle sur obstacle , 
délai sur délai, pour éloigner jusqu'à l'ouverture de 
la négociation. 

C'est à cette fin qu'ils jettent l'alarme et qu'ils 
cherchent à discréditer la puissance avec laquelle on 
a traité , avec laquelle on doit traiter encore. S'ils 
pouvaient réussir , quel avenir effrayant pour l'Eu- 
rope, et dont le premier fait serait l'éloignement des 
hommes sages en Angleterre et le triomphe de ceux 
qui naguère encore tiraient vanité de leur achar- 
nement. 
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Voîlà, Citoyen, de quoi nous sommes frappés ici, 
et vous ne devez pas hésiter à vous en ouvrir avec 
M. Addîngton lui même, avec Mylord Hawkesbury ; le 
retour de la paix et son affermissement nous parais- 
sent être leur propre cause. Qu'ils tiennent les yeux 
ouverts et qu'ils se méfient des hommes à difficultés, 
qui ne travaillent à embrouiller la question que pour 
la perdre et eux en même temps. » 

JosephàTaiiey- « Citoyeu ministre , je m'empresse de vous adres- 

rand. Amiens, . . • . j . .^. . . ^^^ 

22 déc. 1801. ser copie du projet du traité qui ma été remis par 
lord Cornwallîs , vous le trouverez calqué sur celui 
de 1763 quant aux formes et à l'ordre des articles. 

Les articles 1 , 2 et 3 s'écartent peu des stipulations 
des préliminaires. 

L'article 4 ne spécifie point les pays restitués par 
l'Angleterre. 

L'article 9 rappelle le traité non ratifié de Badajoz. 
Il n'énonce aucune réserve pour Olivenza. 

L'article 11 dénature entièrement la constitution 
de l'Ordre de Malte. On y remarque la proposition 
extravagante d'instituer des chevaliers anglais et 
français, malgré les constitutions politiques et reli- 
gieuses de ces pays ; l'ouverture du port à toutes les 
nations, conséquemment aux Turcs. 

Les troupes anglaises doivent évacuer Malte trois 
mois après la l'atification. L'article 13 porte que les 
évacuations seront exécutées en Europe dans le terme 
d'un mois. 

L'article^lS maintient littéralement celui des pré- 
liminaires relatif aux séquestres ; il laisserait subsis- 
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ter les mêmes incertitudes dans Fespritdes débiteurs 
et des créanciers , comme dans l'esprit de leurs 
juges. 

L'article 18 porte que la République Française 
s'engage à procurer au prince d'Orange, à la paix gé- 
nérale , une compensation juste et convenable de la 
perte de ses charges et dignités , etc. Les mots à la 
paix générale me paraissent une protestation détour- 
née contre l'occupation des États conquis parles ar-» 
mes françaises. Ce que j'ai pu recueillir de lord 
Cornwallis n'a pas été propre à détruire l'impression 
que m'ont faite ces expressions. Elles m'ont rappelé 
le silence absolu des Autrichiens sur le roi de Sar-^ 
daigne, et la crainte qu'ils ont toujours montrée d'ê- 
tre interpellés sur le sort des Etats de ce prince. 

Article 20. La Sublime-Porte est invitée d'accé- 
der, etc. Ne serait-il pas à propos de déclarer que les 
RépubliquesLigurienne,Cisalpine,Helvétique,seront 
comprises dans ce traité , surtout si , avant la signa* 
tare , une partie du Piémont se trouvait incorporée 
dans ces nouvelles Républiques. Ne serait-ce pas 
une reconnaissance indirecte des changements opé'^ 
résen Italie? 

Le protocole proposé vous paraîtra sans doute trop 
éloigné de nos usages pour pouvoir être suivie 

Je vous prie, Citoyen ministre, de vouloir bien me 
faire connaître le plus promptement possible les in- 
tentions du gouvernement. 

Je ne reçois point de réponse à ma dépêche du 16 
décembre , dans laquelle j' ai combattu les propositions 
nouvelles du plénipotentiake anglais, qu'il vient de 
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représenter sous une forme plus offlcielle dans le 
projet. 

- Joseph à Tai- « Citoyen ministre, je désire beaucoup que vous 
aTX. 1801!"" ne perdiez pas de vue les réclamations du préfet pour 
le paiement des travaux qu'il a été obligé d'ordonner 
dans les maisons des différentes légations. Si le gou- 
vernement veut que les ministres étrangers paient 
ces dépenses et celles de leurs loyers, ce qui me pa- 
raîtrait inconvenant, il est nécessaire que vous vou- 
liez bien me l'indiquer. Les ouvriers qui ne sont pas 
payés réclament vivement, et il est bon que vous sa- 
chiez que, dans cette ville et dans cette saison, il y a 
tant de misères et de plaintes , qu'il serait injuste de 
les aggraver encore. 

J'ai eu l'honneur de vous adresser aussi une dé- 
pêche du général Musnier, commandant ici (1). Je 
vous prie instamment de me faire connaître la déci- 
sion du gouvernement quelle qu'elle soit. 

La cessation d'une partie des travaux des manu- 
factures, occasionnée par la rigueur de la saison, a 
engagé le préfet et le maire à établir des ateliers de 
charité ; ils emploient trois ou quatre cents ouvriers 
par jour , qui se contenteront de gagner dix-huit 
sous ; ils ne demandent que du pain. 

J'ai pris sur moi de fixer les irrésolutions du pré- 
fet, en lui promettant qu'au pis aller, je supporterais 
personnellement cette charge ; mais vous sentez , 



(1) Nous avons supprimé ces lettres comme inutiles. 



TRAITÉ D'AMIENS. 65 

Citoyen ministre, que mes moyens ne me permet- 
tront pas de continuer long-temps. Les ministres 
étrangers avaient devant les yeux le spectacle de la 
misère la plus affreuse des ouvriers, et j'ai cru qu'elle 
contrastait trop avec le luxe et la représentation 
commandés par l'usage général pour ne pas la faire 
cesser. Je sens que ces détails regardent plus direc- 
tement le ministre de l'intérieur, auquel le préfet les 
adresse ; mais je ne doute point qu'ils ne vous inté- 
ressent personnellement, puisqu'ils intéressent l'hon- 
neur du gouvernement français , et qu'ils donnent 
aux ministres étrangers une idée fausse de la situa- 
tion de la France. 

Je vous prie de vouloir bien en écrire au ministre 
de l'intérieur, et, s'il est nécessaire, soumettre cet 
article de ma lettre au premier Consul. 

Je dois ajouter que le préfet et le maire sont secon-- 
dés par les plus riches citoyens, qui n'épargnent rien 
pour le soulagement de la classe malheureuse des ou- 
vriers qui composent le tiers de la population de 
cette ville ; le secours que l'on demande au gouver- 
nement se borne à 40,000 francs, avec lesquels Thi- 
ver se passera sans que l'ouvrier souffre essentielle- 
ment. 

a Citoyen, î'ai reçu ce matin vos lettres d'hier. Je , Taiieypwid à 

•^ •' , . i-, 1 Joseph. Pans, 

viens de les placer sous les yeux du premier Consul. 22 déc. isoi. 
11 approuve parfaitement que vous ayez fait les avan- 
ces nécessaires pour subvenir aux dépenses nécessi- 
tées par la tenue du congrès, et il vient de m'autori- 
ser à écrire au ministre de l'intérieur pour qu'il vous 
ni 5 
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fasse passer la somme de &0,000 francs qui vous est 
nécessaire pour cet objet. 

Quant au projet de traité que lord Cornwallis vous 
a remis, ce n'est pas sans étonnement que le premier 
Consul y a retrouvé des clauses qu'il regardait 
comme ne devant plus être présentées à la discus- 
sion. Quoi qu'il en soit, la première chose que vous 
devez faire, c'est de présenter un contre-projet formé 
des articles qui nous ont été remis ici avec les modifi- 
cations exprimées dans ma dépêche du 3 décembre. 

Ainsi, vous repousserez toute stipulation nouvelle 
par rapport à Tabago. Vous établirez nos demandes 
par rapport aux pêcheries, aux séquestres, à Malte ; 
enfin, vous vous montrerez aussi positif dans vos 
prétentions, que le plénipotentiaire anglais se montre 
dans les siennes. 

Après cet échange des projets, la discussion ne 
manquera pas de s'ouvrir par vous, et c'est alors que 
vous pourrez, suivant l'occasion, faire usage de ce que 
je vous autorise à dire. 

1* Le préambule et le premier article du projet 
anglais sont de formes tout-à-fait vieillies. Il faut en 
admettre de plus simples et de plus analogues aux 
transactions actuelles de la République. 

2* Sur les prisonniers; comme en définitif il ne 
peut être question que d'un remboursement d'argent, 
tout ce qu'on pourra faire, c'est de stipuler la nomi- 
nation de commissaires pour établir les comptes res- 
pectifs. Pour Tabago, il ne faut pas en entendre parler. 

â* Sur Malte. La proposition anglaise, tout ex- 
traordinaire qu'elle est, pourrait à la rigueur être 
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admise; mais il faudrait d'abord établir que TOrdre 
de Malte ne serait plus un ordre nobiliaire, mais 
simplement militaire et religieux. Le mieux sera de 
nous en tenir à ce que nous avons écrit, et, dans tous 
les cas, d'exiger que Févacuation par les Anglais ait 
lieu dans le terme d'un mois prescrit par les prélimi- 
naires. Il est entendu que nous n'évacuerons Otrante 
qu'à la même époque. 

i** Sur les pêcheries. Si l'on trouve trop d'obsta- 
cles, il faut bien finir par se contenter du status ante 
bellum [avec quelques petits avantages pour les pê- 
cheries et la coupe des bois. 

5* Sur les séquestres. Il est d'un intérêt majeur de 
maintenir la rédaction française, d'après les principes 
développés dans la dépêche du 3 décembre. 

6"" Sur le Portugal. Il faut absolument s'en tenir 
au traité de Madrid pour la France, à celui de Bada- 
joz pour l'Espagne, lesquels ne dérogent en rien à 
l'article secret du traité de Londres. Si donc lord 
Gornwallis insiste sur un article en faveur du Portu- 
gal, il faut que ce soit un article secret, et qu'il soit 
conçu dans le sens de celui du traité préliminaire. 

7^ Sur le prince d'Orange. On pourra, à la ri- 
gueur, convenir aussi d'un article secret en sa faveur, 
mais dans lequel on ne dira pas autre chose, si ce 
n'est qu'il sera pourvu à procurer au prince de Nas- 
sau d'Orange une indemnité en Allemagne pour les 
pertes qu'il a éprouvées. 

Je n'ajouterai rien aujourd'hui à ce que contient 
cette lettre, étant prêt à monter en voiture pour me 
rendre à Lyon ; j'entrerai dans plus de détails par 



rand. 23 décem- 
bre 1801. 
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mes prochaines dépèches. Mais j'ai Thonneur de 
vous répéter que vous devez d'abord remettre votre 
contre-projet d'après les premières instructions que 
vous avez eues, et que ce n'est que dans les discus- 
sions qui s'élèveront après, que vous ferez usage avec 
la sagacité nécessaire, des nouvelles considérations 
que j'ai dû vous adresser. » 

ottoàTaiiey. « Gitoycn ministre, j'ai eu l'honneur de vous 
écrire sous le n* 28 , hier, par un courrier anglais, 
allant à Aniiens, et j'ai prié le citoyen J. Bonaparte 
de vous faire passer ma dépêche. 

J'ai eu depuis une entrevue avec lord Hawkesbury, 
qui m'a donné à l'égard des négociations d'Amiens 
les mêmes assurances que M. Addington. « Si votre 
» gouvernement le veut, m'a-t-ildit, l'Espagne ne 
p nous embarrassera en aucune manière ; nous con- 
» viendrons de nos faits, et nous fixerons un terme 
j» pour l'accession de la cour de Madrid. » 

L'ayant beaucoup pressé sur la nécessité d'écarter 
des négociations d'Amiens toute question étrangère, 
il m'a avoué que dans le projet récemment envoyé à 
lord Cornwallis, le ministre n'avait pu s'empêcher de 
se conformer aux intentions du Roi, en proposant 
un article touchant l'indemnité personnelle du 
Stathouder ; mais que, d'après mes représentations 
réitérées, on avait abandonné la cause du roi de Sar- 
daigne , quoique S. M. prenne toujours le plus vif 
intérêt au sort de ce prince ; que la crainte de com- 
pliquer les négociations est le seul motif de son si- 
lence à cet égard ; mais que, renonçant à un point 
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qui pouvait avec raison être considéré comme étran- 
ger aux intérêts du Roi, il se croit d'autant plus au- 
torisé à stipuler en faveur du Stathouder, son 
proche parent et victime de son attachement pour 
S. M. ; que cependant son intention n'est nullement 
d'insister sur l'évaluation spécifique de l'indemnité, 
qui pourrait faire perdre beaucoup de temps, et 
qu'en dernière analyse, on pourrait se borner à 
reconnaître dans le traité « que le prince d'Orange 
> doit être indemnisé pour la perte des biens patri- 
» moniaux de sa famille , et qu'il ne renoncera for- 
» mellement à ses anciens droits comme Stathouder, 
» que lorsque cette indemmité sera accordée. » J'ai 
dit à lord Hawkesbury que les motifs qui se sont op- 
posés à l'insertion d'un article semblable dans les 
préliminaires, militeraient encore contre son adop- 
tion à Amiens ; que le Stathouder se trouvant ac- 
tuellement à Berlin , il lui serait facile de stipuler 
lui-même les négociations entamées à son égard, et 
que l'on pouvait s'en rapporter entièrement à l'inté- 
rêt que la maison d'Orange avait toujours inspiré à 
la cour de Prusse. Nonobstant ces observations, on 
espère toujours ici de faire des démarches utiles au 
Stathouder. Au surplus, le ministre m'a assuré 
qu'outre cet article, le projet anglais ne renfermait 
absolument aucune proposition qui n'ait été prévue 
par les préliminaires. 

Quant à M. de Souza et à sa mission , lord Haw- 
kesbury n'a pu disconvenir que, suivant l'esprit de 
nos négociations préliminaires, l'apparition d'un 
ministre portugais à Amiens ne soit contraire à nos 
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conventions ; « mais , a-t-il dit,, la cour de Portagal 
» nous a particulièrement sollicités de favoriser cette 
» admission , dans Tespoir que la présence de son 
» ministre empêcherait l'insertion d'aucun article 
> que FEspagne pourrait proposer au détriment du 
» Portugal. D'ailleurs, lord Gomwallis s'en est déjà 
» expliqué avec votre gouvernement, qui n'y a fait 
» aucune objection. » Je Tai assuré du contraire, en 
lui parlant dans le sens que vous m'avez prescrit. Il 
attend des dépèches de lord Gornwallis qui l'instrui- 
ront sans doute de la réponse que le citoyen J. Bo- 
naparte avait été chargé de faire. 

M. Windham vient de produire une nouvelle mo- 
tion touchant l'intégrité territoriale du Portugal. Elle 
a été sans effet , et le Parlement ne parait aucune- 
ment disposé à traverser les plans du ministre pour 
amener, le plus promptement possible, la conclusion 
définitive de la paix. 

Vous avez bien voulu. Citoyen ministre, m'annon-- 
cer les instructions touchant la marche à suivre à 
l'égard des Français de toute espèce qui assiègent 
ma porte, et dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir 
en détail dans ma dépêche n"" 22. La moitié de mon 
temps est employé en réponses insignifiantes aux 
questions que l'on me propose. Les émigrés, propre- 
ment dits , ne se présentent chez moi que lorsquMls 
ont obtenu des surveillances ; mais les prêtres dépor- 
tés, les colons de la Martinique et de Saint-Domin- 
gue, les sexagénaires malades et les femmes, se ré- 
clament joumellemeut de mon appui, et je ne sais 
comment répondre à leurs importunités. Ne pouvant 
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en aucune manière entrer dans les détails minutieux 
qu'exigerait l'examen des affaires de ce genre, je dé- 
sirerais vivement qu'elles fussent entièrement con- 
fiées au bureau de police, à Calais, à qui je renver- 
rais les réclamants, dont l'extérieur et les qualités 
personnelles sufiisent souvent pour inspirer la com- 
passion ou la défiance. Il faut sans doute le plus 
grand discernement pour ne pas introduire au sein 
de la République des honunes qui ne respirent que 
la vengeance, et que tant d'actes d'humanité et de 
justice de la part du gouvernement, ne peuvent ra- 
mener à des sentiments de bienveillance et d'affec- 
tion envers leurs concitoyens. 

Lord Hawkesbury m'ayant promis deux cents 
oouveaux passe-ports de commerce en échange de 
ceux que vous m'avez fait Thonneur de m'adresser, 
j'ai différé jusqu'à ce moment l'expédition de votre 
courrier. Je viens de recevoir ces passe-ports, et je 
les joints à mes paquets. 

D'après tout ce que j'ai entendu de la modération 
du projet anglais, que lord Gomwallis a été chargé 
de communiquer, j'attends avec une vive impatience 
votre opinion sur cette pièce ; je doute qu'elle soit 
aussi satisfaisante qu'on aime à la représenter ici ; 
cependant, on manifeste à cet égard la plus grande 
confiance. « L'article de Malte , me dit-on , était le 
» seul essentiellement difficile. On est prêt à s'enten- 
» dre sur ce sujet. Plusieurs autres objets sont dési- 
» râbles, mais ne sont pas de nature à retarder con- 
> sidérablement la négociation. » Cette opinion est 
d'un h<wme qui connaît l'intérieur du cabinet, mais 
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qui n'a avec moi que des rapports d'amitié. Je vous 
le transmets à tout événement. Quant au ministre, 
il est tout simple qu'il insiste, ostensiblement même, 
sur les points qu'il est déterminé à abandonner. » 

Joseph àTaiiey- « Citoyeu ministre, j'ai reçu votre dépêche avec 
24°déc. 1801.*' ÏGS pièces qui y sont jointes, dont j'ai déjà fait usage. 
Lord Gornwallis est indisposé depuis deux jours ; il a 
éprouvé des attaques de goutte ; on espère qu'elles 
n'auront pas de suites aggravantes, et qu'il pourra 
continuer à s'occuper du travail qui lui est confié. 
J'attends, parle retour de mon courrier, votre ré- 
ponse à ma dépêche n° 7 ; je ne doute pas que vous 
ne m'indiquiez, si l'intention du gouvernement est 
que je présente un contre-projet ou que l'on discute 
celui dont je vous adresse la copie. 

J'ai reçu ici les protestations les plus solennelles 
que l'intention du gouvernement britannique était 
de terminer le plus tôt possible la négociation, mais 
en même temps on se montre décidé à ne pas aban- 
donner l'article de Tabago, ni le prince d'Orange. » 

Joseph à Taiiey- « Citoycu ministre, je reçois à l'instant votre dé- 

rand. Amiens, a i. j' ^^o 

24déc.i8oi. pêche du 23. 

J'ai reçu aujourd'hui lord Gornwallis qui m'a as- 
suré qu'il désirait vivement une prompte conclusion; 
il m'a ajouté que si l'Espagne ne se hâtait pas d'en- 
voyer un plénipotentiaire, il serait possible de signer 
le traité sans l'attendre ; que cette puissance pourrait y 
accéder après, comme devait faire la Porte-Ottomane. 
Demain, je compte lui présenter le contre-projet. Je 



décembre 1801. 
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suivrai les directions contenues dans votre dépêche. » 

« Citoyen, j'ai été chargé par le ministre de porter m. Hautenve, 
tous les jours au premier Consul les dépèches du dé- au^ ministère 
parteuient. Le premier Consul, après en avoir pris ^es affaires ex- 
connaissance , me les remet pour être renvoyées au seph. Paris, se 
ministre, et ainsi le court voyage qu'il a fait à Lyon 
ne change rien à Tordre général du service ; cepen- 
dant, le premier Consul, en me remettant hier vos 
deux n*** 8 et 9, m'a donné ordre de vous répondre. 
J'ai écrit sous sa dictée, et j'envoie copie de ma lettre 
au ministre qui, sans doute, vous écrira directement 
pour donner à tout ce que j'ai l'honneur de vous écrire, 
le caractère officiel que je ne puis lui donner moi-même. 
Par la dernière dépêche du ministre, vous avez dû 
voir que le désir du gouvernement était d'arriver le 
plus promptement possible à la conclusion du traité. 
Cette accélération est d'autant plusimportante,que les 
affaires d'Allemagne se trouveraient dans ce moment- 
ci convenablement arrangées, si l'intention du gou- 
vernement de la République n'était pas avant de se 
prononcer sur ce point d'être assuré des résultats de 
la négociation dont vous êtes chargé. 

Le premier Consul sera probablement de retour 
de Lyon, vers les premiers jours de janvier. 11 ver- 
ndt avec plaisir que le moment de son retour à Pa- 
ris, fût celui de la conclusion de la paix. 11 vous laisse 
le maître de présenter un contre-projet à lord Corn- 
^allis. M. Addington a assuré le citoyen Otto que le 
gouvernement anglais voulait promptement finir. 
M par^t ne plus compter sur Tabago. Le citoyen 
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Otto a refusé un passe-port au ministre de Portugal. 

Il ne reste donc que trois questions importantes à 
discuter : 

L'ile de Malte, les prisonniers et le Stathouder ; 
les pêcheries et les séquestres viendront ensuite. 
L'autorisation que vous avez reçue, d'admettre dans 
les articles patents un article pour le Stathouder, 
vous donne un vaste champ pour jBxiger que FaiTaire 
de Malte et celle des prisonniers soient décidées à 
votre avantage. 

11 n'y a rien à ajouter à ce qui vous a été précé- 
demment dit relativement aux prisonniers. L'aflFaire 
de Malte, telle qu'elle est posée par lord Cornwallis, 
présente de grandes difficultés. Un tel arrangement 
s'accorde mal avec la situation actuelle de cet ordre. 

L'intérêt particulier que Paul ?' manifeste en sa 
faveur, a seul empêché le duc de Bavière de s'emparer 
des commanderies de l'Ordre qui sont dans ses États. 
Cette prétention n'est pas abandonnée ; le roi d'Es- 
pagne parait disposé à adopter la même mesure. De 
vives discussions, à ce sujet, se sont élevées entre le 
Pape et lui, et le Saint-Père sollicite aujourd'hui la 
médiation de la République. 

Le gouvernement anglais doit sentir que le roi 
d'Espagne aurait de nouvelles raisons pour se con- 
firmer dans le projet de se saisir deisbiens de l'Ordre, 
s'il était une fois admis que des chevaliers anglais 
peuvent e» faire partie. 

On ne pourra pas vous alléguer l'exemple de la 
Russie comme la Prusse, ayant parmi leurs sujets un 
grand nombre de catholique?. 
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Quant à la France , on ne supposera qne sans but 
et sans raison, elle consente à Taire .des sacrifices pé- 
cuniaires pour entretenir les immenses fortifications 
de File de Malte. 

Ce projet, d'ailleurs, est bien conforme aux inté*- 
rêts de l'Angleterre elle-même? N'est-il pas vrai de 
dire que des chevaliers espagnols, italiens, tous de la 
même communion chrétienne, vivent mieux, entre 
eux, qu'avec des chevaliers protestants? Plus on ré- 
fléchit sur cette question, et plus on voit que le moyen 
de concilier tous les intérêts, est de démolir les for- 
tifications de Malte et d'en faire un grand lazaret 
pour toutes les nations du monde. . 

Alors les troupes napolitaines deviennent inutiles, 
l'institution de l'Ordre en France et en Angleterre est 
désonnais sans objet. Cette ile cesse de conserver 
une importance majeure, et ses fortifications une 
fois démolies, rien n'empêche qu'on ne rétablisse 
l'Ordre sous la garantie des puissances de l'Italie, de 
l'Allemagne et de la France. C'est le moyen de neu^ 
traliser l'institution, dont l'existence n'aura plus que 
des avantages communs et aucun inconvénient poli- 
tique. 

Quant à l'idée de recevoir des chevaliers de l'île 
de Malte, elle est juste et sage ; elle s'adapte parfaite- 
ment à celles que je viens de vous exposer. 

A l'égard de l'époque de l'exécution, vous avez 
fort bien exposé, dans une de vos lettres, qu'il n'é- 
tait pas juste que Tëvacuation de Malte ne fât pas 
simultanée avec celle des troupes françaises des États 
de Naples. Le premier Consul désire que vous insis- 
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tiez sur ce point, et comme il pense qu'il est conforme 
à la justice que les Français évacuent le plus tôt pos- 
sible le royaume de Naples, il croit que ce motif doit 
servir à accélérer l'évacuation de Malte par les An- 
glais. 

Le premier Consul restera à Paris presque toute la 
décade prochaine, pour se trouver à portée de vous 
donner les instructions ultérieures que pourrait 
nécessiter la marche de la négociation. Il vous recom- 
mande de faire tous vos eflforts pour en accélérer 
l'issue. 

Je vous prie, Citoyen, de vouloir bien recevoir 
l'assurance de mon respect. 

M. Hauteriyo « Çîtoycu, le premier Consul me donne l'ordre de 
27 dTc^ 1801"*' vous expédier sur-le-champ, par un courrier extraordi- 
naire, le n' 29 qu'il vient de recevoir du citoyen Otto. 
Il lui a paru important que vous connaissiez sans 
délai les motifs qu'il a de présumer avec un certain 
degré de certitude que le ministre anglais est loin de 
réclamer comme une rédaction définitive, celle de 
l'article du projet de lord Comwallis relatif à l'île de 
Malte. La dépêche du citoyen Otto nous montre 
assez clairement que le gouvernement anglais est dis- 
posé à admettre des modifications sur ce sujet, et le 
premier Consul ne doute pas que lorsqu'il nous verra 
céder sur l'article relatif au prince d'Orange, il ne se 
montre facile sur les points sur lesquels nous avons 
été jusqu'à ce moment en opposition. 

Le premier Consul trouve dans cette dépêche du 
citoyen Otto de nouveaux motifs de tenir à la marche 
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qu'il m'a chargé de tracer dans une lettre d'hier, et 
que j'ai eu l'honneur de vous adresser. J'ai fait con- 
naître au citoyen Otto, par ce même courrier, les in- 
tentions du premier Consul relativement à cet objet : 
en l'informant aujourd'hui que je vous fais parvenir 
sa dernière dépêche, je lui donne à conclure tout le 
parti que vous saurez en tirer, etje l'avertis suffisam- 
ment des soins qu'il doit se donner pour adopter la 
marche de ses communications verbales avec celle de 
la négociation principale. 

Le premier Consul me charge de vous dire que 
vous pouvez confier la lettre que je vous adresse pour 
le citoyen Otto, à lord Gornwallis, pour la faire partir 
par la voie de ses propres courriers; c'est assez vous 
dire qu'elle est rédigée de manière à pouvoir être lue 
sans inconvénient par les agents de son ministère. 

Je vous prie. Citoyen, de vouloir bien me renvoyer 
ou la copie du if 29 du citoyen Otto, que je vous 
expédie, ou l'original quand vous en aurez fait tirer 
une copie. » 

« Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint la copie Joseph à Tai- 
du contre-projet que j'ai adressé à M. le marquis de i^yrand. Paris, 
Cornwallis. Il est rédigé d'après vos premières ins- 
tructions et les modifications indiquées par votre dé- 
pêche du 2. 

J'ai cru devoir omettre entièrement l'article des 
préliminaires relatif au Portugal, quoiqu'il fût porté 
textuellement dans le projet qui m*a été remis à 
Paris. Cet article, tel qu'il est rédigé, garantit et re- 
connaît l'intégrité des possessions de S. M. Très Fidèle 
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sur le même pied 011 elles se* trouvaient aTant les hos- 
tilités» Il eiA cependant de fait que le traité de Bada- 
joz et celui de Madrid ont stipulé différemment. 

L'article 6 de notre dépèche du 21 sur le Portu- 
gal , porte que le traité de Madrid doit être exécuté, 
qu'il n'est pas révoqué par l'article secret du traité 
de Londres, pas plus que le traité de Badajoz n'est 
révoqué dans les stipulations qui regardent les cours 
de Madrid et Lisbonne. Cette dernière assertion est 
incontestable, la première ne me parait pas aussi évi- 
dente. Les stipulations de Badajoz entre le Portugal 
et la France sont plus avantageuses à cette première 
puissance que celles contenues dans le traité de Ma- 
drid ; vous désirez qu'on s'en tienne uniquement au- 
jourd'hui aux stipulations de Madrid, et cependant, 
par l'article secret signé à Londres, le plénipoten- 
tiaire français s'est engagé à se contenter des limites 
dans les deux Guyanes française et portugaise telles 
qu'elles ont été réglées dans l'acte signé à Badajoz, 
tandis que le traité de Madrid nous donne des limites 
plus étendues. 

Quoique le traité de Badajoz n'ait pas été ratifié 
par le gouvernement fonçais, il me paraît que ces 
stipulations sont solennelles vis-à-vis l'Angleterre, 
puisqu'il a été désigné dans l'article secret, et que cet 
article secret, signé par le citoyen Otto, a été solen- 
nellement ratifié. L'engagement parait donc devoir 
être le même. 

Si je ne me trompe pas dans cette manière de voir, 
ne pourrait-il pas s'ensuivre qu'un ministre de Por- 
tugal devrait réellement être appelé à Amiens pour 
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cette nouvelle stipulation, à moins que Ton ne préfère 
le mode plus expéditîf de s*y engager par un article 
secret avec l'Angleterre, à la suite duquel le gouver- 
nement français pourrait faire signer une nouvelle 
stipulation avec le gouvernement portugais. 

Mais ce nouveau traité avec le Portugal ne devrait- 
il pas être présenté au corps législatif et assujetti à 
une discussion publique qui deviendra peut-être em- 
barrassante, attendu Timpossibilité .des stipulations 
contradictoires qui auront eu lieu avec cette puis- 
sance? Si, au contraire, elles étaient comprises dans 
le traité définitif, l'importance des autres articles 
contenus dans cet acte ne leur en laisserait aucune, 
et n'occuperait pas de nouveau le public d'une ma- 
tière sur laquelle son attention a déjà été portée plu- 
sieurs fois. 

Cette transaction avec le Portugal occupe beau- 
coup le public iinglais. Lord Gornwallis m'a déclaré 
qu'il était impossible qu'il n'en fût pas question dans 
le traité, et que l'article secret ne fût fidèlement exé- 
cuté dans le sens restrictif qu'il donne à la fixation 
des limites des territoires français et portugais dans 
la Guyane , qui ne doivent excéder en rien celles 
fixées par le traité signé à Badajoz, le 6 juin, et com- 
muniqué par le citoyen Otto à Londres dans la note 
du 10 du même mois. 

Gomment est-il possible de concilier ces faits avec 
les expressions contenues dans votre lettre du 22 dé- 
cembre, art. 6, qui porte : « Il faut absolument s'en 
» tenir au traité de Madrid pour la France, et à celui 
> de Badajoz pour l'Espagne. Ges traités ne dérangent 
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» en rien à Farticle secret du traité de Londres. » 
Je vous prie, Citoyen ministre, de me donner les 
éclaircissements dont j'ai besoin pour être de votre 
avis. 

Sur les séquestres, la première rédaction a été 
maintenue. J'y ai ajouté des développements qui ne 
pourraient laisser aucun doute dans Tesprit des juges 
s'ils étaient admis. Votre lettre du 22, ne contient rien 
au-delà. 

J'attends avec beaucoup d'impatience vos premiè- 
res dépêches. » 

LopdCoriwai- « Le soussigué a reçu la note que le citoyen Joseph 
Amiens ^2T^dé^ Bouapartc lui a fait l'honneur de lui adresser, en date 
cembre 1801 • d' Mer, avcc le projet de traité défini tif qui y était joint. 
En conséquence de ce que ce ministre a la bonté 
de lui témoigner, le soussigné sera à ses ordres pour 
la discussion du projet qu'il lui a transmis le 21 de 
ce mois, ainsi que de celui qu'il vient de recevoir de 
sa part. Demain matin, à onze heures, si cela peut lui 
convenir, il aura l'honneur de se rendre chez le ci- 
toyen Joseph Bonaparte , ou l'attendra chez lui , 
comme il sera plus agréable à ce ministre, et il lui 
propose la présence des secrétaires de légation res- 
pectifs. » 

Joseph à lord « Le soussigué aura l'honueur de sc rendre demain, 
A^ensTî? à '"idî» ^^^^ ^- '® M^arquis de Cornwallis. Il amènera 
déc. 1801. avec lui le citoyen Dupuy. >» 
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« Le soussigné, ambassadeur extraordinaire de la , m. schimmei- 
République Bataveauprès de la République Française, ^eï" Amten^ 
et son ministre plénipotentiaire au congrès d* Amiens, 27déc. isoi. 
est chargé d'exprimer de nouveau par cette note, au 
citoyen Joseph Bonaparte , conseiller d' État et mi- 
nistre plénipotentiaire de la République Française 
audit congrès, les dispositions sincères qui animent 
le gouvernement batave et son désir le plus empressé 
de contribuer au prompt succès de cette négociation. 
Le soussigné éprouve une satisfaction bien douce en 
ajoutant que toutes ses instructions manifestent hau- 
tement ce désir, et que, lorsque dans le cours de cette 
négociation, son zèle personnel le portera à éviter 
tout ce qui pourrait en entraver la marche et en accé- 
lérer l'heureuse issue, il ne fera qu'obéir aux ordres 
qui lui ont été constamment transmis. Il ose même 
annoncer que les différents objets sur lesquels il doit 
appeler l'attention des ministres plénipotentiaires, 
quoique d'une très grande importance pour la Répu- 
blique Batave, sont cependant extrêmement simples 
parleur nature et qu'ils ne sont susceptibles que d'une 
discussion franche, amicale et facile. Le soussigné a 
déjà eu l'honneur d'entretenir verbalement le minis- 
tre plénipotentiaire français de quelques-uns des ces 
objets. Il lui a dit qu'invité par le premier Consul à 
participer à cette négociation, et muni de tous les 
pouvoirs qui lui sont nécessaires pour concourir à la 
confection d'un traité définitif qui ne peut être que 
le résultat de conférences et d'explications antécé- 
dentes, il n'attendait que le moment et le mode que 
le ministre de France voudrait bien indiquer pour 

III 6 
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entamer formellemeBt les discussîous. Le soussigné 
n*a pas surtout laissé ignorer au citoyen Joseph Bo- 
naparte la juste confiance dont le gouvernement est 
pénétré envers le premier Consul. Cette confiance, 
aujpurd'hui Tespoir du peuple batave, Tautorise à 
penser qu'au montent même où le premier Consul 
croyait devoir exiger de la part de l'allié de la France, 
un sacrifice aussi considérable que celui de Ceylan, 
accompagné d'une stipulation qui ouvre le port du 
Cap aux vaisseaux français et anglais, il avait conçu, 
dans sa sagesse, les moyens de rendre ces pertes 
moins douloureuses et d'indemniser la nation batave, 
de manière à ce qu'un gouvernement respectable et 
dévoué aux intérêts de son pays pût, se permettre de 
souscrire à des conditions aussi pénibles. Le soussi- 
gné, entièrement convaincu de la généreuse magna- 
niante du gouvernement français, n'a point voulu en 
prévenir l'eJQfet. Il aurait craint que l'impression du 
vc^u des Bataves n'anticipât sur les intentions bien- 
volantes du premier Consul à leur égard. Le senti- 
ment de délicatesse qui, jusqu'ici, a commandé son 
silence, lui fera encore attendre sur un point es- 
sentiel les ouvertures du premier Consul. Il se flatta 
qm ces ouvertures ne seront pas long^temps différées, 
puisqu'il est informé que la négociation entre la Ré- 
publique Française et S. M. B. , est déjà assez avancée 
pour qu'un projet de traité ait été présenté à la dis- 
cussion des ministres de ces puissances. 

Le soussigné, voulant éviter le reproche de délai 
que son silence ultérieur pourrait entraîner, croit 
remplir une des obligations les plus sacrées de son 
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ministère et se conrormer également à Vesprit et à la 
lettre de Tarticle 15 des préliminaires, eu priant le 
ministre plénipotentiaiiNe français de lui donner offi- 
ciellement connaissance de ce projet Les rapports 
intimes qui existent entre les deux républiques, jus- 
tifieraient assez cette demande si elle n'était d'ail- 
teurs fondée sur la participation du gouvernement 
batave à la confection d'un traité qui doit être rédigé 
de concert avec les alliés des puissances contractantes. 
Le ministre plénipotentiaire français sentira sûre^ 
n^nt la convenance et la nécessité d'établii*, dans 
tout le cours de cette négociation, entre lui et le nri- 
nistre batave, cette communication franche et abso- 
lue qui semble devoir être le résultat de l'étroite al- 
liance qui unit les deux nations. Le soussigné a déjà 
eu l'honneur de faire connaître au citoyen Joseph Bo- 
naparte, que le gouvernement batave était dans le 
cas d'adresser les plus justes réclamations à S. M. B. 
L'équité de ces réclamations est si évidente qu'elles 
ne peuvent guère être contestées; mais comme elles 
doivent faire partie intégrante d'un traité dont le gou- 
vernement batave désire ardemment la conclusion, 
le soussigné ne saurait trop fortement insister sur la 
communication d'un projet qui, sans doute, obtien- 
drait difficilement l'assentiment du premier Consul, 
s'il ne stipulait les clauses qui , à tant de titres, inté- 
I ressent la fidèle alliée de la République Française. » 

n Citoyen, au moment du départ de mon courrier, Joseph à m. 
je reçois votre lettre d'hier. J'avais déjà présenté Amfen^sr^a^s 
mon contre-projet. Il reste plus de questions impor- ^éc. 1801. 
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tantes à décider que le premier Consul et vous ne pa- 
raissez le croire. Les articles du Portugal et du prince 
d'Orange souffriront autant de difficultés que ceux de 
Malte, des prisonniers et des séquestres ; j'écris au- 
jourd'hui en détail sur ce premier article. 

Quant au Stathouder, je n'ai pas reçu l'autorisa- 
tion dont vous me parlez de l'admettre dans un article 
patent ; je sens vivement l'importance d'une prompte 
conclusion, mais elle ne peut être assurée sans le 
concours des deux gouvernements. 

Je suis charmé que cette circonstance me procure 
l'avantage de me rappeler à votre souvenir et de vous 
prier d'agréer l'assurance de ma considération. » 

Conférence du « Lcs plénipotentiaires français et britannique étant 
réunis à l'effet de conférer sur les projets respectifs 
de paix définitive, lord Gornwallis a demandé, au nom 
de son gouvernement, que le traité fût rédigé dans 
les deux langues, parce que non-seulement il est dans 
l'ordre naturel qu'une nation ne s'oblige que dans sa 
propre langue, mais encore parce que les prélimi- 
naires devant servir de base au présent traité ont été 
rédigés en anglais et en français. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu qu'il pour- 
rait à cet égard invoquer l'usage plus constant d'é- 
crire en langue française exclusivement ; que cepen- 
dant l'observation de lord Gornwallis pourrait être 
prise en considération par le gouvernement français 
et qu'il se réservait de la lui transmettre. 

Lord Gornwallis a demandé pour quel motif le 
contre-projet adressé par le citoyen Joseph Bona- 



28 déc. 1801. 
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parte ne stipulait pas la cession en toute propriété 
des îles Ceylan et la Trinité, quoique cette cession 
soit une clause des plus importantes dans les préli- 
minaires. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu que l'in- 
tention de son gouvernement était clairemenl expri- 
mée dans le contre-projet pour l'admission littérale 
des clauses du projet présenté par lord Gornwallis, 
qui contiennent la réserve des îles Ceylan et la Tri- 
nité de la part de l'Angleterre. 

Il a ajouté que les plénipotentiaires espagnol et 
hollandais, quoique réputés présents dans le préam- 
bule du contre-projet, étaient encore, dans la réalité, 
absents ou considérés conrnie tels jusqu'au moment 
où l'on en viendrait à la discussion générale des arti- 
cles qui concernent leurs nations, et que, ce moment 
une fois arrivé, ils feraient des cessions formelles ré- 
sultant des préliminaires. 

Le plénipotentiaire britannique a observé que l'ar- 
ticle des prisonniers, dans le contre-projet, lui pa- 
raissait rédigé dans un sens opposé aux préliminaires 
dont les deux nations n'avaient plus le droit de 
s'écarter. 

» Le citoyen Joseph Bonaparte a dit que par les pré- 
liminaires: « les puissances contractantes s'étaient 
3 réservé de décider cette question dans le traité dé- 
» Gnitif, conformément au droit des gens et aux usa- 
» ges; que le droit des gens n'ayant pu être altéré 
» par les seuls traités de 1763 et 1783, qu'il faut 
» considérer comme deux exceptions au milieu 
> d'une longue suite de traités uniformes pour les- 
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• quels les prisonniers sont rendus sans rançon ni ré- 
» pétitions quelconques; » son gouvernement ne pou- 
vait donner aux préliminaires une autre explication 
que celle énoncée dans le contre-projet. 

Lord Cornwallis a objecté que la correspondance 
entre les deux gouvernements, relative aux prison- 
niers pendant le cours de la guerre , avait établi une 
sorte de convention de se tenir compte mutuellement 
des frais d'entretien. Le citoyen Joseph Bonaparte a 
répliqué que si la correspondance avait été bien 
claire, on aurait, d'après elle, décidé la question 
dans les préliminaires sans la soumettre à l'examen 
du droit des gens et des usages. 

Lord Cornwallis s'est alors réduit à demander si 
la résolution du gouvernement français sur cet article 
était tellement absolue qu'on ne pût le soumettre 
encore à la discussion. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a consenti que l'ar- 
ticle fût de nouveau discuté dans les prochaines con- 
férences. 

Lord Cornwallis a parié ensuite du Portugal et de 
Tôubli qui en était fait dans le contre-projet. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a observé que la paix 
étant faite et publiée avec le Portugal, il n'y avait pas 
lieu de le rappeler daus le traité. 

Lord CornwaUis a objecté l'article secret par le- 
quel le gouvernement français consent à n'admettre 
d'autres limites dans la Guyane que celles établies par 
le traité de Badajoz, quoique le Iraité de Madrid, qui 
est postérieur, accorde à la France une plus grande 
étendue de territoire. 
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Lé citoVett Joseph Bonaparte a dît que son gouver- 
nement, fidèle à l'exécution de cet article secret, con- 
sentirait à en faire un autre conçu dans les mêmes 
termes. 

Lord Cornwallis a observé sur cette proposition 
qu'il ne croyait pas qu'elle serait admise i^ar son gou- 
vernement, ne fût-ce pour autre raison que la néces- 
sité où il se trouverait de rendre public tout ce qui 
sera arrêté par le traité définitif, quant au Portugal, 
vu les sacrifices que l'Angleterre a faits pour obtenir 
l'intégrité de ce royaume. 

Le plénipotentiaire de S. M. Britannique a remar- 
qué que le gouvernement français, dans son projet^ a 
substitué S. M. Sicilienne, pour garant de l'île de 
Malte, envers l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, à 
la place de l'Empereur de toutes les Russies qui est 
proposé pour garant dans le projet présenté par le 
gouvernement anglais. 

Le plénipotentiaire français a répondu que S. M. 
Britannique ayant reconnu, par le projet qui a été 
communiqué par lord Cornwallis, la suzeraineté de 
S. M. le roi des Deux-Siciles sur Malte , ayant proposé 
de faire garder les fortifications de cette île par les 
troupes de cette puissance, il semblait plus, naturel 
de lui attribuer la garantie d'un pays confié à sa 
garde et dont il était, en sa qualité de suzerain, le ga- 
rant naturel; qu'au reste, avant de s'étendre davan- 
tage sur cette question, il serait à propos de se mettre 
bien d'accord sur l'existence actuelle de l'Ordre au- 
quel l'île de Malte devait être remise; que la France 
ne songeait point au rétablissement d'une langue 
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française ; qu'elle ne pouvait pas imaginer que le gou- 
vernement britannique insistât sur Tinstitution d'une 
langue anglaise, surtout d'après les assurances qu'a 
bien voulu donner lord Cornwallis, que cette proposi- 
tion n'avait été faite que dans l'hypothèse où la 
France aiu*ait voulu le rétablissement de la Pologne.» 

Joseph à Taiiey. « Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint copie 
srdéc. isoif' de la conférence que j'ai eue hier avec lord Cornwal- 
lis. Il a été question de l'article de Malte, des prison- 
niers du Portugal, et des cessions de la Trinité et des 
possessions hollandaises dans l'ile de Ceylan ; je n'ai 
trouvé dans les dispositions du ministre anglais au- 
cune des modifications dont semblait me flatter votre 
dernière dépêche. 

A l'article de Malte, il a insisté très vivement pour 
que la garantie fût attribuée à la Russie. Il ne consi- 
dère l'Ordre actuel que tel qu'il a été modifié par 
l'Enipereur de Russie , qui consacre l'admission de 
chevaliers non catholiques; il n'insiste pas sur l'insti- 
tution d'une langue d'Angleterre. Il m'a assuré, sans 
vouloir le consigner dans le protocole, que les reve- 
nus de l'Ordre, mis en réserve dans plusieurs parties 
de l'Europe, sont suQisants pour solder les troupes 
qui garderont les forteresses de cette île au moment 
où les troupes anglaises les évacueront ; il n'insistera 
pas sur l'évacuation de Malte par les Anglais au mo- 
ment de l'évacuation de l'État de Naples par les trou- 
pes françaises. Le gouvernement britannique est très 
décidé à ne point stipuler la démolition de Malte. 
Lord Cornwallis est entré sur cette matière dans des 



TRAITE D'AMIENS. 89 

détails assez précis pour me convaincre qu'il y a 
long-temps réfléchi, et qu'aucune des chances favora- 
bles que l'occupation de Malte pourrait olfrir à la 
France au moment d'une rupture et lorsque les for- 
ces anglaises n'auraient pas encore pu pénétrer dans 
la Méditerranée, ne lui échappent pas ; la garantie du 
roi de Naples, dont les États se trouvent sous la main 
de la France, lui paraît illusoire. 

Je ne pense pas que le ministre britannique con- 
sente jamais à la démolition des forteresses de Malte. 

Je suis entré, sur la question des prisonniers, dans 
de très grands raisonnements. Lord Gornwallis pré- 
tend que, pendant long-temps, les prisonniers français 
en Angleterre ont été habillés par le gouvernement 
anglais, et que les prisonniers anglais en France l'ont 
été par le même gouvernement. Si ce fait est vrai et 
que nous ne puissions point en dire autant , il serait 
évident que les notions générales du droit nous force- 
raient à une restitution. Je vous prie de me faire 
donner sur ce point le plus d'éclaircissements et de 
faits positifs qu'il vous sera possible. 

Il n'a plus été question de l'admission d'un pléni- 
potentiaire portugais , mais beaucoup de l'insertion 
d'un article patent de la stipulation contenue dans 
l'article secret de Londres sur les limites des deux 
Giiyanes , conformément à ce qui a été stipulé à Ba- 
dajoz. Je me suis contenté de proposer le même ar- 
ticle secret, ce à quoi il n'a pas été répliqué. Le plé- 
nipotentiaire anglais met un grand prix à ce que le 
traité soit rédigé en anglais comme en français. Je 
lui ai objecté les réclamations qui pourraient êti^e fai- 
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tes par l*Espa^e «t la Hollande , qui voudraient 
avoir aussi une rédaction dans leur langue, les incon- 
vénients qui pourraient en résulter et F usage général 
qui a prévalu pour la langue française. Il toe répond 
par une volonté ferme , autorisée par le droit et 
ToKemple des préliminaires. 

Le plénipotentiaire anglais s'est beaucoup récrié 
sur les articles relatifs aux cessions de la Trinité et 
des possessions de Ceylan qui. se trouvent dans son 
projet, et dont il n'a pas été question dans celui que 
je lui ai présenté ; il m'assure que son gouvernement 
en sera alarmé. 11 insiste vivement pour que Ton hâte 
l'arrivée du ministre espagnol , et qu'en attendant, le 
ministre batave soit admis aux conférences et con- 
. vienne de la cession des possessions et de l'article re- 
latif à la franchise du cap de Bonne-Ëspérance. 

D'un autre côté, le miàistre l>atave vient de m'a- 
dresser la note dont vous trouverez ci-joint copie ; 
j'attends votre première dépêche avant de lui répon- 
di'e. Le traité devant être signé en commun par tou- 
tes les puissances contractantes , il est évident quUl 
feudl'a que je sois muni de pouvoirs pour concourir 
au même traité avec le ministre d'Espagne et de Hol- 
lande. Je vous prie de m'adresser en même temps les 
instructions qui me Iseront nécessaires* 

Pefiàez-voiijs quô le port du Cap de Bonne-^Espé- 
rance doive être ouvert aut Espagnols, comme aux 
Akiglais et aul Français ? i 

Joseph à Taiiey. „ Citoyen ministre , nous venons d'avoir une confé- 
20 déc, 1801.' rencedesiK heures^qui ne nous adonné aucun résultat 
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qu'il ait été possible de consigner dans utt protocole 
au moment de la signature. Lord Cornwallis a pré- 
féré de remettre la conférence à après-demain, ayant 
voulu prendre le jour de demain pour écrire à sa cour. 
Je vous envoie le projet de protocole qui aurait été 
rédigé. 11 servira à vous faire sentir l'importance 
extrême que met le plénipotentiaire anglais à ce que 
le ministre batave soit admis aux conférences, et que 
le ministre espagnol hâte son arrivée. Vous remar- 
querez que j'ai répondu à son extrême insistance sur 
cet objet , en proposant de suivre dans nos discus- 
sions l'ordre établi dans les deux projets. 

L'article des prisonniers devait être traité le pre- 
mier ; le plénipotentiaire anglais s'est beaucoup ré- 
crié sur l'opinion que j'ai manifestée de ne passer à 
la discussion des articles suivants qu'après avoir dé- 
finitivement arrêté les articles qui précèdent. 11 a de- 
mandé que l'on se contentât de discuter un article 
pendant deux ou trois conférences et de passer aux 
suivants. Si l'on n'était pas d'accord après une dis- 
cussion aussi prolongée , son but est de me forcer à 
en venir à l'article des cessions de Ceylan incessain*- 
ment, et d'y amener le plénipotentiaire batave, afin 
d'en obtenir une cession formelle. 

Comme il m'est impossible d'admettre le ministre 
batave , tant que je n'aurai pas de pouvoirs pour 
ttalter avec lui, et que je n'ai pas cru devoir allé- 
guer cette raison , allégation , au reste , que le mi- 
nistre anglais eût voulu obtenir , j'ai été forcé de me 
rejeter sur l'ordre des discussions à suivre de la ma^ 
nîère dont je viens de vous l'exposer. 
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Cependant la négociation ne peut rester long-temps 
dans cet état, et j'attends le plus tôt possible les pou- 
voirs et les instructions qui me sont nécessaires. 

Lord Cornwallis m'a paru alarmé de l'impression 
que ferait en Angleterre le projet dans lequel les ces- 
sions de Ceylan et de la Trinité ne sont pas formel- 
lement stipulées au nom de S. M. Catholique et de la 
République Batave. 

Le plénipotentiaire britannique m*a demandé si , 
dans le cas où le ministre espagnol n'arriverait pas , 
il ne serait pas possible de traiter sans lui, la France 
s'engageant à obtenir l'accession de l'Espagne dans 
un terme défini et , dans tous les événements, à ga- 
rantir formellement à l'Angleterre l'île de la Trinité. 
Je lui ai répondu que je ne doutais point de l'arrivée 
prochaine du ministre espagnol ; que , dans tous les 
cas , je me proposais d'en référer à mon gouverne- 
ment. 

Les deux gouvernements m'ont paru très loin de 
s'entendre sur l'article des prisonniers. 

Lord Cornwallis répète sans cesse qu'il y a une 
promesse de la part du citoyen Otto, qui a été auto- 
risé par son gouvernement à faire entendre à lord 
Hawkesbury, qu'au moment de la négociation défini- 
tive, l'île de Tabago serait rétrocédée à l'Angleterre 
et que ce serait là le moyen d'indemniser S. M. Bri- 
tannique des frais énormes qu'elle avait faits pour 
les prisonniers. Je réponds à cela par ce que lui- 
même m'a dit plusieurs fois de la conversation qu'il 
^ avait eue avec le premier Consul , et je me prévaux 
de l'ignorance dans laquelle je suis et dans laquelle 
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il a été lui-même si long-temps sur les communica- 
tions verbales qui ont eu lieu à ce' sujet entre le ci- 
toyen Otlô et Mylord Hawkesbury. J'insiste pure- 
ment et simplement sur l'article de notre projet. 
Cependant je vous soumets auparavant de faire part 
à lord Cornwallis d'un projet qui serait plus plau- 
sible , sans cependant oser me flatter que le plénipo- 
tentiaire anglais veuille l'accepter. Je vous réitère 
mes instances pour le prorapt envoi des pouvoirs et 
des instructions qui me sont indispensables. 

Lord Coiuiwallis'm'a dit plusieurs fois, aujour- 
d'hui, que le ministre anglais, après avoir laissé par- 
tir avec tant de bonne foi la flotte et l'armée de Brest, 
pouvait se trouver étrangement compromis aux yeux 
du public anglais, si le gouvernement français et ses 
alliés pouvaient hésiter à remplir leurs engagements, 
et à terminer la négociation de la manière que les 
préliminaires et les relations qui ont existé entre les 
ministres français et anglais à Londres doivent le 
faire espérer ; que, dans son pays, le ministère devait 
beaucoup à l'opinion, et que, jouissant hier de toute 
la faveur publique, il pouvait en être dépouillé de- 
main , et que ce n'était pas sans horreur qu'il entre- 
verrait alors la possibilité de la reprise des hostilités; 
que l'intérêt de ce ministère était de conclure vite, 
et que celui du gouvernement français était le même, 
s'il désirait aussi vivement qu'il le croyait, la pacifi- 
cation générale. » 

« Citoyen , j'ai porté au premier Consul votre dé- m. Hautcnve 
pêche n" 10 et le contre-projet que vous avez pré- 29 dTc^^'sw?'*' 
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seiité à lord Cornwallis ; il m'a diargé de vous trans- 
mettre sans délarles iDstructions que vous demandez 
au ministre à ce sujet. 

Les stipulations sur le Portugal sont le principal 
objet de votre dépêche. Sur ce point il me parait 
qu'il est facile de s'entendre. Le traité de Madrid est 
certainement le seul traité diplomatique entre la 
France et le Portugal, parce qu'il est le seul qui ait 
été ratifié par les deu\ puissances. Le traité français 
de Badajoz n'est qu'un résultat de négociations sans 
autorité comme sans sanction du gouvernement. Il 
appartient au droit public. Ainsi, toutes les clauses 
du traité de Madrid doivent être exécutées, et si celle 
d'entre elles qui est relative aux limites de la Guyane 
est susceptible d'être modifiée, ce ne peut être que 
par le nouvel engagement que la République a pris 
avec l'Angleterre, et qu'il peut y avoir été dérogé. 

La République s'est engagée, par les préliminaires 
4o Londres, à conserver l'intégrité du Portugal. 
Avant cet engagement, le traité de Madrid était le 
seul qui fixât les rapports politiques du Portugal 
avec la France. Ce traité fixe encore, sauf les modi- 
fications relatives à la renonciation que nous avojis 
faites par les préliminaires de Londres, d'une por- 
tion du teratoire de la Guyane qui nous était ac- 
quis par le traité de Madrid. 

Si l'on dit que Tartide secret des préliminaires de 
Londres déroge aux articles patents : 1° en ce qu'il 
conserve à l'Espagne la province d'Olivenza, que le 
traité espagnol de Badajoz avait assuré à cette puis- 
sance; 2° en ce qui détermine les limites de la 
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Guyane entre les deux puissances telles qu'elles 
avaient été assignées par le traité de Badajoz, cette 
ai&alogie n'établit pas de parité entre les deux traités* 
Le traité espagnol est un vrai traitée Le traité fm»- 
çais de Badajoz n'est plus rien. La citation qui en est 
laite dans l'article secret de Londres n'est aujour^ 
d'bui qu'une forme d'indication pour énoncer un fait 
géographique^ Olivexua doit rester aux Espagnols^ 
Les deux puissances sont d'accord sur ce point. Le« 
limites de la Guyane doivent être fixées sekai le 
système géographique rappelé dans les préliminaires 
de Londres- 11 ne peut y avoir de dispute, m sur le^ 
faits, ni sur la foime. Lors de l'échange des ratifier 
tiens du traité de Madrid avec la cour dePortugaU 
les articles patents des préliminaires de Londres 
étaient publiés ; le gouvernement de Portugal ftt des 
difficultés pour ratifier. Notre ambassadeur était 
muni des articles secrets, et il le$ comua^uniqua i^ux 
ministres portugais. Il fut convenu, lors de l'échange 
des ratifications, et par un acte spécial du citoyen 
Lucien Bonaparte, dont je joins ici copie, qi^e lea 
articles secrets de Londres seraient exécutés. Ainsi ^ 
nous avons franchement exécuté d'avance la clause 
spécifiée dans Tarticle secret des préUminakes. 

Le premier Consul vous autorise donc à stipuler 
encore l'exécution; seulement^ que le traité de Bada-^ 
joz ne soit pas cité. Je joins ici l'article de ce traita 
qui est relatif à la Guyane , et une carte sur laqi^lte 
est ti*acée la limite coosentie. 11 vaut beaucoup mieux, 
exprimer cette limite, que de rappeler un traité qui 
ne doit pas avoir d'existence* 
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Cependant, celte stipulation ne nécessite ni n'au- 
torise l'admission d'un ministre portugais, et le pre- 
mier Consul tient d'autant plus à écarter persévéram- 
ment la demande qui en est faite, qu'il a tout lieu de 
croire que le but secret de cette instance est de nous 
faire revenir sur la stipulation de 20 millions que 
nous doit le Portugal, et que l'on voudrait probable- 
ment imputer à titre de compensation relativement à 
ce que l'Angleterre prétend que nous lui devons pour 
les prisonniers. 

Le contre-projet que vous avez présenté a fait 
naître quelques observations, que le premier Consul 
me donne ordre de transmettre: vous n'aviez pas 
reçu les deux dernières dépêches que j'ai eu l'hon- 
neur de vous adresser au moment oii vous l'avez 
proposé au négociateur anglais. 11 désire que vous 
représentiez l'article de Malte dans le sens de ces 
deux dépêches, et que vous demandiez que ses forti- 
fications soient démolies. 

Il voudrait que toutes les îles et positions qui ont 
pu être occupées sur les côtes françaises pendant la 
guerre, et notamment l'île de Marcouf, fussent nom- 
més aux articles de restitutions. 

Il a observé que, dans la rédaction, il y a quelque 
fois Anglais et Français. Comme il ne s'agit encore 
que d'une discussion de projet, cet ordre d'énumé- 
ration est de peu de conséquence ; mais il doit être 
changé lors du traité définitif, et , dans la dernière 
rédaction, vous avez été autorisé à insérer un article 
relatif au prince d'Orange ; la dénomination de Sta- 
tbouder, qui lui est donnée dans le projet anglais, ne 
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doit paraître ni dans le contre-projet français, ni dans 
la rédaction définitive. Du reste, l'article relatif à ce 
prince ne doit être admis qu'autant que vous obtien- 
drez toute satisfaction sur Malte et sur les autres 
points en discussion. 

Quoique l'article des pêcheries soit de première 
importance , cependant, Citoyen , le premier Consul 
pense que si vous ne pouvez rien obtenir au-delà de 
l'état antérieur à la guerre, la résistance de l'Angle- 
terre sur ce point ne doit pas être prise pour un obs- 
tacle définitif à la conclusion de la paix; dans les re- 
lations actuelles, il serait peu raisonnable d'exiger 
plus que la France n'a pu le faire en 1783. Cette même 
observation s'applique à nos relations dans l'Inde. 

Il faut tout faire pour obtenir de pouvoir amélio- 
rer et étendre notre position dans cette partie du 
monde, telle qu'elle avait été déterminée en 1783; 
mais il n'en faut pas faire un motif d'empêcher ni de 
retarder la paix. 

Quant à l'article des prisonniers, le premier Con- 
sul s'est fait représenter tous les calculs qui en éta- 
blissent la compensation, et il est pleinement per- 
suadé que la France ne doit rien à l'Angleterre en 
lui opposant tout ce que nous ont coûté les prison- 
niers des troupes stipendiées par elle, et, sans y 
comprendre l'Autriche, nous serions en mesure de 
présenter un nombre égal ; et pourquoi l'Autriche ne 
serait-elle pas comprise dans cette balance? N'avons- 
nous pas connu, par des aveux ministériels faits 
en plein Parlement, que les magasins de Stokach, 
que l'ineptie d'un général autrichien nous a fait 
m . 7 



98 TRAITÉ D'AMIENS. 

prendre, avaient coûté 2,000,000 de francs à TAn- 
gleterre. 

Le premier Consul me charge encore de vous dire 
qu'il désire que la reconnaissance de la République 
Cisalpine et du royaume d'Étrurie, par l'Angleterre, 
compense celle que la France fait de la République 
des Sept-Iles réunies. 

La Cisalpine est un nouvel État dont re\istence a 
été consacrée par deux traités. Tous les pays qui le 
composent ont été cédés par leurs anciens souverains 
sans espoir de retour. 

A la reconnaissance du roi de Toscane est attachée 
l'évacuation de Livourne par Jes. troupes françaises. 
Quant à la Ligurie, elle n'a pas besoin d'être recon- 
nue; elle ne forme pas un État nouveau , et son ter- 
ritoire n'a reçu ni augmentation, ni diminution. Si la 
forme intérieure de son gouvernement a changé, 
cette circonstance n'intéresse pas plus ses rapports 
avec les puissances étrangères, que le titre impérial 
que le roi d'Angleterre a pris et les nouvelles rela- 
tions qui unissent l'Irlande à la couronne, ne chan- 
gent les rapports de l'Angleterre , soit commun à la 
République Ligurienne, 

Telles sont, Citoyen, les observations que le pre- 
mier Consul m'a chargé de vous trani^ettre. Il m'a 
en même temps donné l'ordre de vous rappeler, 
comme objet de recommandation générale, que si, 
dans vos conversations, le lord Cornwallis s'entrete- 
nait avec vous de ce qui se dit dans les assemblées 
délibérantes de l'un et de l'autre ^p^ys, vous devez 
ob^erver^qu'il ne fawt pas §cruter scrupuleusement ce 
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qui peut être énoncé dans ces assemblées sur des ob- 
jets en discussion. 

L'article du traité français de Badajoz, relatif aux 
limites des deux Guyanes, se trouve transcrit dans la 
déclaration du citoyen Lucien Bonaparte. 

Le premier Consul, après avoir lu la lettre que je 
viens de vous écrire, me charge d'ajouter qu'il vous 
recommande de lui faire connaître , jour par jour, la 
marche de votre négociation, et de lui envoyer suc- 
cessivement la rédaction des articles proposés de 
part et d'autre, afin qu'il puisse vous faire parvenir 
toutes les instructions convenables. » 

« Citoyen, j'ai reçu ici une dépêche du citoyen TaUoyrand & 
Otto, dont le premier Consul m'a prescrit de vous 3Uéc. isoî^"* 
envoyer copie. Vous y trouverez d'utQes renseigne- 
ments sur les dispositions du ministre britannique ; 
et le premier Consul , qui ne cesse d'avoir sa pensée 
arrêtée sur la négociation d'Amiens, me chaîne d'in- 
sister auprès de vous sur les directions suivantes, que 
vous jugerez parfaitement d'accord avec celles qui 
vous ont été précédemment transmises. 

Tous insisterez sur la démolition des fortifications 
de Malte, et vous ferez en sorte que la rédaction de 
l'article stipule purement et simpleàient la restitu- 
tion de rtle à l'Ordre de Saint -Jean. A cet égard, je 
dois vous dire que le premier Consul vient de rece- 
voir une lettre de l'Empereur de Russie, qui, entrant 
parfaitement dans les vues de la France, reconnaît 
que s'il y a une garantie pour Malte, elle doit être 
dévolue à la cour de Naples. Le mieux est toiqours 
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qae les fortifications soient démolies, ce qui rendra 
toute garantie inutile pour un port ouvert également 
à toutes les nations commerçantes. 

S'il répugne trop au plénipotentiaire anglais de 
faire l'énumération des objets restitués, vous pourrez 
consentir à une expression générale et qui comprenne 
de la manière la plus explicite tout ce qui appartenait 
à la France avant la guerre actuelle ; de même pour 
les alliés, à l'exception des objets cédés par les préli- 
minaires. 

Pareillement, lorsque vous aurez fait tout ce qui 
est en votre pouvoir pour obtenir des stipulations 
plus avantageuses par rapport aux pêcheries et aux 
établissements dans Tlnde, que celles qui existaient 
avant la guerre , vous finirez cependant par vous ré- 
duire aux termes des traités précédents; car il faut 
avouer que les circonstances actuelles ne nous auto- 
risent pas à poursuivre outre mesure des concessions 
que nous avons pu désirer, mais que nous ne sau- 
rions exiger. 

Pour ce qui concerne le Portugal , je me réfère à 
ce que vous a écrit le citoyen Hauterive, de la part 
du premier Consul : ce qui vous met en mesure de 
vous entendre facilement avec lord Gomwallis. 

Je me fais un devoir et un véritable plaisir de vous 
annoncer. Citoyen, que l'arrivée du premier Consul 
a causé ici la joie la plus vive, et que l'enthousiasme 
s'accroît chaque jour. Ce voyage , en même temps 
qu'il deviendra sans doute Tépoque d'une organisa- 
tion définitive pour la République Cisalpine , aura 
cet excellent effet, qu'il achèvera de faire oublier à 



TRAITÉ D'AMIENS. 101 

la ville de Lyon ses anciens malheurs , et qu'il y ra- 
mènera toutes les branches d'industrie et de prospé- 
rité. D'un autre côté, je me persuade que le premier 
Consul aura trouvé dans l'accueil qui lui est fait ici, 
la récompense la plus chère à son cœur et la plus 
méritée, par les soins infatigables qu'il donne à l'ad- 
ministration du pays. » 



« Citoyen ministre, j'ai reçu votre dépêche du JosephàTaUey- 
29 décembre. J'ai suivi les directions qu'elle me 3idéc. isoi.' 
prescrit; dans la conférence d'aujourd'hui, dont vous 
trouverez ci-joint le protocole, j'adopterai les modifi- 
cations que vous m'indiquez dans le contre-projet, 
au moment du traité définitif. 

Le plénipotentiaire anglais m'a demandé que le 
gouvernement fît quelque chose pour le roi de Sar- 
daigne, pour balancer les reconnaissances du roi 
d'Etrurie, des Républiques Cisalpine et Ligurienne, 
que je demandais à S. M. Britannique. 

Je me suis refusé à l'insertion d'aucune proposi- 
tion de ce genre au protocole, en lui faisant remar- 
quer que je ne pouvais recevoir que des propositions 
qui fussent autorisées par la lettre ou l'esprit des 
préliminaires. Il n'a pas insisté. 

Je reçois à l'instant votre courrier avec votre dé- 
pêche du 31 décembre, à laquelle je répondrai 
demain après avoir conféré avec le ministre batave. » 



« Citoyen, j'ai mis sous les yeux du premier Consul, **• Ha^t®"7« 
vos dépêches du 29 décembre. Il me charge de vous 31 dôc. isoi. ' 
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transmettre sur-le-champ ses instructions sur ce 
qu'elles contiennent. 

Vos observations roulent sur deux objets : la forme 
et le fond de la négociation. 

1* Sur la forme. Le ministre batave doit être admis 
aux conférences ; mais seulement lorsqu'au préala*ble 
il aura, par une note transmise au ministre plénipo- 
tentiaire français et au miaistre plénipotentiaire an- 
glais, déclaré que son gouvernement adhère aux pré- 
liminaires et ratifie la cession de Ceylan. 

S*il hésite, et que sa déclaration ne soit pas faite 
d'une manière complète et franche, il ne doit pas être 
admis. 

Il paraît au premier Consul que, sur ce point de 
négociation, vous vous trouvez réuni d'intérêt avec 
le plénipotentiaire anglais contre le plénipotentiaire 
batave; mais si le plénipotentiaire batave était admis 
aux conférences sans avoir consacré par adhésion 
de son gouvernement la cession hollandaise exprimée 
dans les préliminaires, il en arriverait immanquable- 
ment que pendant le cours de la négociation, il ten- 
terait de faire acheter cette adhésion par quelque 
cession de la part de la France, telle que celle de nos 
droits sur Flessingue, et alors vous verriez le pléni- 
potentiaire anglais faire cause commune contre vous 
avec le plénipotentiaire batave. Ainsi, tout doit faire 
une loi d'exiger du ministre batave, la déclaration au 
nom de son gouvernement d'une adhésion franche 
aux préliminaires; sans cette adhésion, sa présence 
au congrès serait un obstacle à la paix. Après cette 
déclaration, il ne pourra plus désormais mettre d'en- 
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traves à voire marche, et toutes les fois qu'il ouvrira 
la bouche pour demander une compensation, vous lui 
répondrez qu*il n'en est pas question dans les préli- 
minaires, et toute discussion quant à lui sera termi- 
née par cette réponse. 

Quant aux formes de votre conduite à l'égard de 
ce ministre, le principe en dérive de ce que je viens 
d'avoir l'honneur de vous dire; vous ne devez l'ad- 
mettre à aucune conférence officielle, à aucun entre- 
tien diplomatique, qu'avant tout il n'ait adhéré, au 
nom de son gouvernement, à la cession de Ceylan. 

La raison de cette exigence se fait d'abord sentir. 
Qu'est-ce en effet que le congrès d'Amiens? ce n'est 
pas un congrès pour arranger les affaires de l'Europe. 
Ce n'est pas même à la rigueur un congrès pour ar- 
ranger les afikires de la France et de l'Angleterre. 
Les affaires de la France et de l'Angleterre ont été 
préalablement arrangées par les articles signés à Lon- 
dres, et le congrès d'Amiens n'est destiné qu'à expli- 
quer et rendre définitif les arrangements arrêtés par 
les préliminaires. Tout ce qui n'est pas dans les pré- 
liminaires, est donc étranger au congrès d'Amiens, et 
tout ministre qui n'a pas adhéré, au nom de son gou- 
vernement, aux stipulations des articles préliminaires, 
est sans titre pour prendre part aux négociations 
d'Amiens. Vous n'avez pas besoin de pouvoirs pour 
traiter avec le citoyen Schimmelpenninck, parce que 
votre mission n'a pas pour objet de négocier avec la 
République Batave; nous n'avons pas à discuter les 
réclamations des Hollandais. Si les préliminaires 
étaient au détriment de la République Batave, on 
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pourrait écouter les plaintes de son ministre ; mais, 
dans notre opinion, cette guerre s'est terminée au- 
delà de toutes les espérances qu'ils avaient le droit de 
former. Ils gagnent deux fois plus qu'ils ne pouvaient 
perdre, et, quant à eux, ils n'ont qu'à se reporter à 
toutes les chances qu'ils pouvaient courir et dont la 
France les a sauvés. C'est à eux à voir s'ils veulent 
ou ne veulent pas de la paix. Voilà toute la question ; 
sur tous ces points, au reste, le premier Consul trouve 
inutile d'entrer avec le citoyen Schimmelpenninck 
dans aucune explication ofQcielle avant la déclaration 
qu'il vous recommande d'exiger de lui, et avant la 
cession formelle de Ceylan. 

A l'égard de l'Espagne, si la Hollande ne s'arrange 
pas (supposition que le premier Consul regarde 
comme inadmissible), et si l'Espagne se refuse éga- 
lement à consentir à la cession de la Trinité, l'inten- 
tion du premier Consul est que la résistance peu ré- 
fléchie de ces deux gouvernements ne retarde pas 
d'un moment la signature de la paix. Après que vous 
aurez signé le traité définitif, le premier Consul don- 
nera un terme de quinze jours à la République ba- 
tave et à l'Espagne pour y accéder. 

Le ministre d'Espagne se trouve à Gênes sans ins- 
tructions et sans pouvoirs. Sa cour lui a nommé trois 
secrétaires, dont deux sont encore en Italie et le troi- 
sième à Madrid. Le premier Consul espère que la 
paix sera signée avant qu'ils aient eu le temps d'ar- 
river. J'ai terminé la question des formes ; je viens à 
celle des fonds. La première qui se présente est celle 
des prisonniers ; le principe posé dans le projet , sa- 
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voir : que chaque gouvernement doit payer les dé- 
penses des prisonniers détenus sur son territoire, est 
bon et conforme au droit public de tous les siècles. 

D'après ce principe, ce ne serait pas aux Anglais à 
réclamer des compensations. Le Directoire a payé 
pour nos prisonniers, en Angleterre, plus de 20 mil- 
lions, et il est douteux que les Anglais en aient payé 
trois pour leurs prisonniers en France. 

Si de ce principe on passe à celui que chaque na- 
tion paie les dépenses d* entretien de ses propres pri- 
sonniers, on verra qu'il n'est pas plus favorable à 
l'Angleterre, et nous nous déterminerons sans peine 
à l'adopter, pourvu qu'on entende, comme l'honneur 
et la raison le veulent, que les dépenses des prison- 
niers, faites pour des soldats des puissances qui ont 
été portées à la guerre avec l'Angleterre et ont été 
payés par elle, doivent entrer en liquidation. Le né- 
gociateur anglais ne peut pas échapper à l'alterna- 
tive de ces deux principes. Il serait difficile qu'il en 
pût trouver un troisième. Il serait déraisonnable de 
n'en adopter aucun; quant à nous, l'un et l'autre 
nous sont également favorables. Ils conduisent à une 
balance égale ou à un excédant tellement insigni- 
fiant qu'il ne vaut pas la peine d'en faire l'objet d'une 
liquidation. 

Quant à la rédaction du traité dans les deux lan- 
gues, le premier Consul n'insiste pas sur ce point. 
La demande du négociateur anglais est de droit na- 
turel. Si les puissances étrangères, pour des motifs 
de facilité et de clarté, s'accordent à adopter une 
langue commune , nous devons nous en applaudir. 
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mais exiger, dans une telle question, c'est la perdre. 

Le premier Consul s'en réfère, quant à l'article 
du Portugal, aux dernières dépêches que j'ai eu Thon- 
neurde vous écrire ; nous sommes d'accord sur Tîn- 
sertion d'un article patent, bien entendu qu'il ne 
peut être'question que des limites des deux Guyanes ; 
que les antres avantages obtenus sur les Portugais 
ne seront pas modifiés, et que la limite du traité de 
Badajoz sera respectée sans que ce traité soit cité. 

Je viens à l'article de Malte. Le premier Consul 
vous recommande d'insister encore sur la démolition 
des fortifications de cette île. Les motifs qui exci- 
tent la résistance que le négociateur anglais oppose à 
cette ni^sure, ne sont qu'une raison déplus de redou- 
bler d'efforts pour la surmonter. 

Sî cependant lord Cornwallis persiste dans ses re- 
fus, il faudra alors demander que l'Ordre et l'île de 
Malte existent sous la garantie de l'empereur d'Alle- 
magne, de l'empereur de Russie, de la Prusse, de 
l'Anglététre, de l'Espagne et de la France; car enfin 
il ii'ya'pafe de raison pour déférer l'honneur de ce 
patronage à une seule puissance au détriment de 
toutes les autres. 

Quant aux troupes, il faut ou n'admettre que les 
troupes de l'Ordre qui, d'après la déclaration même 
quêiord CornWàllis a fait de ses moyens, n'aura pas 
de peine à en trouver assez pour sa défense, ou pro- 
poser ique la Russie, l'Allemagne, la Prusse, l'Angle- 
ter<'ë,etîa France, fournissent chacune 200 hommes 
qui isefdnt soldés par l'Ordre, et dont les oflSciers se- 
roûttaomiàés par le grand-mattre ; bien entendu que 
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les ofBciers de chaque corps seront de la nation à la- 
quelle le corps appartient ; cette mesure pourra de- 
venir un heureux et nouveau moyen de conciliation. 
Dans tous les oas, il convient d'établir que TAn- 
gleterre et la France proposeront aux autres puis- 
sances de se concerter, pour que, même en temps de 
guerre, toutes les nations armées respectent Tile de 
Malte, et qu'elle soit considérée comme le lazaret 
de l'Orient, existant sous une garantie commune et 
pour l'usage de toutes. 

Il semble que sur des points d*un intérêt aussi 
évidemment général et juste , toutes les volontés de- 
vraient s'accorder. Il n'en est pas de même du prin- 
cipe proposé de rendre l'Ordre de Malte indépendant 
du Pape. Il ne peut convenir à l'Angleterre de de- 
mander le renversement des principes d'une institu- 
tion dont elle désire le rétablissement. La France ne 
peut consentir à une clause à laquelle les puissances 
catholiques refuseraient d'adhérer. Nous ne vivons 
pas dans un siècle oii il soit convenable d'exciter des 
querelles de religion. En système de point d'honneur, 
une telle proposition est inadmissible. En principe 
de croyance et même de bienséance du gouverne- 
ment, la France étant considérée comme catholique, 
son gouvernement ne peut céder sur une stipulation 
qui, aux yeux du plus grand nombre, serait désho- 
norante» • 

Enfin, Citoyen, le premier Consul désire que vous 
fassiez marcher rapidement votre négociation; en 
écartant les incidents superflus, il me charge parti- 
culièrement d'insister sur ce que j'ai dit de l'Espagne 
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et de la République Batave. La règle à adopter se ré- 
duit à peu de mots que vous pouvez déclarer à lord 
Comwallis, c'est que les prétentions, les lenteurs ou 
les tergiversations de ces deux puissances, ne doivent 
pas retarder la conclusion de la paix définitive d'un 
quart d'heure. 

Je dois ajouter que le désir qu'il a d'accélérer, 
autant qu'il est possible, le cours de votre discus- 
sion, se fonde sur un fait très important, c'est que la 
position de lord Comwallis est telle, que toute len- 
teur dans la marche de la négociation , expose né- 
cessairement ce ministre aux chances d'une double 
direction. Le parti auquel ce négociateur appartient, 
est intermédiaire entre celui de l'ancien et du nou- 
veau ministre, et comme peut-être des rapports per- 
sonnels le font pencher pour le parti de M. Wind- 
ham, il ne faut pas lui laisser le temps de délibérer 
entre cette proposition et ses devoirs ; ainsi, hâter 
les opérations du congrès, c'est mettre la négociation 
à l'abri de l'influence des intrigues de cour et de la 
correspondance des ennemis de M. Addington. » 

Conférence du a Lcs plénipotentiaires de France et d'Angleterre 
31 déc, 1801. réunis à reflet de continuer les conférences sur les 
divers points de discussion relatifs à la paix définitive, 
le citoyen Joseph Bonaparte a déclaré que pour ré- 
pondre à l'empressement qui lui a été manifesté par 
lord Cornwallis d'arriver promptement à la conclu- 
sion du traité^l consentait à insérer un article patent 
duquel il résulterait qu'en conformité de l'article se- 
cret relatif aux limites des Guyanes française et por- 
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tugaise, lesdites limites seront fixées à la rivière d'A- 
ravari, qui se jette dans l'Océan, en-dessous du cap 
Nord, près de l'île Neuve et de l'île de la Pénitence, 
environ à un degré un tiers de la latitude septentrio- 
nale ; ces limites suivront la rivière Aravari, depuis 
son embouchure lapins éloignée du cap Nord, jusqu'à 
sa source , et ensuite une ligne droite tirée de cette 
source jusqu'au Rio-Branco, vers l'Ouest, En con- 
séquence, la rive septentrionale du Rio- Aravari, de- 
puis sa dernière embouchure jusqu'à sa source , et les 
terres qui se trouvent au nord dç la ligne des limites 
fixées ci-dessus, appartiendront en toute souveraineté 
au peuple français, La rive méridionale de ladite ri- 
vière, à partir de la même embouchure, et toutes les 
terres au sud de ladite ligne des limites, appartien- 
dront à S, M. Ti^ès Fidèle. La navigation de la Ri- 
vière dans tout son cours sera commune aux deux 
nations. 

Après cette déclaration, le citoyen Joseph Bona- 
parte a rappelé les observations déjà faites sur les in- 
convénients qui résulteraient de Tadoption de l'ar- 
ticle 10 du projet de traité présenté par lord Corn- 
wallis relatif à l'île et à l'Ordre de Malte. Il a pro- 
posé comme moyen conciliatoire, que les fortifications 
fassent rasées et l'île remise à l'Ordre de Malte pour 
devenir un hospice général ouvert à toutes les na- 
tions du monde qui, pour lors, n'y trouveront plus 
que des avantages communs et aucun inconvénient 
politique. 

Lord Cornwallis a dit qu'il s'empresserait de trans- 
mettre à son gouvernement la déclaration qui venait 
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de lui être faîte concernant le Portugal, et la propo- 
sition relative à Malte. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a ajouté que les der- 
nières dépêches de son gouvernement lui prescri- 
vaient de demander que le roi d'Étrurie et la Répu- 
blique Cisalpine soient recopnus par S. M. Britanni- 
que, et que le traité définitif soit déclaré commun 
avec la République Ligurienne, 

Lord Cornwallis a observé que, ne pouvant ac- 
quiescer à cette demande sans y être autorisé, il al- 
lait la soumettre à son gouvernement. » 

Joseph à M. « Le soussigné a adressé à son gouvernement la 
nlncl™ Amiens, ^'^^^ ^u citoycu Schimmelpeuninck, ambassadeur ex- 
1" janv. 1802. traordluairc de la République Batave et son ministre 
plénipotentiaire. 

Il est autorisé à l'inviter à concourir au traité défi- 
nitif. Le ministre batave doit sentir cependant que la 
notification de Tadhésion de son gouvernement à la 
cession de Ceylan et aux autres stipulations conte- 
nues dans le traité préliminaire, doit avoir lieu préa- 
lablement. 

Le but du congrès étant d'expliquer, de dévelop- 
per et de rédiger d'une manière définitive et solen- 
nelle les articles arrêtés à Londres et ratifiés par les 
gouvernements français et anglais, la reconnaissance 
pure et simple de ces articles est une condition in- 
dispensable. 

Le soussigné l'attend avec impatience, pour inviter 
le jçitoyi^n jSieJbiiiBmelpen^ ministre plénipoten- 

tiaire, à interv€»ir aux conférences. » 
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u Le soussigné, ambassadeur extraordinaire deila ^ schimmei- 

pennick à Jo- 

République Batave auprès de la République Françjiise seph. Amiens, 
et son ministre au congrès d'Amiens, a l'honneur de ^J*"^' "°^' 
notifier au citoyen Joseph Bonaparte, ministre pléni- 
potentiaire de la République Française, que les pleins 
pouvoirs et instructions qu'il a reçus de son gouver- 
nement, l'autorisent à participer aux négociations de la 
paix définitive, d'après les bases établies dans les.piré- 
liminaires signés à Londres, entre la France et l' An- 
gleterre, le l" octobre 1801. » 



a Citoyen ministre, je ne reçois que dans ce mo- josephàTaUey- 
ment la réponse du ministre batave à la note que je 3^°n/î^^o2*' 
lui avais adressée le 1*' janvier, conformément aux 
instructions contenues dans votre dépêche du 31. Vous 
trouverez ces trois pièces. 

J'ai évité d'avoir d'autres conférences avec lor(l 
Gornwallis jusqu'à la réponse du ministre batave ; 
vous ne la jugerez pas favorable, quelque chose que 
j'aie pu lui dire d'ailleurs ; ce n'est qu'avec beaucoup 
de peine que j'avais obtenu de lui une notification ; 
mais il a altéré et affaibli le sens des expressions dont 
nous étions convenus hier. 

J'attendrai votre réponse avant d'admettre le mi- 
nistre batave ou de prendre le parti oppo^ié.. Je ne 
dois pas vous cacher que j'ai trouvé le citoyen Schw^ 
melpenninck entièrement décidé à ne p^i^ sjgi\€ir)le 
traité définitif, si le gouvernement français ne remplit 
pas auparavant les promesses qui ont ^té faites ,ià la 
Batavie par le traité de La Haye; soit q\»e cette ff^fsffr 
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dation s'entame et se termine à Paris, à La Haye ou 
à Amiens. 

Il m'a déclaré qu'il regarderait comme ignomi- 
nieux Facte par lequel un ministre batave abandon- 
nerait Ceylan, sans avoir auparavant obtenu des li- 
mites et avoir fini tous ses arrangements avec la 
France, et que si son gouvernement pouvait s'oublier 
ainsi (hypothèse qui lui parait inadmissible), îl y ré- 
pondrait par sa démission, ne voulant pas participer 
à un acte déshonorant. 

En donnant sa déclaration, il ne se croit pas en- 
gagé à signer le traité, si, dans le cours de la négocia- 
tion, il d'à pas obtenu ce qu'il désire; il ne m'a pas 
caché que c'est cette considération qui lui a dicté la 
notification en question. 

Il convient que le ministre anglais doit être étran- 
ger à ces demandes d'arrangements résultant du 
traité de La Haye, et il s'engage à un silence absolu 
sur cet article durant les conférences; mais il me dé- 
clare aussi qu'il ne signera pas le traité sans les con- 
cessions préalables qu'il demande et sur lesquelles je 
n'ai pas cru devoir écouter d'autres détails, ayant dû 
me renfermer dans l'objet de la négociation d'Amiens. 

J'attends vos instructions sur cet objet important 
et pressé. 

Je vais avoir une conférence avec lord Gomwallis 
sur les prisonniers. Il est sans réponse de son cabinet 
depuis dix jours. » 

Conférence du « Lcs plénipotentiaires français et britannique réu- 
3 janv. 1802. ^^ ^ l'effet de continuer les travaux relatifs à la paix; 
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lord Cornwallis a demandé sî la proposition par lui 
faite, dans les premières conférences, d'écrire le 
traité définitif en anglais et en français était encore 
indécise. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu que son 
gouvernement, toujours disposé à la conciliation, n'é- 
lèverait aucune difficulté sur ce point, qu'en consé- 
quence on pouvait le regarder comme terminé. 

Il a ajouté qu'il n'en était pas de même en ce qui 
concerne la proposition d'adopter la formule em- 
ployée dans le préambule du projet du traité pré- 
senté par lord Cornwallis, attendu que cette formule 
est surannée et que presque toutes les nations sem- 
blent s'être accordées pour y en substituer une plus 
convenable, qui a été suivie dans tous les traités faits 
entre la République Française, la Toscane, la Prusse, 
la République Batave, l'Espagne, la Sardaigne, l'Au- 
triche, toutes les puissances d'Allemagne et d'Italie, 
les régences de Tunis et d'Alger, les Républiques Ci- 
salpine, Helvétique et Ligurienne, les États-Unis d*A- 
mérique, le Portugal, la Russie, la Porte-Ottomane 
et le Pape lui-même. 11 a observé encore qu'il ne pou- 
vait se persuader que le gouvernement britannique 
voulût persister dans le rappel, d'une formule qu'il a 
paru abandonner sans répugnance dans le traité des 
préliminaires. 

Lord Cornwallis a répondu qu'il en écrirait à sa 
cour. 

11 a été ensuite question des prisonniers ; on a re- 
produit de part et d'autre les mêmes arguments. Lord 
Cornwallis a répété que cette question devait être 
m 8 
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considérée comme étant déjà décidée par le gouver- 
nement français lui-même, d'abord par l'article Zj. de 
son arrêté du 1" frimaire an viii, et ensuite parla cor- 
respondance qui a eu lieu à ce sujet entre lés minis- 
tres et agents des deux nations, surtout par la lettre 
du citoyen Talleyrand au capitaine Cotes, en date du 
26 brumaire an ix, dont le résultat est que les deux 
gouvernements tiendront compte à la paix des avan- 
ces faites de part et d'autre pour les prisonniers res- 
pectifs, et que cela eût été décidé ainsi entre le ci- 
toyen Otto et lord Hawkesbury, lors de la rédaction 
des préliminaires, si l'espérance de faire une tran- 
saction à cet égard, ayant pour objet l'île de Tabago, 
n'avait fait préférer de laisser la chose en suspens. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu que la 
question des prisonniers ne pouvait plus se considé- 
rer comme indécise, puisque les préliminaires, qui 
n'ont été rédigés qu'après l'examen de toutes les piè- 
ces et une longue discussion, ont décidé formelle- 
ment qu'il fallait s'en rapporter aux usages et au 
droit des gens. 

Donnant ensuite plus de développement à ce qu'il 
avait dit précédemment à ce sujet, il s'est énoncé 
ainsi qu'il suit : 

« L'humanité et là philosophie ont fait adopter 
» comme principe général chez les nations poUcées, 
» que la vie et les secours de première nécessité sont 
» dus à ceux que les hasards malheureux de la guerre 
» ont rendus prisonniers; de là dérive une question à 
» examiner, celle de savoir s'il est dans rusag[e que 
» les nations, en faisant la paix, se demandent Iç r^m*- 
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» boursemeqt mutuel des frais d'eutretien de leurs 
9 prisonniers. 

» On peut articuler que le droit des gens et Tusage 
» établissent le contraire; car, en pareille matière, il 
» n'y a pas lieu d'invoquer les subtilités de la méta- 
» physique. Il faut ouvrir les collections de traités 
» £ûts dq^uis un temps immémorial ; on y verra pen- 
• dant tout le xviir siècle, au milieu d'une foule de 
» traités de paix faits entre les diverses nations con- 
» Ques, deux seuls, savoir : celui de 1763 et celui de 
» 1783, portent la stipulation du remboursement ré- 
» ciproque de frais d'entretien de prisonniers. Or, 

> deux exceptions contre autant d'exemples unifor- 
» mes, ne peuvent établir ni droit ni usage ; il résulte 
9 évidemment de la clause relative aux prisonniers, 
» dans les préliminaires de vendémiaire deniier, que 
» puisqu'on a soumis la question à l'usage et an droit 
» des gens, la France et l'Angleterre sont également 

> mal fondées à exercer l'une envers l'autre aucune 

> réclamation relativement à l'entretien de leurs pri- 
t sonniers. 

> On ne peut pas argumenter utilement de la cor- 

> respondance qui a existé à ce sujet entre les deux 
» gouvernements, puisque cette correspondance est 
» antérieure aux préliminaires ; d'ailleurs, plusieurs 

> des écrits qui la composent contiennent tant de 

> choses inexactes et désobligeantes pour les deux 
» nations, qu'après une réconciliation franche il serait 
» fâcheux d'avoir à fouillerdans de pareilles archives, 
» pour un résultat de peu d'importance ; car il est 

> clair que s'il s'établissait des comptes réciproques. 
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> la France aurait droit de comprendre parmi les pri- 
« sonniers anglais, tous ceux qui, quoique apparte- 

> nant à d'autres nations, étaient soldés par TAngle- 
» terre. » 

Il est encore à remarquer qu'il n'y aurait lieu de 
porter dans lesdits comptes que les avances faites 
pour vêtir les prisonniers, ainsi que cela a été reconnu 
par diverses pièces émanées du gouvernement anglais 
lui-même, notamment par une lettre du ministre 
Dundas au commissaire français, en date du 6 octobre 
1797. Le gouvernement anglaisa toujours entendu, 
comme le déclare ce ministre, fournir le simple né- 
cessaire aux prisonniers français; en effet, la guerre, 
en donnant des droits auxcapteurs sur les prisonniers, 
leur impose l'obligation rigoureuse de pourvoir à 
leurs besoins ; ce sont les lois immuables de l'huma- 
nité, et la nation anglaise a donné tant de preuves de 
son respect pour ces lois, qu'on ne peut s'imaginer 
qu'elle voulût se soustraire à leur empire. 

Mais on se réfère spécialement à ce qui a été ci- 
dessus énoncé, qu'il ne faut plus argumenter d'après 
les écrits antérieurs aux préliminaires, attendu que 
lesdits préliminaires sont devenus la dernière et la 
seule loi des parties; or, cette loi veut que Ton se 
conforme à cet égard au droit des gens et aux usages 
qui établissent le renvoi des prisonniers sans rançon 
et sans autres réclamations que celles relatives aux 
dettes entre particuliers. 

Lord Corawaliis a contesté toujours les arguments 
ci-dessus énoncés par le plénipotentiaire français , 
comme n'étant pas suffisants pour décider la ques- 
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tion, au reste, qu'il en ferait part à son gouverne- 
ment. 

Lord Cornwallîs a rappelé que le plénipotentiaire 
de la République Batave se trouvant à Amiens de- 
puis plus de trois semaines, on ne peut pas argu- 
menter de son absence comme on le fait dans le 
protocole du 28 du mois passé, pour expliquer 
Tomission qui a été faite dans le contre -projet 
de Tarticle touchant la cession des possessions hol- 
landaises dans Fîle de Geylan. 11 a aussi rappelé à 
ce sujet la note qu'il a eu l'honneur de transmettre 
au citoyen Joseph Bonaparte, en date du 6 du même 
mois, par laquelle il a exprimé la vive inquiétude qu'é- 
prouvait son gouvernement, de n'avoir pas encore 
reçu, même à cette époque, aucune intimation de la 
part de S. M. Catholique et delà République Batave, 
du consentement de ces deux puissances à accéder 
aux conditions qui les regardent , dans le traité pré- 
liminaire, ainsi que l'importance que son gouver- 
nement attachait à s'assurer au plus tôt sur ce fait ; 
enfin, il a rappelé la minute qu'il a eu l'honneur 
de remettre le 17 décembre au plénipotentiaire 
français, par laquelle il a annoncé deux objets qui 
regardaient la République Batave, outre ceux dont 
il est question par les préliminaires de paix que 
son gouvernement avait à mettre en avant en ar- 
rangeant la paix définitive ; de toutes ces raisons 
il résultait qu'il devait nécessairement * presser le 
citoyen Joseph Bonaparte d'appeler le plus tôt pos- 
sible au Congrès le plénipotentiaire batave, d'un 
côté pour faire cesser l'inquiétude déjà sentie par 
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le gouvernement britannique, et qui nécessaires- 
ment aura accru, lorsqu'il aura vu le raisonnement 
à ce sujet employé par le plénipotentiaire français 
dans le susdit protocole du 28 décembre, surtout 
lorsqu'il Taura comparé avec la note du même màt- 
nistre, en date du 8 décembre , où la présence An 
ministre batavé est citée comme tin témoignante cer- 
tain d'accession de la part de son gouvernemeiit aiï 
traité préliminaire , et de Tauti'e pour aceéliérer la 
discussion des deux autres objets. 

Le ministre français a observé qu'à l'égard des 
communications inofficieUes qui ont eu lieu avan^t 
l'ouverture du protocole des conférences, elles ne 
peuvent acquérir d'importance qu'après qu'elles au- 
ront été présentées sous une forme officielle, et qu'a- 
lors seulement il j aura lieu d'ei&aminer si elles dé^ 
rivent des principes posés dans les ppéliminaires. 

Il a répondu au désir témoigné par lordCora^walli» 
pour l'admission du ministre batave aux conférenees^ 
par la uotification suivante de ce plénipetentiaire : 

« Le soussigné, ambassadeur extra^^rdinaire de la 
» République Batave auprès de la République fra»- 
1 çaise, et so& ministse plénipotentiaire au congés 
» d'Amiens, a Fbonneur de notifier au citoyen Joseph 
t Bonaparte, ministre plénipotentiaire die la Repu- 
» que française y que les pleins pouvoirs etinstrue- 
» tiens qu'il a reçus de son gouvernement, l'autorisent 
» à participer aux négociations de la paix définitive, 
» d'après les bases établies dans les prélimioaire&si- 
» gnés à Londres y entre la France et l'Angleterre, k 
» 1" octobre 1801. > 
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Après la communication de la pièce ci-dessus , le 
ministre plénipotentiaire français a proposé à lord 
Cornwallis d'admettre le plénipotentiaire batave aux 
conférences, et s'est chargé de l'initier à la première : 
ce qui a été arrêté. 

€ Citoyen ministre, la dépèche très importante du otto àTaiiey- 
citoyen Hauterive, en date du 29 décembre, ne m'a ^^atvier i^^^^^^^^ 
été remise qu'hier. Les vents contraires ont retenu 
le courrier plusieurs jours à Calais. 

Cette dépêche me présente l'ensemble des de- 
mandes que le gouvernement français se propose de 
faire à Amiens. Je n'ai pu la lire sans me féliciter de 
la modération qui a présidé à la rédaction de votre 
contre-projet, et sans en tirer le meilleur augure 
pour la prompte conclusion du traité définitif. En 
effet, à l'exception de quelques articles sur lesquels 
le premier Consul ne paraît pas disposé à vouloir 
insister péremptoirement , je n'y trouve absolument 
rien qui n'ait été prévu dans les négociations précé- 
dentes, et qui ne puisse se concilier, après quelques 
discussions de forme ou de rédaction, avec la façon 
de penser et les véritables intérêts du gouvernement 
anglais. 

Cette perspective serait moins satisfaisante si le 
résultat des discussions d'Amiens pouvait être cal- 
culé d'après les règles ordinaires de la diplomatie ; 
mais l'expérience a déjà dû convaincre le [ministre 
anglais, que la justice et la fermeté du premier Con- 
sul n'admettent que très rarement ces formes dila- 
toires et ces débats minutieux qui caractérisent sou- 
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vent les négociatioiis. J'ai mis jusqu'ici le plus grand 
soin à pénétrer le ministère de cette vérité , que les 
opérations extérieures et intérieures de la France, 
depuis deux années, devraient avoir suffisamment 
démontrée. 

Je profite de la communication que l'on a bien 
voulu me faire , pour jeter un coup d'œil rapide sur 
les divers articles qui composent le contre -projet 
présenté par le citoyen J. Bonaparte : 

L'article 2, qui concerne le renvoi des prisonniers, 
aurait eu son exécution immédiatement après la rati- 
fication des préliminaires, si le ministre de la guerre 
anglais ne se fût avisé de faire de cet acte d'huma- 
nité un objet de trafic , et de le faire entrer dans 
les considérations qui , suivant lui , devaient nous 
engager à céder l'île de Tabago. J'avais déjà obtenu 
des commissaires du transport-office, la promesse 
d'un renvoi, sinon général, du moins partiel, de tous 
les Français détenus en Angleterre, et il était, en 
effet, de l'intérêt de l'administration de faire imputer 
à sa générosité le désir de diminuer la dépense 
énorme qu'occasionne l'entretien des prisonniers. 
Tous les hommes sensibles du gouvernement parais- 
sent goûter ma proposition ; et il est en effet impos- 
sible de jeter les yeux sur les dépôts de nos prison- 
niers, sans frémir d'horreur; mais quand j'ai vu que 
Tabago devait être le prix de ce sacrifice apparent, 
j'ai dû considérer les prisonniers comme les soldats 
d'une garnison assiégée , dont les privations et les 
souffrances sont sans doute extrêmes , mais qui se 
dévouent pour la gloire et l'honneur de leur pays. 
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rai ralenti mes efforts. Cependant il ne se passe pas 
une décade sans qu'on fasse partir une centaine de 
ces malheureux, sous prétexte d'infirmités, et ce 
prétexte n'est souvent que trop réel. 

Quant au remboursement des frais pour l'entretien 
des prisonniers, il est juste de dire qu'il n'y a au- 
cune comparaison entre la guerre actuelle et celles 
qui l'ont précédée. La moitié de l'Europe était, pour 
ainsi dire, à la solde de l'Angleterre, et, si plusieurs 
grandes puissances se sont déshonorées à ce point, il 
est incontestable que celles de leurs troupes qui ont 
été faites prisonnières par les nôtres, doivent être 
considérées comme anglaises, au moins sous les rap- 
ports des compensations pécuniaires. J'ai été si pro- 
fondément pénétré de cette vérité, que j'aurais refusé 
de signer les préliminaires, si lord Hawkesbury eût 
insisté sur la stipulation des remboursements, que je 
n'avais d'abord évalués qu'à 20 millions , mais qui 
s'élèveraient peut-être au double de cette somme. . 

Les articles â jusqu'au 10% renfermant les resti- 
tutions nominativement exprimées, ne sauraient être 
agréables au gouvernement, parce qu'ils présentent 
la longue série des sacrifices qu'il fait à la paix. Il 
aurait mieux aimé exprimer les restitutions en bloc, 
ainsi qu'il l'a déjà fait dans les préliminaires. Les 
gazetiers et quelques membres du Parlement, ont, à 
la .vérité, suppléé à cette réticence ; mais, dans un 
traité formel, l'énùmération des restitutions sera 
plus marquante, et quoiqu'elle constate les succès 
de la Grande-Bretagne pendant la guerre, elle 
annonce aussi, de sa part, des renonciations péni- 
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bles. I) est possible cepetidant qu'on soîtmoînis scm- 
poleMx à ce stijet qu'on Ta été cî-devant , et , dans 
tous les cas, je ne crois pas qu'une discussion de ce 
genre puisse retarder considérablement la paix défi- 
nitive. Je dois supposer que Farticle 3, relatif à la 
restitution des comptoirs de l'Inde, comprendra 
toutes les concessions qui ont été faites par la con- 
vention du âO août 1787, touchant la juridiction de 
Gbandernagor, Dacea, Judgea , Batasore et Patna, 
de même que les autres points qui ont été réglés et 
qui n'ont pas été mis complètement à exécution. Il 
n'est pas vraisemblable que le gouvernement anglais 
fasse beaucoup de difficultés à l'égard de nos posses- 
sions territoriales dans l'Inde. Il s'est fait, depuis 
quelque temps, à ce sujet , une révolution dans les 
idées : ce ne sont plus les possessions françaises que 
l'on craint, c'est le commerce de la France ; de même 
que l'on considère comme la source des richesses de 
la Grande-Bretagne, non ses vastes possessions, mais 
son commerce dans l'Inde : « Si la France , m'ont 
» dit souvent des Anglais très instruits, n'avait pas de 
» possessions dans l'Inde, nous devrions lui en don- 
j» ner : d'abord, parce que ses établissements entre- 
• ti^dront dans F Inde cet équilibre qui est si néces- 
» saire à notre propre existence, et surtout parce que 
» nous avons besoin d'acheteurs, et que les Français 
» nous sont utiles pour faire fleurir notre commerce 
» et nos manufactures. S'il n'y avait plus de Fran- 
» çais' dans l'Inde, les Anglais seraient bientôt telle- 
» m^nt corrompus, tellement dégénérés, qu'ils ense- 
» rsiient bietMôt chassés pat une poignée de Marattes. • 



TRAITÉ D'AMIENS. 13» 

Quoi qu'îli en ^t, je A'iri jalmdliS remanifté Id Ut 
moindre jalotisk à Fégard d« m» comptoir)» dans 
rinde, et je ne puis croire qire ce sentiment se mani* 
feste à Amievs» de manière à entraver ks négociatiMS. 
Mai» si ce que le citoffen Haiftterire îne mande tôu- 
cbant Ift libre iraivigatlon dans les^ n^rs d'Asie, doh 
s'entendre comme «ne înnoTation daas le cabotage 
de rinde, comme wa «rrangemeiit d'aprèi^tequel \eû 
navigateurs français obtiendraient de plus grandi» 
avantages qu'ils n'en avaient avant k guerre, je siïis 
très porté à croire à une très forte résistance de la 
part deS' négociatenrs anglais. D est dans l'esprit de 
l'administration actuelle d'être très réservée quand il 
s'agît de kr négoeiatit^n. En effet, ce ministre ne sau- 
rait £aùre un pas sans^ consulter nue dizaine de comi- 
tés de négociants et d'armatewrs jaloux de leurs 
droits fondés ou usurpés, et prêts à attaquer le goiï-* 
vernemelrt qui se permettrait de les blesser; sous ccT 
rapport et sous celui des finances, on dirait que la foi 
puWique de ce pays tfa pas so« centre à Saint-JameSfy 
mais à la Bourse de Lcoiéres. Cette puissance capita- 
liste, très forte dans tous les temps, s'est encore 
accrue prodigieusement par les emprunts immenses 
que les circonstances ont rendu et rendent encore 
indispensables dans ce pays, si la pénurie du Trésor 
pnWic répond aux négociants de la condescendance 
des ministres, et quelque libérale que^sovl Fopinio» 
personnelle de ces derniersv ils se trouvent journel- 
lement dans le cas de la sacrifier à Vavidité kisatiable 
des créanciers de l'État. 
C'est siMs ce point de vne afussi (lae j'ai comidéré 
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les articles 11, 12, 13 et 14 de votre contre-projet. 
Lorsque lord Hawkesbury m'a parlé d'un arrange- 
ment touchant Terre-Neuve, il a lié cette question à 
celle de Tabago, et j'ai dû écrire d'après cela que 
cette île devait être la compensation des avantages 
que l'on nous aurait accordés à Terre-Neuve. Je 
vous ai écrit dans ce sens ; mais dans cette supposition 
même, j'ai entrevu les plus grandes difficultés, non- 
seulement d'après les déclarations souvent ostensi- 
bles de lord Hawkesbury et de M. Addington, mais 
d'après la connaissance que j'ai de l'esprit de ce 
peuple et surtout de celui de la cité de Londres. Je 
n'ajouterai rien aux observations que j'ai déjà eu 
l'honneur de vous transmettre à ce sujet. Je me borne 
à entrer ici dans quelques détails qui sont personnels 
à M. Addington. Depuis près d'un siècle, ce ministre 
est le seul dont l'existence ne repose que sur la faveur 
du souverain et la bienveillance du public. Les 
grandes familles d'Angleterre, habituées à soutenir 
telle ou telle administration dont les chefs sont leurs 
alliés, professent une neutralité absolue à l'yard de 
M. Addington, qui est à leurs yeux un homme nou- 
veau; un homme de rien. Les Ghathams sont les seuls 
qui témoignent quelque intérêt pour le ministre 
actuel; sans doute parce qu'ils ont des reproches à se 
faire, et que, par sa position, M. Addington est plus 
que personne en état de faire connaître les funestes 
effets de leur ancienne influence. Dès son élévation 
au ministère, M. Addington s'est appliqué à captiver 
la confiance du public, et surtout du commerce, et 
c'est S1U* cette confiance que repose son autorité ; tout 
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ce qui peut porter atteinte à la haute opinion que les 
Communes ont conçue de ses talents et de son inté- 
grité, paraît Tépouvanter, non qu*il tienne à sa place, 
pour laquelle il témoigne la plus grande indifférence, 
mais parce qu'il chérit le peuple, parce que les sen- 
timents qu'il lui a inspirés, exigent de sa part une 
réciprocité qu'il lui serait impossible de blesser, sans 
se croire déshonoré ; ce dévouement s'étend jusqu'à 
certains préjugés commerciaux, avoués comme tels 
par le ministre lui-même, mais respectés parce 
qu'ils appartiennent à une grande masse d'habitants 
qu'il s'est fait la loi de ménager. 

Pour revenir à l'article de la pêche, je puis vous 
assurer. Citoyen ministre, que personne n'a à ce su- 
jet des idées plus libérales que l'administration 
actuelle ; mais elle se croit dans l'impuissance abso- 
lue de les faire valoir, et je doute fort qu'il soit plus 
facile de faire entrer les articles 11, 12, 13 et là, 
dans le traité définitif, qu'il ne l'a été d'en obtenir les 
stipulations dans les préliminaires. Néanmoins, je 
B'ai pas besoin de le dire , il sera infiniment utile 
d'insister fortement sur ces articles, de les faire re- 
garder comme des objets de la plus haute importance 
pour la France, et d'en faire valoir le sacrifice, s'il 
est nécessaire, de manière à justifier l'abandon de 
quelque autre point sur lequel les Anglais pourraient 
se montrer difiSciles : c'est dans ce sens que je tra- 
vaillerai ici, pour éclairer la discussion qui pourra 
s'établir sur la neutralisation de la pêche et de ses 
produits, en temps de guerre, proposée par l'ar- 
ticle ilx. Il n'est peut-être pas inutile de vous faire 
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observer, Citoyen ministre, que j'ai eu depuis deui 
années, des altercations constantes avec les commis- 
saires du Transport -Office et avec TAmiraiité an- 
glaise. On a reconnu deux fois que la petite pêche 
devait être libre à environ vingt lieues de nos côtes, 
mais on a invariablenient refusé de reconnaître comme 
libre, soit la grande pêche, soit le produit de la pêche 
considérée comme marchandise ; sous ce rapport, on 
s'est obstiné à assimiler ce produit à toute autre mar- 
chandise saisie en temps de guerre. Il m'a lété impos- 
sible, dans aucun cas, d'obtenir soit la restitution des 
bâtiments, soit une indemnité pour la marée saisie* 
Quelquefois on a regardé comme un devoir d'huma- 
nité de renvoyer et de protéger les petits pêdieurs ; 
mais la grande pêche est toujours considérée comme 
une stipulation entièrement commerciale, comme un 
objet d'industrie très lucratif, qu'un ennemi pçut se 
permettre d'entraver, de même que toute autre opé- 
ration du même genre, c Vous vous plaignez, m'a- 
> t-on dit quelquefois, parce que nous sommes les 
» plus forts; mais si vous aviez une marine plus con- 
» sidérable que la nôtre, vous vous garderies bien 
9 d'insister sur un principe propre à dénaturer com- 
» plètement une guerre maritime ; car à mesure que 
9 le cabotage ordinaire se trouverait entravé par les 
» hostilités, la pêche s'accroîtrait de tous les bâti- 
» ments et de tous les matelots que le commerce ne 
. » pourrait plus employer, et pendant que les mate- 
9 lots d'une puissance seraient occupés inutilement 
» sur les escadres et sur les convois, les matelots de 
9 l'autre fourniraient du poisson à l'Europe entière. » 
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Cet argument est sans doute poussé trop loin, m^is il 
sert à montrer le point de vue sous lequel oo consi- 
dère cette question en Angleterre. 

L'article 15, touchant la levée des séquestres, a 
besoin de tous les développements que le citoyen 
Joseph Bonaparte aura pu lui donner. Pour éviter des 
interprétations très embarrassantes, très préjudicia- 
bles à nos finances, immédiatement après la signature 
des préliminaires, il s'est formé ici un comité com- 
posé de tous les Anglais qui avaient placé des capitaux 
dans nos fonds publics. Ce comité ne s'est pas borné 
à réclamer éventuellement la levée du séquestre des 
fonds actuellement existants, d'après la rédaction sur 
laquelle est basé le tiers consolidé, mais il a cru de- 
voir insister sur le paiement des arrérages, et même 
sur l'inscription de la totî^lité de leurs capitaux sur 
le grand-livre. Le comité a présenté à ce sujet à lord 
Hawkesbury, un mémoire qui forme des arguments 
précieux, mais qui me paraissent tout-^à-fait inadmis- 
sibles. En voici un aperçu très suqçinçt : 

La réduction de la dette publique en France n'est 
pas applicable aux Anglais : 

1" Parce que les citoyens français ont reçu le ma^ 
boursement du moins nominal des deux tiers d«s 
biens nationaux ; on a payé leurs contributions, avaii*r 
tages dont les sujets anglais ont été privés complè* 
tement. Les citoyens, français étant sur les lieux, ont 
reçu du moins pendant plusieurs années, la totalité 
des intérêts de leurs capitaux, tandis que les Anglais 
n'ont rien touché. 
2" Parce que les citoyens français ont un intérêt 
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général dans la réduction de la dette publique; 
il en résulte pour eux une diminution d'impôt 
et une diminution dans le prix des vivres. Les An- 
glais ne jouissent pas de ces avantages. 

8* Parce que les Français qui ont des capitaux 
dans les fonds publics d'Angleterre, n'ont jamais été 
appelés à payer un dixième de leurs revenus, quoi- 
que les Anglais qui se trouvent dans le même cas 
aient été soumis à cette taxation très rigoureuse ; il 
en résulte que Fofl a fait en Angleterre une distinc- 
tion en faveur des actionnaires français, et que les 
actionnaires anglais doivent également jouir de la 
protection particulière de la loi publique en France. 

Pour appuyer plus fortement ses réclamations, le 
comité pétitionnaire généralise ses idées, en disant 
que la France est trop riche, trop puissante pour 
manquer à ses engagements ; que loin de craindre le 
rétablissement de Tancienne dette, elle doit s'empres- 
ser de la refondre en entier, et de multiplier, par ce 
moyen, la circulation des capitaux et les signes re- 
présentatifs de la richesse publique. 

Je n'entrerai pas dans les autres détails de ce mé- 
moire fort long et quelquefois bien raisonné. Le 
président du comité est venu me le communiquer pour 
me demander ma façon de penser à ce sujet. Je lui 
ai dit que les Anglais ne pouvaient s'attendre, sous 
aucun rapport, à être mieux traités par le gouverne- 
ment français, que nos propres citoyens ; que si l'on 
considère surtout que la guerre a été la principale 
cause de la révolution dont on se plaint, ce n'était 
pas à l'Angleterre qu'il fallait en payer l'indemnité. 
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Quant aux autres points, je lui ai fait espérer que 
Ton ferait à Amiens tout ce qui serait juste et récipro- 
quement convenable. Tous les autres articles me 
paraissent devoir être adoptés sans objection. 

Quant au Portugal, je conçois que le ministre an- 
glais insistera beaucoup sur un article patent pour 
pouvoir fermer la bouche à quelques adversaires qui 
Font déjà assailli. La rédaction que vous proposerez 
ne saurait manquer d'être agréable au gouvernement 
anglais, et s'il y avait quelque difficulté à ce sujet, je 
me chaînerais volontiers de la faire lever en très peu 
de temps. 

Le premier Consul ayant consenti à admettre éven- 
tuellement un article en faveur du prince d'Orange, 
j'aime à croire que cette concession, peu importante 
en elle-même, mais personnellement agréable au roi, 
nous vaudra une bonne compensation ; tant que le ci- 
toyen Joseph Bonaparte n'aura rien accordé à ce su- 
jet, j'aurai soin d'insister sur mes anciens refus, et 
de présenter la demande conune déplacée, parce 
qu'elle se trouve hors des préliminaires. » 

«Citoyen ministre, quand lord Hawkesbury m'a ottoàTaiiey- 
parlé de votre contre-projet, il n'avait pas encore con- 6*?f^viw°i^2' 
suite le cabinet, et le ton calme avec lequel il traitait 
quelques articles de cette pièce, me faisait croire 
qu'on ne les considérait que comme des objets de dis- 
cussion peu importants. 

J'ai eu, hier soir, une entrevue de deux heures 
avec M. Addington, qui m'a convaincu du contraire. 
Il m'a informé que le contre-projet avait causé ici la 
m 9 
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sensation la plus vive, et il est entré dans les détails 
que je m'empresse de vous transmettre. 

J'ai remarqué dans les regards du ministre une 
sorte d'anxiété qui ne lui est pas naturelle. Il a com- 
mencé par me dire qu'en signant les préliminaires, 
le gouvernement avait été aussi loin que sa position 
lui permettait d'aller; qu'en contrariant plusieurs 
préjugés commerciaux et politiques de la nation, à 
l'égard de Malte, du Cap et de Demerari, il avait 
montré un courage dont nous devons lui savoir quel- 
que gré ; que l'espoir seul de mettre immédiatement 
un terme aux calajnités de la guerre, avait pu le por- 
ter à renoncer à plusieurs avantages très essentiels, 
et qu'il avait été bien loin de supposer que l'époque 
des négociations définitives pût devenir celle de nou- 
veaux sacrifices ; que l'honneur et la bonne foi lui 
faisaient, la loi d'adhérer strictement aux conventions 
renfermées dans les préliminaires, mais qu'aucune 
considération ne pourrait l'engager à aller au-delà 
et à compromettre ainsi la dignité et la réputation 
du Roi. 

Il a dirigé ses observations sur trois points qui lui 
paraissent entièrement distincts : 

l"" Les objets convenus dans les préliminaires. 

2^ Les objets indiqués dans les préliminaires, 
comme devant être décidés à Amiens. 

â*" Les objets entièrement étrangers aux prélimi- 
naires. 

Parmi les objets convenus, la cession de la Trinité 
présente la plus grande difiiculté. L'Espagne profite 
de l'armistice, mais eUe ne s'est pas encore pronon- 
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cée pour la paix ; il est impossible même de prévoir 
quel parti elle prendra. La cession de là Trinité est 
si étroitement liée aux arrangements pris avec la 
France, qu'elle représente réellement la représenta- 
tion des restitutions que la Grande-Bretagne s*est en- 
gagée à faire. Or, ces restitutions ne peuvent avoir 
lieu sans le consentement de FEspagne à Tarticle qui 
la concerne. « PeutK)n supposer, a continué M. Ad- 
» dington, que nous voudrions commencer une guerre 
» directe contre FEspagne pour la forcer à consen- 
» tir à notre arrangement ? Il faudrait conserver tout 
» notre état militaire sur le pied de guerre , et la 
» France elle-même serait obligée de conserver le 
» sien ; car, tant que nous serions armés , elle ne 

> pourrait se dispenser de Fêtre. Gomment , d'ail* 
» leurs, empêcher les rencontres malheureuses en 
» mer, de nouveaux sujets de querelle entre la France 
» et la Grande-Bretagne? Tout ceci est tellement em- 
» barrassant, que le seul expédient qui puisse con- 

> venir à ce gouvernement-ci, dans le cas d'une pro- 
» longation du refus de FEspagne au traité définitif, 
» serait dn stipuler que la restitution des conquêtes 
» faites |par la Grande-Bretagne ne peut avoir lieu 
9 qu'après Faccession de FEspagne au traité définitif. » 
En proposant cet expédient, M. Addington n'a pu 
s'empêcher de convenir avec moi qu'une pareille 
clause rendrait la paix illusoire, et qu'il vaudrait au- 
tant attendre Faccession de FEspagne avant de ter- 
miner. 

Quant à Malte, M. Addington s'oppose encore plus 
fortement que lord Hawkesbury à Fidée de détruire 
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les ouvrages : d'abord cAte démolition ne lai parait 
pas une garantie, vu la force natui:elle du rocher sur 
lequel reposent ces ouvrages; de plus, la mesure lui 
paraît injuste envers Londres et les habitants de 
Malte, et, d'après les renseignements particuliers 
qu'il assure avoir ifeçus de cette ile , il pense que 
Fespritdes Maltais est tellement monté, qu'ils se ré- 
volteraient contre toute garnison étrangère qui en- 
treprendrait de démolir les fortifications , et qu'il 
pourrait en résulter une guerre sanglante dont le mi- 
sistre serait responsable aux yeux de ceux qui ai- 
ment à blâmer sa conduite. 

L'admission du ministre portugais à Amiens est à 
la vérité comprise parmi les objets convenus ; mais 
M. Addington m'a dit qu'il concevait parfaitement 
que , dans l'état actuel de nos relations avec le Por- 
tugal, nous devions trouver cette admission inutile et 
même déplacée; qu'il n'était pas dans son caractère 
d'élever des difficultés pour des petits intérêts, et 
que, malgré la promesse faite par le cabinet à S. M. 
Très Fidèle, il tâcherait de faire tomber la prétention 
de M. de Souza , et qu'il n'en serait plus question. 
Le second point de discussion renferme les objets in- 
diqués dans les négociations de Londres, comme de- 
vant être discutés à Amiens. Tel est, en premier lieu, 
l'article qui concerne le remboursement des dépen- 
ses faites pour l'entretien des prisonniers. J'ai parlé 
à M. Addington dans le sens qui avait toujours servi 
de base à mes refus. Le ministre m'a dit : que les 
mêmes observations avaient été faites à Amiens , et 
qu'il ne pouvait les admettre qu'en partie ; qu'il y 
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avait une grande distinction à Taire entre les troupes 
soldées par la Grande-Bretagne et celles dont les sou- 
verains ont reçu des subsides du Roi pour continuer 
leur propre guerre ; que ces souverainsont complète- 
ment agi en leur propre nom, et qu'il serait très in- 
juste de faire supporter au trésor britannique l'en- 
tretien de leurs prisonniers; que, dans les dernières 
guerres, les Anglais avaient soldé des troupes alle- 
mandes qui , sous tous les rapports , doivent être et 
ont été considérées comme anglaises, mais qu'il n'en 
était pas de même des troupes russes et autrichiennes 
agissant directement sous leurs généraux et sous les 
ordres de leurs souverains. « Nous sommes bien loin, 
» a-t-il continué, de nier que plusieurs corps italie&s, 
» bavarois ou suisses, soldés par nous, ne doivent 
» être portés sur notre compte; mais nous ne consen- 
» tirons jamais à acquitter les dettes de ceux qui n'é- 
» talent pas sous nos ordres. Nous ne demandons 
» pas non plus le paiement immédiat des sommes qui 
» peuvent nous être dues ; mais nous désirons que , 
» de même que dans les guerres précédentes, le prin- 
» cipe soit formellement reconnu et que le rembour- 
y» sèment se fasse suivant les convenances du trésor 
9 de la République. » 

J'ai vainement essayé. Citoyen ministre, de faire 
abandonner cette thèse à M. Addington , que j'ai 
trouvé sur cet article bien plus difficile que lord Haw- 
kesbury. Gomme chef de la Trésorerie , il est plus à 
portée que son collègue d'apprécier le montant de 
cette créance. 

Quant à Tabago qui, selon lui, est un des points 
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les plus importants de la négociation , il m'a rappelé 
la promesse que j'ai été chargé de faire, et il m'a dit 
que cette promesse seule avait engagé le Roi à con- 
sentir aux préliminaires ; que le cabinet avait eu 
beaucoup de peine à obtenir ce consentement , et 
qu'il avait promis à S. M. d'insister sur ce point, lors 
de la conclusion du traité définitif; que de tous les 
objets en discussion , cet article et celui du prince 
d'Orange étaient les seuls qui eussent une grande in- 
fluence sur la façon de penser du Roi , et que rien ne 
pourrait contribuer plus eflBcacement aux relations 
les plus intimes entre tes deux nations; que le com- 
merce de Londres mettait également la plus haute 
importance à cette acquisition, dont l'abandon serait 
un très petit sacrifice pour la France; que , lors des 
négociations de Londres , le cabinet avait cru devoir 
entrer dans les vues du premier Consul , en n'insis- 
tant pas trop fortement sur une cession que les cir- 
constances auraient pu faire regarder comme incon- 
venante ; mais qu'aujourd'hui , te Roi et M nation 
regarderaient cette cession comme un acte de géné- 
rosité , comme une marque de bienVeUlaâce , enfin , 
comme un ga^ d'amitié de la République Française, 
et que lui et ses collègues auraient soin de le repré- 
senter sous ce point de vue au Parleihent ; que, comp- 
tant fermement sur l'exécution de la promesse que j'a- 
vais faite , le ministre s'était bien gardé de la laisser 
transpirer pour ne pas affaiblir le mérite que cette ces- 
sion inattendue et spontanée aurait aux yeux du pu- 
blic. J'ai répondu à M. Addington que nsres promises 
réitérées à ce sujet n'avaient jamais été absolues; que 
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j'aYdis assuré le ministre que le gouyemement fran* 
çais se prêterait volontiers à la cession de Tabago 
ponr un juste équivalent. Le ministre ne croit pas 
qu'il puisse se permettre de disposer d'une seule pos- 
session anglaise, et le remède proposé lui parait pire 
que le mal. Il s'est beaucoup étendu sur Finutilité de 
cette colonie entre nos mains, sur la négociation 
commencée à ce sujet par le roi de France, négocia- 
tion d'après laquelle Tabago avait été le prix d'^envi- 
ron six millions de notre monnaie. Il m'a confié que 
lord Gornwallis en avait parlé directement au pre- 
mier Consul, mais que la proposition avait été très 
mal reçue ; que , sous d'autres rapports , ce négocia- 
teur avait été extrêmement satisfait de ses conversa- 
tions avec le chef de notre gouvernement^ qu'il en 
avait fait le rapport le plus consolant, et qu'il y avait 
ajouté des observations qui confirmeraient la haute 
opinion que le ministre avait conçue depuis long- 
temps des intentions du gouvernement français ; que 
c'était précisément pour resserrer les liens entre les 
deux États que le ministre désirait obtenir de la gé- 
nérosité du premier Consul un point qui touche le 
Roi de si près, d'autant plus que la difiiculté qui s'é- 
lève aujourd'hui à l'égard de Tabago embarrassera le 
cabinet plus que toute autre chose. 

A l'égard du prince d'Orange, M. Addington a ob- 
servé qu'à la vérité, les négociations de Londres ne 
renfermaient aucune promesse formelle; que, ce- 
pendant, les intérêts de ce prince avalent été aban- 
donnés dans la supposition qu'ils seraient réglés à 
Berlin avant la conclusion du traité définitif; qu'il 
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paraissait évident, aujourd'hui, que cet arrangement 
n'aurait pas lieu à Berlin ; qu'on signerait la paix sans 
s'occuper du prince d'Orange ; et je lui ai communi- 
qué plusieurs conyersations que j'ai eues moi-même 
avec le comte de Hauglwitz ; quant à nous, je n'ai 
pas laissé entrevoir les dispositions favorables dont 
le citoyen Hauterive m'a rendu compte, bien con- 
vaincu que, pour produire un bon eflTet, ces disposi- 
tions ne doivent être connues qu'à propos. 

Le troisième point de discussion, et le plus difficile 
de tous, est celui qui concerne quelques-unes de vos 
demandes qui se trouvent hors des préliminaires , 
et que M. Addington refuse péremptoirement d'ad- 
mettre. 

Tel est, en premier lieu, l'abolition du salut de 
mer; le ministre m'a dit qu'une pareille stipula- 
tion rendrait le cabinet odieux aux yeux de toute 
l'Angleterre ; que le gouvernement aurait soin d'em- 
pêcher que le salut de mer ne devint un motif de 
vexation et de plainte, mais qu'il était hors de son pou- 
voir d'y renoncer. Tous les articles qui concernent la 
pêche, la cession d'une partie de Terre-Neuve et la 
libre navigation dans Tlnde, lui paraissent également 
inadmissibles, et tellement contraires à l'opinion et 
aux prétentions du public anglais, que le cabinet ne 
saurait les recueillir sans se perdre. Il m'a parlé de 
cette impossibilité avec tant de confiance, qu'en sup- 
posant même que le refus du cabinet devînt la cause 
d'une nouvelle guerre, il m'a déclaré qu'elle serait 
généralement approuvée par te Parlement et par le 
peuple, a Ces sortes d'arrangements, a-t-il continué, 
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» pourront devenir, dans des temps plus calmes, des 
» objets de négociation entre les deux gouvernements, 

> et ils seront beaucoup moins difficiles, puisque la 

> malveillance ne pourra les attribuer à la fkiblesse 
• ou à la crainte, et qu'on aura le temps de poser et 
» de faire goûter au public tous les motif qui les au*- 

> raient rendus utiles et nécessaires. » 

M. Addingtoii a envoyé, il y a deux jours, à lord 
Cornwallis, son ami intime, une lettre particulière 
de sa main, renfermant tous les raisonnements dont 
je viens de vous entretenir, et il est à présumer que 
le négociateur anglais agira complètement dans le 
sens du ministre. 

Au reste, ce dernier m'a témoigné le désir le plus 
sincère de terminer le plus tôt possible, l'ouverture 
du Parlement devant avoir lieu le 26 janvier (6 plu- 
viôse) ; il ne se dissimule pas la satisfaction qu'il au- 
rait d'annoncer l'beureux résultat des négociations 
d'Amiens. 

Le prince de Galles a communiqué à M. Adding- 
ton, toute la conversation dont j'ai eu l'honneur de 
vous rendre compte dans ma dépêche n* 3, et je ne 
m'étais pas trompé en supposant que cette entrevue 
avait été concertée avec le ministre. En effet, il n'a 
jamais régné une harmonie plus parfaite dans la fa- 
mille royale et le gouvernement. Cet accord est en- 
tièrement l'ouvrage de M. Addington qui, pour con- 
cilier la tranquillité de son pays , désire établir le 
même accord entre les deux gouvernements et d'é- 
carter tout ce qui pourrait prolonger les discussions 
pour la paix définitive, d'autant que la situation très 
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alarmante des Antilles dûninue journelleBient Tinté- 
rèt que ces discassions auraient pu présenter dans 
tout autre temps. » 

M.Hauterive «J'ai remls au premier Consul votre dépèche 
e^^^^isôî"** du U. Il m'a ordonné de vous faire passer, sur-le- 
champ la réponse suivante : 

Le premier Consul pense que la déclaration du 
ministre batave est suffisante pour que Fadmission 
de ce ministre aux conférences puisse être auto- 
risée, sans inconvénients pour nos droits et pour 
les intérêts que nous avons à défendre. 

Il est cependant indispensable que cette déclara- 
tion soit insérée au protocole, le jour même de la 
première conférence à laquelle le citoyen Schimmel- 
penninck doit assister. 

Quant à la réserve que le ministre batave fait de 
la faculté de signer ou de ne pas signer le traité défi- 
nitif, selon que l'ensemble des intérêts généraux de 
la République et de ses rapports avec la France sera 
ou ne sera pas réglé au congrès, cette prétention est 
si frivole qu'elle ne mérite pas d'être réfutée. Il nous 
importe qu'il adhère en son nom aux préliminaires, 
parce que les préliminaires expriment la cession 
d*uhe des possessions de la République ; il nous im- 
porte qu'il assiste au congrès, puisque sa présence 
aux conférences résulte de l'exécution littérale des 
préliminaires; mais qu'il signe ou ne signe pas le 
traité définitif, cette alternative est indiflérente à la 
validité des engagements qui seront pris par la France 
et par ^Angleterre, et aux conséquences générales et 
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particulièrss qui doivent résulter de leur ])aciflea- 
tion. 

Dans la position où réchange de vos notes entre 
vous et le citoyen Scbimmelpenninck vous a placé, 
votre conduite à son égard se présente sous deux as- 
pects : 1** Dans le congrès, toutes les fois quMl voudra 
parler des réclamations de sa République , relative- 
ment à la France, vous avez à répondre que ce sujet 
est étranger au congrès, puisqu'il n'en est fait aucune 
naention aux préliminaires ; 2^ hors du congés, toutes 
les fois qu'il voudra provoquer des discussions sur 
des objets relatifs à un arrangement définitif entre la 
République et nous, vous avez à lui dire que vous 
êtes sans pouvoir pour discuter de telles questions. 

Du resté, puisque vous êtes sans pouvoir pour cet 
objet, vos entrevues hors le congrès ne peuvent avoir 
que le caractère d'une conversation. Vous êtes auto- 
risé à faire sentir au citoyen Schimmelpenninck, que 
son gouvernement obtiendra tout du premier Consul 
par la confiance et les bons procédés, et qu'il n'at** 
teindra jamais aucun but utile par Timportunité dé- 
placée des prétentions exigeantes. 

Les États qui, comme la Hollande, se sont perdus 
par les écarts de leur politique, qui, après avoir fait 
la guerre à la France, ont été vaincus et conquis, de- 
vraient nous épargner l'embarras de les rappeler au 
prindpe de leur existence actuelle ; cette existence, 
c'est de nous qu'ils la tiennent ; nous ne leur devons 
rien et ils nous doivent tout. 

LeS' affaires de ta République Batave n'ont pas 
plus ^it mi co^ès que les aSàfi^ei» d^Italïé, SI nous 
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permettons que Ton s^écarte pour un point de Tobjet 
de la négociation actuelle, cjui est Fexplication des 
préliminaires , il n'y a pas de raison pour qu'il ne se 
présentât ensuite de nouveaux points à discuter, et, 
d'écarts en écarts, la discussion se perdrait en dé- 
bats interminables. 

Le gouvernement français n'a cessé de manifester 
l'intérêt qu'il prend à la République Batave. Le gou- 
vernement de cette République doit sentir de quel 
danger il serait pour elle que cet intérêt se refroi- 
dît, et rien ne serait plus propre à produire cet eflFet 
qu'une insistance inutile sur une demande à laquelle 
le premier Consul est bien résolu de ne pas satisfaire. 
Rien ne serait plus propre encore à produire cet ef- 
fet, que FaiTectation de méconnaître la bienveillance 
que le premier Consul est disposé à témoigner aux 
Hollandais. Ne doivent-ils pas savoir, par exemple, 
que l'arrangement de leurs frontières en Allemagne 
est l'objet constant de ses sollicitudes, et que le pre- 
mier Consul leur a fortement recommandé de ne 
donner aucun argent au Stadthouder que les indem- 
nités de ce prince ne fussent arrêtées en Allemagne. 
Pour revenir au premier objet de cette dépêche, le 
premier Consul me charge de vous dire que le ci- 
toyen Schimmelpenninck doit, avant d'être admis au 
congrès, consentir à ce que son adhésion aux préli- 
minaires soit insérée au protocole des conférences. 
Cette insertion nous suffit : par elle, le traité devient 
commun aux trois puissances contractantes; par elle, 
nous nous trouvons placés, à l'égard de la Hollande, 
dans les bonnes r^les du droit public; car du mo- 
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ment que la HoUaode, par un acte diplomatique, a 
déclaré consentir aux préliminaires , il reste pour 
constant qu'à Fépoque des préliminaires , et sur tous 
les objets convenus dans les préliminaires, la Répu- 
blique Batave et la République Française étaient d'ac- 
cord. 

Dès lors, l'obligation respective qui liait les deux 
États à ne pas faire la paix l'un sans l'autre, est 
remplie. 

Dès lors, enfin, le refus que pourrait faire le ci- 
toyen Schimmelpenninck de signer le traité définitif, 
ne changerait rien à la nature des obligations anté- 
rieures; car le refus ne pouvant être fondé sur des 
droits et des motifs tirés des préliminaires, n'aurait 
aucune force. Quant à la sanction du traité définitif, 
qui, par cela seul qu'il est destiné à expliquer et à 
donner une étendue plus grande et plus durable aux 
articles préliminaires , il consacrera, par ce fait, les 
nouveaux rapports qui doivent lier non-seulement 
l'Angleterre et la France, mais la République Batave 
elle-même, qui aura adhéré aux préliminaires. 

La promesse que le citoyen Schimmelpenninck a 
faite de ne pas mêler, en présence du lord Cornwal- 
lîs, la discussion des intérêts de sa république à 
celle des intérêts communs, doit lui être rappelée 
s'il était tenté de s'en écarter. Ce ministre doit sa- 
voir que cette réserve lui est encore imposée par la 
connaissance de la position de la Hollande. La Hol- 
lande est une puissance du second ordre; en affec- 
tant les droits et les prétentions d'une puissance du 
premier ordre, elle ne saurait donner aux uns et aux 
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autres, TimpoitaBce qu'ils n*ont pas. Dans la discus- 
sion des prétentions et des droits des États, on finit 
toujours par calculer les conséquences du dtssenti- 
ment dans lequel Tune d'elles se met à Tégard de tous 
les autres. Or, si la France et F^igleterr^ font la 
paix, que peut faire autre chose une puissance secos* 
daire, comme la Hollande, que d'y adhérer. x> 

josephàTaiJey. % Cîtoyeu ministre, je n'ai pas encore de réponse 
Timv^slT.' ^ ^^ dépêche expédiée le 3. La conférence que 
je vous annonçais, a eu lieu le même jour, mais 
sans résultat digne d'être consigné au protocole. 
Lord Cornwallis a continué à beaucoup me presser 
sur l'admission du ministre batave; j'ai demandé 
qu'il fût avant question de Tarticle des prisonniers ; 
il a pris du temps, et moi aussi. Nous attendons éga- 
lement des réponses de nos gouvernements pour re- 
prendre nos conférences. Je ne puis que vous renou- 
veler les mêmes prières pour connaître incessamment 
rintention du gouvernement sur l'admission du plé- 
nipotentiaire batave ; et, dans le cas oii il se décide à 
ne pas admettre ce ministre, faut-il stipuler en son 
nom la cession de Ceylan, de la manière proposée 
dans le projet anglais ? 

Hier est passé ici un courrier autrichien , venant 
de Vienne , qui a parlé long-temps avec lord Corn- 
wallis, et a ensuite continué sa route pour Londres. 

Un courrier anglais est aussi arrivé hier, de Lon- 
dres, à lord Cornwallis, et un de Paris. » 
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c Citoyen, le premier Consul m'a ordonné, avant ^ M.Hautepive 

,, ^ , . , , 1 . à Joseph. Paris, 

son départ, de vous envoyer la copie de la traduction 9 jan?. 1802. 
d'une note adressée au général Saint-Cyr par M. de 
Cevallos (!)• J'ai l'honneur de vous la transmettre. 
Le ministre me chaîne, dans sa dernière lettre, de 
continuer, pendant l'absence du premier Consul , 
l'envoi des courriers qui lui portent à Lyon les dépê- 
ches de son département; il me recommande de lui 
en expédier un au moins tous les deux jours, et il 
ajoute que si vos dépèches lui sont adressées à Paris, 
je dois les lui faire parvenir, sans le moindre retard, 
par la voie des courriers extraordinaires. > 

< Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint un de josephàTaiiey- 
nos protocoles, qui n'a pu être signé que cette nuit, lTt;.^m. 
quoiqu'une partie des objets qui y sont traités ait été 
discutée depuis le 3 janvier, une partie même des 
articles qui n'ont été présentés qu'hier au soir ; et, 
pour terminer des débats interminables, nous som- 
mes convenus d'apposer à cette conférence la date 
du 3 janvier, ce qui reporte à ce moment la notifi- 
cation du ministre batave, quoiqu'elle n'ait été pré- 
sentée qu'hier. Ce ministre sera admis demain. 

Vous remarquerez dans ce protocole la trace des 
discussions qui se sont élevées, et j'ai été forcé de 
parler un peu vivement au secrétaire de la légation 
anglaise, et de faire sentir à lordCornwallîs combien 
il était malheureux que sa loyauté et sa bonne foi 



(1) Ministre espagnol. 
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fussent paralysées par des subtiUtés déplacées. La 
conférence s'est terminée très paisiblement, et je ne 
puis que continuer à me louer, de plus en plus, des 
procédés, des principes et du caractère de lord Corn- 
wallis, qui paraît très peiné du rôle qu'on semble 
vouloir lui faire jouer. 

Le rappel d'un écrit, sans signature et sans date , 
qui me fut remis le 17 décembre, par le plénipoten- 
tiaire anglais, comme suppléant à la diflBculté qu'il 
avait de l'exprimer en français, a été un des princi- 
paux motifs des discussions qui se sont élevées. Vous 
vous rappellerez qu'il est question, dans cette mi- 
nute, des indemnités à accorder au prince d'Orange 
et des réclamations contre la République Batave.Le 
ministre anglais n'y a plus donné aucune suite depuis 
ce moment. Il en a été fait mention dans le protocole 
qu'il présentait hier, sous la date du 13, afin d'offrir 
de nouvelles difficultés au ministre batave à l'ins- 
tant de son admission, et donner aux réclamations 
une autorité qu'elles ne doivent pas avoir sur la noti- 
fication d'adhésion du plénipotentiaire de la Répu- 
blique Batave. Je n'ai fait encore aucun usage de la 
liberté que vous m'avez donnée de stipuler un article 
en faveur du prince d'Orange; j'ai cru devoir atten- 
dre les réponses du ministre anglais sur Malte, la re- 
connaissance de la République Cisalpine, et la men- 
tion de la République Ligurienne. M. Merry n'a pas 
craint de demander en échange une indemnité pour 
le Roi de Sardaigne. M. Merry, parlant plus facile- 
ment le français, se trouve par là autorisé à prendre 
souvent la parole; il n'est pas toujours d'accord 
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avec lord Cornwallis , et ils paraissent dirigés par 
deux principes différents. 

Je ne me servirai de l'article du prince d'Orange, 
que dans le cas où son insertion pût aplanir toutes 
les difficultés et que la question même des prison- 
nier fût décidée en notre faveur. 

Lord Cornwallis m'a annoncé l'arrivée des nou- 
velles instructions sur l'article de Malte. Il m'a ré- 
pété que son gouvernement ne pourrait jamais se 
décider à la démolition des fortifications, qu'il em- 
brasserait un tout autre projet plutôt que celui-là. Il 
consentirait à mettre l'île de Malte sous la garantie 
de la France, de l'Angleterre, de l'Autriche, de la 
Russie, de l'Espagne et de la Prusse ; à la remettre 
entre les mains des troupes de S. M. Sicilienne, qui 
occuperait les forteresses pendant l'espace de trois 
ou quatre ans, jusqu'à ce que l'Ordre eût à sa solde 
des troupes suffisantes poui défendre cette île. Il ' 
insiste pour que la France et l'Angleterre consentent 
à fournir le supplément de solde qui serait nécessaire 
pendant les premières années, si les fonds mis en ré- 
serve depuis que l'Ordre a abandonné l'île de Malte, 
n'étaient pas suffisants. Lord Cornwallis regarde cette 
clause comme honorable et peu onéreuse aux finan- 
ces des deux États. Il propose l'érection d'une lan- 
gue de Malte qui ne serait composée que des naturels 
du pays ; les droits maritimes pourraient servir à leur 
entretien. Il consent à déclarer Malte port neutre, 
même en temps de guerre. Il serait ouvert à toutes 
les nations; les chevaliers continueraient à prêter le 
serment au roi de Naples, qui serait reconnu suzerain 

IH 10 
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de rfle, selon les anciens statuts de l'Ordre. L'obliga- 
tion contractée parles chevaliers, de faire la guerre aux 
infidèles, serait abolie. J'ai répondu à cela, toujours 
par forme de conversation, que l'institution de l'Or- 
dre de Malte serait sans objet en abolissant la guerre 
contre les infidèles ; que cette abolition, si conforme 
aux principes de mon gouvernement, pourrait être 
remplacée en formant à Malte un lazaret général , 
dont les droits pourraient servir à l'entretien de la 
nouvelle langue de Malte, si elle était adoptée ; qu'en 
ouvrant le port de Malte à toutes les nations, il ne serait 
pas possible qu'on y reçût les Barbaresques, à moins 
qu'ils ne fussent pacifiés avec toutes les puissances d'I- 
talie. Lord Cornwallis aurait voulu réserver ce droit 
pour le roi des Deux-Siciles, sous prétexte de sa su- 
zeraineté. 11 approuve l'idée d'un lazaret, afin de 
donner quelque utilité à un Ordre qui en aurait d'ail- 
leurs si peu. Il répugi^ absolument à la formation 
d'une garnison composée de militaires des principales 
puissances de l'Europe, il voudrait qu'il n'y eût ni 
Français, ni Anglais. Son prétexte est la crainte des 
dissensions qui pourraient survenir entre les indivi- 
dus des deux nations : la vraie raison est, je pense, 
la crainte que l'influence que les militaires français 
pourraient y exercer, et celle des principes politiques 
qu'on peut leur supposer. Il ajoute que la France et 
l'Angleterre, ayant besoin d'être aidées par l'assenti- 
ment de toutes les autres nations de l'Europe, il ne 
faudrait pas insérer dans le traité des articles qui 
seraient nécessairement repoussés par les principes 
religieux et nobiliaires des différentes nations. Il pro- 
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pose d'établir que la garnison de Malte sera composée 
par iBoitié des naturels du pays, et que Tautre moi- 
tié sera formée par les militaires de toutes les nations 
quî ont des langues dans FOrdre. Lord Cprnwallis 
pe9$e que les deux nations pourront d'autant plus li- 
brement s'entendre et avec d'autant plus de liberté sur 
rOir4re4e Malte, qu'elles ne montreront aucun intérêt 
national, et qu'elles se contenteront de l'honneur de 
reconstruire sous une forme utile à l'humanité, un 
étabUssement qui doit son existence à des principes 
si opposés à ceux de $Qn siècle. 

Je reviendrai sur cette matière, lorsqu'il en aura 
été question dans les conférences. Tout ce que j'ai 
l'hoimeur de vous dire dans cette dépèche, est le 
résultat d'une, conversation particulière qm prouve 
que l'Angleterre a abandonné le projet d'attribuer la 
garantie de l'Ordre de Malte à la Russie exclusfver- 
ment. 

J'ai reçu la note de M. de Gevallos au général de 
Saipt-Cyr, du 30 décembre, que te citoyen Hauterive 
m'a adressée hier : les prétentions de l'E^jiagne «t 
de la Batavie, ne diffèrent qu'en ce que la première 
demande ce qu'il ne dépend {dus de la France, au 
lieu que la dernière fonne des réclamations qui n'al- 
tèrent pas la substance:des préliminaires. 

Si l'Enrope reste dans ces termes, et que le traité 
définitif doive être signé sans elle, j'aurai besoin de 
vos informations pour la forme. La garantie est le 
terme que le ministre anglais désire que l'on fixe 
pour obtenir l'accession de cette puissance. » 
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Joseph àTaiiey. « Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint le pro- 
îajanv.Tsoa!' J6t de lord Cornwallis, relatif à Malte ; d'après ma 
demande, il a réservé la formation d'un lazaret. Il 
consentira à déclarer aussi que la France et l'Angle- 
terre ne solderont la garnison de Malte q[u'autant 
que les revenus de l'Ordre ne pourront pas y suffire ; 
je lui ai déclaré que la France ne voulait supporter 
aucune charçe pour cet objet. 

D'après le projet de pacification entre Malte et les 
infidèles, il faudrait que les puissances barbaresques 
fussent aussi pacifiées avec toutes les puissances d'I- 
talie, et que le roi de Naples ne soit pas le seul pri- 
vilégié ; je me réfère, au surplus, à une dépêche 
du 16, et j'attends vos instructions. 

Ci-joint copie de la première conférence à laquelle 
ait assisté le ministre batave. 

Je me suis contenté de sa déclaration, elle est con- 
forme à celle dont je vous ai envoyé la copie. 

Après beaucoup de débats, le plénipotentiaire 
ayant consenti à ajouter : en accédant aux bases des 
préliminaires^ M. Schimmelpenninck a donné des ex- 
plications verbales qui ont paru plaire beaucoup à 
lord Cornwallis qui en instruira son gouvernement; 
ainsi, voilà les rapports respectifs des trois puissan- 
ces bien établis, quant aux préliminaires. 

La veille, j'avais accepté de M. Schimmelpenninck 
la pièce dont vous trouverez ci-joint copie, constatant 
les réclamations qu'il comptait faire valoir vis-à-vis 
de l'Angleterre. Je lui ai observé que j'étais sans 
pouvoirs; mais que je verrais avec plaisir qu'il obtint 
quelques-uns des articles qui me semblent justes. Il 
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compte beaucoup sur les dispositions du gouverne- 
ment à regard de la Batavie. Il me faudra des pou- 
voirs pour stipuler la part des droits qui nous sont 
attribués au Cap, par les préliminaires. » 

A la troisième conférence, M. Schimmelpenninckfut 
introduit par Joseph et se réunit, comme plénipoten- 
tiaire de la République Batave, aux plénipotentiaires 
de France et d'Angleterre, pour procéder, à la rédac- 
tion du traité définitif. 

Il communiqua ses pleins pouvoirs dont copie fut 
échangée de suite avec la copie des pleins pouvoirs de 
lord Gornwallis. 

Il déclara, au nom de son gouvernement, qu*il était 
autorisé à concourir, avec les plénipotentiaires au 
congrès, à la négociation du traité définitif, en accé- 
dant aux bases posées dans les articles préliminaires 
signés à Londres, le 1" octobre, entre la République 
française et S. M. Britannique. 

c Les plénipotentiaires français et britannique s'é- conférence du 
tant réunis, lord Gornwallis a communiqué au citoyen *^ ^^^' ^^^^' 
Joseph Bonaparte la réponse de son gouvernement à 
la proposition de démolir les fortifications de l'île de 
Malte ; cette réponse est que la proposition se trou- 
vant contraire à l'esprit des préliminaires, notam- 
ment aux articles 4 et 14, ne peut être adoptée. 

Après de longues discussions, il a été convenu que 
le ministre français présenterait un projet d'arrange- 
ment pour l'article de Malte. 

La conférence a été remise au lendemain. » 
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josephàTaiiey- « Citoven ministre, par votre lettre du 31 décém- 

raud. Amiens, , , ^ « . i . , • 

12 janv. 1802. ore, vous m engagez à faire valoir relativement aux 
prisonniers le principe général l'ésultant du droit des 
gens et des usages, « que chaque gouvernenrent doit 
» payer les frais d'entretien des prisonniers détenus 
» sur son territoire. » 

Et vous ajoutez c que, d'après ce principe, ce ne 
» serait pas aux Anglais à réclamer des compensa- 
» tions, parce que le Directoire a payé pour nos pri- 
» sonniers, en Angleterre, plus de vingt millions; et 
» il est douteu]( que les Anglais en aient payé trois 
» pour leurs prisonniers en France. 

» Les Anglais ne pourraient-ils pas raisonner dans 
» un sens inverse? et nous dire, • &. vous avez dé- 
> pensé vingt millions pour nourrir vos prisonniers 
i en Angleterre, pendant le peu de tempsqu'a duré la 
» convention entre lés deux gouvernements de pour- 
» voir cbacun à rentretiên des prisonniers chez l'en- 
» nemi, combien TAngietërre n'a-t-elle pas eu à dé- 
i penser pendant toute la guerre, pour les prisonniers 
» français qu'elle a aourris et entretenus chez elle? > 

Peu importe, en effet, à TAugleterre, de savoir ce 
que la France a dépensépour les prisonniers français, 
puisqu'elle ne doit rembourser que ce quia été fourni 
par la France aux prisonniers anglais. 

Vous observes ensuite, « que vous vous détermi- 
i nerex sans peine à adopter le principe que chaque 
» nation paye l'entretien de ses propres prisonniers, 
» comme n'éta»t pas plus favorable à l'Angleterre, 
» parce que nous compreoidrions dans les ccHnptes, 
» les prisonuiers qui , quiHque appartenant à d'autres 
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» nations qu'à l'Aûgleterre, étaient soldés par elle. » 
Je ne dois pas vous laisser ignorer que dans le 
chaosde la Révolution, toutes lesformeset l'ordre des 
bureaux ont été intervertis, au point que les ministres 
de la marine et de la guerre n'ont pu se procurer au- 
cuns détails satisfaisants, ni sur le nombre des pri- 
sonniers faits par nous, ni sur la durée de leur séjour 
en France, ni sur les sommes dépensées pour leur 
entretien ; à peine trouverait-on les éléments néces- 
saires pour établir ces comptes, seulement depuis le 
9 octobre 1799? Quoique le congrès ne doive pas être 
chargé de cette liquidation, je me crois obligé de vous 
faire connaître la presque impossibilité où l'on se trou- 
verait de réunir des pièces assez authentiques pour 
composer l'état des dépenses que nous avons faites 
pour les prisonniers anglais, état d'après lequel seu- 
lement nous pourrions établir une compensation. 

Lord Cornwallis m'a déjà communiqué inofBcielle- 
ment un premier compte dont copie est ci-jointe ; 
vous verrez qu'il embrasse les années 1796 et subsé- 
quentes jusqu'en 1802, et monte à 29,734,800 livres. 
On m'en a annoncé un autre relatif aux frais d'hôpi- 
taux et autres articles omis dans le premier compte ; 
il pourra monter à une somme presque égale. 

J'en tire l'induction que n'étant pas liés par les 
préliminaires (si, d'ailleurs, nous ne le sommes point 
par quelque promesse secrète) , nous ferons bien de 
persister dans l'usage et le droit des gens. » 

Les plénipotentiaires de la République Française et Conférence du 
de S. M. Britannique s'étant réunis, le citoyen Joseph *^ J^'^' "^^^ 
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Bonaparte, comme il s'y était engagé dans la confé- 
rence précédente, a proposé un nouvel arrangement 
dans lequel il a cherché à se rapprocher autant que 
possible de Tarticle 10 du projet de traité définitif 
présenté par lord Comwallis. 

Il a déclaré ne voir aucun inconvénient à remettre 
l'île de Malte à l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
sous la protection immédiate du roi de Naples, dont 
la suzeraineté sur ladite île serait formellement re- 
connue. 

Quant à la garantie, il a proposé de Tattribuer à 
toutes les grandes puissances intéressées au maintien 
de l'Ordre, savoir : la France, l'Angleterre, la Russie, 
l'Espagne, l'Autriche et la Prusse. 

En ce qui concerne les troupes, il a proposé, dans 
le cas où celles de l'Ordre seraient insuffisantes pour 
la garde et la défense de l'île, de faire concourir en 
proportion égale toutes les puissances appelées à la 
garantie; en sorte que chacune d'elles fournirait 
deux cents hommes qui seraient soldés par l'Ordre, 
et dont les officiers seraient nommés par le grand- 
maître, en observant que les officiers de chaque corps 
seraient de la nation à laquelle les corps appartien- 
draient. 

Il a dit ensuite que la France et l'Angleterre pour- 
raient se concerter avec les autres puissances, pour 
que, même en temps de guerre, toutes les nations 
armées représentassent l'île de Malte, et qu'elle fût 
pour chacune d'elles un lazaret sous leur garantie 
commune.* 

Lord Comwallis a déclaré, qu'en adoptant partie 
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des principes du gouveraement français sur Malte, fl 
croît mieux faire connaître les intentions de la Cour, 
en insérant au protocole les articles suivants qu'il 
espère pouvoir convenir aux parties contractantes. 

L'île de Malte, avec ses dépendances, sera rendue 
à l'Ordre de Saint- Jeanne- Jérusalem aux conditions 
suivantes : 

!• Pour assurer l'indépendance absolue de cette 
île, eHe sera mise sous la garantie et la protection de 
la Grande-Bretagne, la France, l'Autriche, la Russie, 
l'Espagne et la Prusse. 

^ Les ports de Malte seront en tout temps neutres, 
et cette neutralité sera conservée, nonobstant les hos- 
tilités quelconques dans lesquelles les puissances sus- 
mentionnées peuvent se trouver engagées. 

3** L'Ordre de Saint- Jean -de- Jérusalem abolira 
le principe d'une guerre perpétuelle contre les infi- 
dèles. 

h^ Eu égard à la souveraineté de la couronne de 
Sicile, les ports de Malte, de Gozo et de Gamino se- 
ront fermés contre les vaisseaux armés ou les prises 
de quelque que ce soit des puissances barbaresques, 
toutes les fois que ces puissances se trouveront en 
guerre avec S. M. Sicilienne. 

5° Les forces de S. M. Britannique évacueront 
cette île en trois mois, à compter de la ratification du 
présent traité, et elle sera remise dans l'état où elle 
est à présent, à S. M. Sicilienne, qui fournira la force 
qu'elle jugera nécessaire, pour former conjointement 
avec les troupes maltaises, la garnison des forts prin- 
cipaux pendant l'espace de ans; 
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6* Afin de donner à S. M. Sicilienne les moyens 
d'entretenir ladite garnison provisoire, S. M. Britan- 
nique et la République Française conviennent de 
payer annuellement, en proportions égales, les paie- 
ments devant se faire tous les six mois, la somme 
de 

7* Après ledit terme de ans, la moitié pour le 

moins de la garnison sera composée des Maltais na- 
tifs, et, pour le restant, l'Ordre aura la faculté de 
recnitèr parmi les natifs des pays qui continuent de 
posséder des langues dans l'Ordre. Les troupes mal- 
taises natives auront des oflBciers maltais, et le com- 
mandement en chef de la garnison, ainsi que la nomi- 
nation des officiers, appartiendront au grand-maître 
de l'Ordre. 

8** Il sera établi une langue maltaise qui sera en- 
tretenue par les revenus territoriaux et les droits 
commerciaux de l'île. 

9* Les ports de Malte seront ouverts au commerce 
et à la navigation de toutes les nations, qui y paieront 
des droits égaux et modérés. Les revenus qui en pro- 
viennent seront appliqués à Tentretien de la langue 
maltaise, à celui des établissements civils et militaires 
de l'île, ainsi qu'à celui d'un lazaret dont toutes les 
nations pourront se servir en cas de besoin. 

10* Le principe d'une hostilité perpétuelle contre 
les infidèles étant aboli, le pavillon de TOrdre sera 
sous la protection des puissances sus-mentionnées. 

11* Lesdites puissances sont invitées d'accéder à 
cet arrangement. 

i^*" Les droits de suzeraineté du roi des Deux- 
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Sicîles sur Fîle de Malte, sont formelleiiient recomiiis. 
En conséquence, le grand-maîtré de l'Ordre de Saim- 
Jean^de-Jërusaiem ou son représentant, renouvel- 
lera dorénavant, au nom de l'Ordre, le serment de 
fidélité à la couronne de Sicile, qui fut prêté lors de 
la donation primitive^ ainsi qu'un serment (semblable 
à celui que prêtèrent les commissaires de l'Ordre à 
cette époque) de maintenir les privilèges et les droits 
du peuple de Malte, comme ils se trouvent spécifiés 
dans l'arrangement actuel. » ' 

« Citoyen, j'ai mis sous les yeux du premier Consul, Taueyrand à 
votre dépêche du 12 de ce mois, ainsi que le proto- is^^v. isoa!' 
cole qui y était joint. 

Vous trouverez ici communication d'une lettre, en 
date du 6. La rentrée du Parlement britannique 
étant fixée au 26, il paraîtrait que le ministre désire 
vivement, pour cette époque, la fin de la négociation. 
Il impcNTte également au premier Consul, que, vers 
ce temps, on sache positivement à quoi s'en tenir. Il 
désire donc que vous assuriez la marche du proto- 
cole, et qu'avant le 5 janvier, vous y insériez une 
note, dans laquelle vous récapituleriez toute la négo- 
ciation et feriez comprendre l'état actuel de la ques- 
tion, mettant par là et avec évidence^ tous les torts 
des délais du côté du cabinet britannique. 

Votre note devra faire connaître d'abord, que dans 
la vue d'écarter tout obstacle à la confection du traité 
et d'en accélérer la conclusion, le gouvernement fran- 
çais venait encore récemment de donner des ordres 
IM)ur que, &am admettre aucune divagation, la négo* 
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dation fût restreinte aux termes mêmes des prélimi- 
naires, que ces préliminaires n'ont pu donner lieu à 
discussions que sur trois objets, savoir : Malte, l'inté- 
grité des États portugais, et les frais d'entretien des 
prisonniers. 

Que le premier Consul adopte le parti de déclarer 
Malte port neutre, même en temps de guerre, de le 
constituer en lazaret général pour toutes les nations 
européennes, de créer une langue particulière pour 
les habitants de Malte, et de laisser l'île à la dispo- 
sition de l'Ordre, qui ferait occuper les fortifications 
par ses propres troupes ; les deux puissances se char- 
gent, d'ailleurs, de faire reconnaître la neutralité et 
l'état actuel de cette île. 

Que le gouvernement français, en conséquence des 
difficultés relatives au Portugal, accéderait encore au 
désir du gouvernement britannique, de mettre dans 
le traité patent, un article qui fixât sa limite respec- 
tive des possessions de la France et du Portugal dans 
l'Amérique méridionale. 

Que relativement aux prisonniers, le premier Consul 
avait fait connaître directement à lord Cornwallis, que 
jamais il ne mettrait en concurrence une possession 
territoriale avec une discussion pécuniaire ; qu'ainsi, 
la proposition de céder Tabago pour compensation 
des sommes réclamées, ne pouvait, sous aucun rap- 
port, être admise ; que la France a dépensé dans la 
guerre actuelle, pour l'entretien des prisonniers de 
diverses nations qu'elle a faits^ beaucoup plus que n'a 
dépensé l'Angleterre pour les prisonniers français; 
que, d'ailleurs, tous les matelots français, prisonniers 
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en Angleterre, n'ont pas été pris les armes à la main 
et sur des bâtiments de guerre; qu'un très grand 
nombre a été pris sur des bâtiments de commerce ; 
que l'Europe entière reconnaît le principe que les 
prisonniers doivent être nourris et entretenus par la 
puissance au pouvoir de laquelle ils se trouvent. Que 
ce ne pourrait donc être qu'eu égard aux objets d'ha- 
billement, que l'on pourrait réclamer quelque paie- 
ment respectif, et que cette espèce de liquidation est de- 
venue absolument impossible, en même temps qu'elle 
est indigne des objets qui occupent en ce moment 
les deux puissances; qu'ainsi, en dernière analyse, 
le premier Consul ne reconnaît jamais d'autre principe 
que celui qu'il a professé toujours ; savoir : que l'hon- 
neur et la politique de chaque nation veulent que 
l'on traite bien les prisonniers, puisque la loi de l'hos- 
pitalité les rend de fait, et pour le temps de leur dé- 
tention, habitants dé la puissance qui les a en son 
pouvoir. 

Quant à toutes les propositions faites dans votre 
contre-projet, et qui n'émanept pas directement des 
préliminaires, le gouvernement de la République n'y 
insistera point; mais il s'attend que le gouverne- 
ment britannique se désistera de demandes qui s'é- 
cartent desdits préliminaires. 

Cependant, le gouvernement français ne refuserait 
pas de promettre son influence pour procurer une 
indemnité, en Allemagne, au prince d'Orange. Déjà, 
dans l'audience que le premier Consul donna au mar- 
quis de Cornwallis, il avait fait entendre que pour 
faire une chosç particulièrement agréable à S. M. Bri- 
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taimique, il emploierait valontiers ses bons offices en 
faveur de la maison Nassau d'Orange ; mais il n* avait 
pas voulu du tout dire qu'il s*y engageait par xm ar- 
ticle patent et formel. Néanmoins, puisque le mar- 
quis de Cornwallis prétend l'avoir ainsi entendu, Far- 
ticJe patent pourra être accordé. 

Sur ce qui concerne l'accession de l'Espagne, vous 
êtes autorisé» Citoyen, à déclarer que S. M. Catho- 
lique vient de faire connaître au premier Consul , 
qu'elle adhérait à la cession de la Trinité. Vous en 
aurez vu la preuve et vous en trouverez les termes 
dans la note reçue de M. de Cevallos, dont copie vous 
a été transmise. 

Toutes les difficultés se trouvent donc aplanies ; le 
premier Consul espère que les plénipotentiaires res- 
pectifs ne vont plus être occupés qu'à rédiger, le plus 
promptement possible, et avec un parfait concert, les 
articles mêmes du traité définitif, que quelques jours 
encore peuvent donner à l'Europe et qui sera te vé- 
ritable terme de cette espèce d'inquiétude que Ton 
y remarque encore. Le premier Consul mettrait un 
grand intérêt à ce que tout fût terminé pour le 26 jan* 
vier. » 



Taiieyrand à « Citoyen, j'ai reçu votre dépèche du là et je l'aï 
il^my. 1802°* nrise aussitôt sous les yeux du premier Consul. 

Il est difficile de concevoir qu'on puisse exiger que 
les princes catholiques continuent à solder les cheva- 
liers de Malte, s'ils ne font plus la guerre aux Barba- 
resqnes, lorsque ceux-ci demeurent en état de guerre 
contre leur pavillon. Le sennMt qu'on propose que 
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le grand-maitre de Malte fasse au roi de Naples est, 
de tous points, înconvenable et injuste. L'Ordre de 
Malte, en recouvrant sqn cbef-lieu, doit demeurer in* 
dépendant, et ce n'est pas à un simple sujet du roi de 
Naples que les autres puissances de l'Europe seraient 
portées à accorder protection ou subsides. 

Le gouvernement regarde donc comme inutile que 
les troupes de Naples entrent à Malte, et il est bien 
plus simple de laisser les chevaliers seuls prendre 
possession de leur ile et se charger de. sa défense, qui 
ne sera pas difficile, quand une fois les principales 
puissances de l'Europe seront d'accord stur la neu- 
tralité permanente de Malte. 

Si on persistait à faire prêter un serment du grand- 
maître au roi de Naples, il paraîtrait également con- 
venable que celui-ci le prêtât au Pape ; mais, en résul- 
tat, nous ne pouvons reconnaître ni légitimité, ni im- 
portance dans toutes ces vieilleries du droit féodal, 
mort depuis deux cents ans en Europe. Il ne faut pas 
que le grand-maître de Malte ait d'autres relations 
avec Naples que celles qui existaient il y a dix ans. 
Telle est l'opinion formelle du premier Consul. 

Il pense aussi que l'Ordre doit rester en guerre 
avec les Barbaresques, jusqu'à ce que ceux-ci ait eux- 
mêmes renoncé à cet état d'hostilité universelle qui 
est la honte des temps modernes et qu'un accord 
entre la France et l'Angleterre, digne du siècle oii 
nous vivons, pourrait seul faire cesser. 

On peut stipuler que dans les trois mois qui sui- 
vront l'échange des ratifications du traité, les cheva- 
liers seront tenus de se rendre à Malte; ils y seront 
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bientôt quatre ou cinq cents. C'est le moyen le plus 
simple et le plus prompt pour réorganiser l'Ordre. 

Dans tous les cas, il faut bien établir que les Fran- 
çais n'évacueront les provinces de Naples, qu'ils oc- 
cupent en ce moment, qu'à l'époque où les Anglais 
évacueront Malte, et vous observerez, d'ailleurs, 
qu'avant que cette évacuation des Anglais ait eu lieu, 
les diverses puissances mentionnées au traité, au- 
ront accepté la garantie de Naples; ce qui, comme 
je l'ai déjà dit, écartera nécessairement toute inquié- 
tude et préviendra tout soupçon. 

Donnez pour certain que le gouvernement n'entend 
contribuer par aucun fonds à l'entretien de Malte. 

Depuis que les Turcs ne font plus la guerre à la 
chrétienté, les fortifications de cette île sont réelle- 
ment sans utilité, et nous ne fournirons pas un écu 
pour les maintenir. 

Quant siux prisonniers, je me réfère à ma lettre 
précédente ; référez-vous de même au droit des gens. 
Le premier Consul est dans l'opinion que les états 
sont fort en règle, et qu'il serait facile d'arrêter la 
balance. 

En résultat, vous voyez que toutes les discussions 
actuelles ne portent que sur des misères, et je me 
persuade, d'après l'excellente direction que vous 
avez déjà donnée à la négociation, qu'il vous sera 
possible d'en hâter le terme, suivant le vœu du pre- 
mier Consul. » 



Joseph à TaUey- « Citoycu ministre, vous trouverez ci-joint copie 

pand. Amiens, _ _ ^ , 

isjanv. 1802, de dcux protocolcs. 
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L'article de M alte, si longuemeiit discuté, D^était 
pas enGoref ûOBYenu. Lord GormraHi» m'a annooeé 
qu'il avait reçu les réponses à notre projet; eHes 
soat presque ijQutes né^tivespoiir ks «rtides dont 
il n'était pas fait ventmi dans les^ ppélimifiaires. 

Il m'assure n^'avoir pas eiwore d» repense sur r ar- 
ticle des prisQDBaors; il refuse d*ajoutep un seul mot, 
dans te traité,; à Fartide des séquestres, qttli eroit 
avoir été rédigé dans les préliminaires de la maujère 
la plus fitvoraMe à la France ; je n'espère pas^ rien 
obtenir au-delà* Yeuiltei me foûré ecmoattre fo vo- 
lonié deruiàre du gouvememe»! sur cet article. 

Lord GoniwaMis ne cesse de m^assurer du vif désir 
qu'il a d'arriver le plus vile au terme de la négoeia- 
tion ; mais il ne s'est,, jusqu'ici, relâiclié d^aucune de 
ses prétentions; il n'a pas même encore ad(^yfé la 
foirme doi préambule du traité. 

Je viens de recevoir une lettre de M. le elievaHer 
Azara (1), qui m'anMnce son départ prdchain pour 
Amiens. » 

« Les plénipotentiaires de la République Française conférence du 

,^\,,_, , -, ».<■• -r 18]anv. 1802. 

et de S. M. Bntanmque, s étant réunis, le citoyen Jo- 
seph Bonaparte a proposé de suivre la ^scuasion refa^ 
tive à r Ordre de Malte, Il a déclwé, qu'animé du désir 
d' une prompte conciliation, son gouverneuieiit renont* 
cerait à uqc partie des articles qu'il avait proposé, 
et admettrait plusieurs de ceux du projet présenté 
par le ministre britannique. Que quant aux articles 



(1) plénipotentiaire pour l^Espargne au congrès d'Amiens. 
m 11 
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3, /j. et 10, relatifs à rabolition du principe de guerre 
perpétuelle contre les infidèles, et la stipula,tion qui 
leur ouvrirait les ports de Malte (qui en serait la 
conséquence), il croyait que ces articles, quoique 
conformes aux notions les plus saines , rencontre- 
raient cependant beaucoup d'obstacles de la part des 
États qui possèdent des langues à Malte, à moins que . 
la réciprocité ne fût établie de la part des Barba- 
resques. 

Mais, dans le système actuel d'hostilités, comment 
proposer à ces puissances de continuer à alimenter 
l'Ordre de Malte, dont les ports offriraient un asile à 
leurs ennemis, et une position oii les corsaires bar- 
baresques attendraient les bâtiments de conunerce à 
leur. sortie des ports de la Sicile, de l'Adriatique, du 
Levant 

D'un autre côté, est-ce le moment d'entamer une 
discussion qui touche à tant d'intérêts divers, et dont 
la solution ne manquerait pas de retarder la conclu- 
sion d'un ouvrage attendu par les deux nations avec 
trop d'impatience pour qu'il soit permis d'en arrêter 
la marchepar des objets accessoires? 

Il parait plus convenable de laisser à la sagesse 
des deux gouvernements à choisir le moment où, à 
l'abri de toutes les prétentions existantes, il sera plus 
facile de travailler à l'abolition d'un système proscrit 
par les principes libéraux qui dirigent les deux na- 
tions. 

Les articles suivants peuvent concilier tous les 
droits et tous les intérêts. 

Article premier. Les îles de Malte, de Gozo et de 
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Camino seront rendues à l'Ordre de Saint-Jean-de- 
Jénisalem. 

Art. 2. Les chevaliers de cet Ordre sont invités à 
s'y rendre à dater de l'échange des ratifications du 
présent traité. Ils s'y réuniront en chapitre général, 
et procéderont, dans le délai de trois mois, à l'élec- 
tion d'un grand-maître, si ce choix n'a pas été fait 
sur le continent avant cette époque. 

Art. 3. Les forces de S. M. Britannique évacue- 
ront cette île et ses dépendances dans les trois mois 
qui suivront l'échange des ratifications. Elle sera 
remise à l'Ordre dans l'état oii elle se trouve. 

Art. 4. Il sera établi une langue maltaise qui sera 
entretenue par les revenus territoriaux et les droits 
commerciaux de l'île. 

Art. 5. La moitié de la garnison , pour le moins, 
devra toujours être composée de Maltais ; pour le res- 
tant, l'Ordre aura la faculté de recruter parmi les 
natifs des pays qui continuent de posséder des lan- 
gues. Les troupes maltaises auront des ofiiciers mal- 
tais. Le commandement en chef de la garnison, ainsi 
que la nomination des ofiiciers , appartiendront au 
grand-maître de l'Ordre. 

Art. 6. Cette île est mise sous la protection et ga- 
rantie de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Au- 
triche, de la Russie, de l'Espagne et de là Prusse. 

Art. 7. Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation dé toutes les nations, qui y 
paieront des droits égaux et modérés ; ces droits se- 
ront appliqués à l'entretien de la langue maltaise, à 
celui des établissements civils et militaires de Tile, 
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ainsi qu'à celui d'un lazaret général ouvert à tous les 
pavillons. 

Art. 9. Les puissances barbaresques sont seules 
exceptées des dispositions de l'article précédent, jus- 
qu'à ce qu'elles aient elles-mêmes renoncé à leur 
système â'hostilité habituel. Dans ce cas, les puis- 
sances contractantes s'engagent à les foire jouir, dao^ 
Malte, des mêmes droits que toutes les autres nations. 

Art. 10. L'Ordre continuera d'être régi , quant 
au spirituel et au temporel, par les mêmes statuts 
qui étaient en vigueur lors de la sortie de Malte. 

Art. m. Les puissances dont la garantie est invo- 
quée dans l'aiticle 6, sont invitées d'accéder au pré- 
sent arrangement. 

Lord Cornwallis s'est réservé de répoftdre à la 
proposition antécédente dans um des coDrfépences 
prochaines. » 

Conférence du « Lcs plénipotentiaires de Frau<^e et d'Angleterre 
19 janv. 1802. ^^^^^ réunis pour la continuation de leurs travaux, 
ont observé que les deux nations devaient attendre 
avec une égale impatieiice la signature^ ita traité dé- 
finitif, et que le seul moyen d'y pîgrvenir, était^ sans 
contredit, de se donner mutuellement et sans délai, 
connaissance des points que chacun des gouverne- 
ments était disposé à ne plus contester; et, à File- 
tant, lord Cornwallis a déclaré consentir à l'adoption 
de la forme du préambule emjployée dans les traités 
passés entre la République Fraj(içai»B et les autres 
puissances. 
Il a consenti pareillement à stipuler dans le traité 
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défiûitif^ le mâifttien dès privilèges, rangs ^t préroga- 
tives dont jotiissaieût avant la guerre les ambassadeurs, 
ministres tt autres agents des puissances contrac- 
tantes, 

fin ce (pÂ concerne : 

!•» L'échange dés îles St-Plerrô et Miqûelon pour 
une partie de l'île de Terre-Neuve ; 

S*" La cession d'un établissement de pêche aux îles 
Malouines ; 

â* La neutralité des pécheurs en temps de guerre. 

Lord Gornwallis a ditque ces articlesayattt été pré- 
sentés et rejetés avant la signature des préliminaires, 
ne pouvaient se teproduii'e avec pins de succès au^ 
jourd'hui. 

Le citoyen Joseph Bohaptirtè a déclaré à son tour 
qu'il se désistait des deâiandes relatives aux trois ki> 
ticles d-dessus* 

Lord Cornwallis a dédaré edsuite que son gouver- 
nement ne pouvait consentir à l'abolitioh des saliits 
de la mer, parce que cela était sans exemple et n'avait 
aucun rapport avec la guerre actuelle. 

Il a demandé pour quel motif le gouvernement 
français, dans son contre-projet de traité, détaillait 
avec affectation toutes les restitutions qui seraient les 
suites de la paix^ tandis qu'il était plus simple et plus 
convenable de remettre les parties au même état 
qu'avant la guerre. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu : 

!• Que les saluts à la mer étant une source de pré- 
tentions et de disputes^ il avait paru convenable d'eft 
stipuler l'abolition. 



166 TRAITÉ D'AMIENS. 

2*" Que le rappel nominal des objets à restituer, 
avait pour but de faire connaître par une seule loi 
Fétat positif des nations contractantes, de manière à 
n'avoir plus besoin de recourir aux traités antérieurs. 

Il a ajouté que, malgré le mérite des considéra- 
tions relatives à ces deux articles, son gouvernement 
était encore disposé à s'en désister en faveur de la 
paix. 

Lord Cornwallis a demandé que l'article touchant les 
séquestres fût inséré dans le traité définitif littéra- 
lement, comme il se trouve rédigé dans les prélimi- 
naires et dans le projet présenté par son gouver- 
nement; il a observé : « Que la clause additionnelle 
» du contre-projet qui dit que les créanciers anglais 
» en France, ne pourront y être plus favorisés que les 
» Français eux-mêmes, serait préjudiciable à la nation 
n anglaise, en ce que le gouvernement anglais n'a 
» touché ni à la propriété, ni aux effets, ni aux fonds 
» d'aucun Français ; celui de France, au contraire, 
» s'est emparé de tout ce qu'avaient les Anglais en 
» France, et n'a fait que dès remboursements ima- 
» ginaires. 

» Quelque droit qu'ail eu le gouvernement français 
» d'en user ainsi envers les citoyens français d'après 
» l'empire des circonstances, il n'a pu disposer de ce 
» qui appartenait aux Anglais. » 

Le citoyen Joseph Bonaparte a pris cet article ad 
référendum. 

Lord Cornwallis, répondant ensuite aux demandes 
faites par le citoyen Joseph Bonaparte relativement à 
l'augmentation du territoire et du commerce français 
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dans rinde, a dît que les conditions proposées par la 
France produiraient des discussions interminables, 
et que le gouvernement anglais persistaitdans le retour 
au même état où se trouvaient les deux nations avant 
la guerre. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a observé que la res- 
titution pure et simple des possessions françaises 
dans rinde pouvant être plutôt considérée comme 
une charge que comme un bienfait, il serait assez na- 
turel que la France insistât dans ses demandes rela- 
tives à d'importantes améliorations; mais que son 
gouvernement, voulant accélérer l'époque d'une paix 
désirable pour le monde entier, insistait seulement 
pour les dispositions suivantes : 

1* Que l'Angleterre remette ou fasse remettre à la 
France les sept jonkans (ou péages) de Villenour , 
attendu que le district de Villenour, faisant partie 
de l'arrondissement de Pondichéry, a été donné sans 
aucune réserve ni restriction par le soubat de Kan 
et le nabab d'Arcate à la compagnie française des 
Indes-Orientales. 

Que le traité de 1783 a confirmé cette propriété 
(encore sans restriction), et cependant la France a le 
déplaisir de voir encore que des droits onéreux et 
très incommodes pour elle sont perçus dans son 
propre terrain au nom d'une aatre puissance. 

Une réclamation fut présentée à cet égard en 1785 
par MM. de Bussy et Coutenceau à lord Macartney, 
qui répondit que les jonkans dont il s'agit faisaient 
partie de l'ancien district de "Valdahour et apparte- 
naient au nabab d'Arcate. 
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11 fut répliqué (pie le diirtrict de Villenocir ayait 
lui-*inême lait partie du district de Yaldabour, et q«ie 
cependanti depuis la donation et la confirmatioB ci-- 
dessus mentionnées, il avait formé un district bien 
séparé. Qu'en conséquence chaque nation proprié- 
taire devait jouir des accessoires de sa portion. 

Il ne fut point statué sur cette juste demande par 
la convention explicative de 1787, et ïm ei^[>ère 
qu'enfin il y sera fait droit. 

2"" Que FA^eterre consente à échanger le district 
de Yaldahour contns^ celui de Bahoiir, qui appartient 
à la France^ attendu que cet arrangement, qu^on dit 
avoir dû se faire k Tépoque du traité de 1783, assu^ 
rerait aux habitants de la ville de Pondichéry les 
choses de première nécessité, et que, sans exiger un 
sacrifice important, il tenninerait des difficultés tou-^ 
jours renaissantes* 

&" Qu'à répoque de la restitution de Yanaon, la 
France soit également remise en possession du ter- 
rain qui lui a toujours appartenu sur la rive gauche 
du Coringuy, où s'embarquent et se débarquent les 
marchandises destinées pour Yanaon^ et que la ri- 
vière uswpant successivement la plus grande partie 
du terrain où sont les ateliers, il soit accoixié un ter-^ 
rain équivalent sur la rive opposée, de manière que 
les tisserands chassés par les inondations, trouvent 
encore un asile. 

Et qu'en exécution des traités de 1783 et 1787, les 
Français puissent trouver pour le commerce qu'ils 
font à la côte de Coromandel^ notamment pour Texé- 
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cutioii ée& oontrats dUBS rintéiieur des terres, les 
mêmes sûreté et proteetioii qu'au Bengale. 

4* Qu'à la côte de Malabar, la France rentrant en 
possession de Mabé et de ses dépendances, recouvre 
également le petit territoire de Coufchy, qui lui a 
toujours appartenu depuis la cession faite par le roi 
de Golastrie à M. Mabé de la Bourdonnaye et dont 
Tipoo-Sultan n'a jamais eu le droit de disposer eâ 
favewr des Anglais, puisqu'il n'en était pas proprié- 
taire ; qu'enfin il soit permis à la France d^ établir un 
comptoir à Alepé, si elle le juge à propos, pour pren- 
dre part au commerce du poiwe, dans le pays du roi 
de Travancor. 

Lord Gomwallis a dit qu'il se réservait de répon- 
dre dans les procbaines conférences aux demandes 
ci-dessus énoncées. 

Le citoyen Joseph Bonaparte ne pouvant perdre 
de vue l'article important de la pêche, a exposé que 
la France, renonçant aux articles 11, 12, 13 et 14 de 
son contre-projet, s'était réservée seulement de pro- 
poser à ce sujet des modifications que l'expérience a 
Mt juger indispensables et qui ont été prévues par 
l'article là des préliminaires, oh il est dit : «Que 
» dans le traité définitif on prendra les arrangements 
» justes, ou rédproquement utiles, pour mettre la 
» pèche des deux nations dans l'état le plus propre à 
» maintenir la paix. » 

11 est chargé de demander en conséquence : 

1** Que les pêcheurs fonçais à l'île de Terre- 
Neuve y soient protégés comme les Anglais eux^ 
mêmes., 
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2* Que la France ait, si elle le jnge convenable, un 
agent commercial à Saint-Jean. 

3* Qu'elle ait, en vertu des traités, la pêche ex- 
clusive et dans toutes les saisons , sur les côtes qui 
lui sont abandonnées, attendu que lorsqu'elle a cédé 
la propriété de l'île de Terre-Neuve sous la réserve 
de la pèche, dans une étendue déterminée, elle ne 
s'est point imposé la condition de ne pêcher qu'une 
certaine espèce de poissons et pendant telle ou telle 
saison de l'année, mais seulement celle de ne pou- 
voir fortifier aucun lieu, ni établir aucune habitation, 
si ce n'est des échafauds et cabanes pour sécher le 
poisson. 

Que de là dérivent nécessairement plusieurs droits 
tacites, savoir : de couper du bois, d'établir des hô- 
pitaux sur le rivage et pourvoir aux premiers be- 
soins de la vie, enfin, le droit de laisser des gardiens 
pour la conservation des bateaux et ustensiles de 
pêche.. 

La plupart dé ces droits ont été fréquemment con- 
testés et fréquemment reconnus, puisque la cour de 
Londres a accordé en différentes occasions des iur 
demnités aux propriétaires français dont les bateaux 
avaient été brûlés ou détruits par les Anglais ; mais 
il est à craindre que les mêmes sujets de dispute ne 
renaissent, si l'on n'y remédie par des dispositions 
précises. 

Le gouvernement français observe que les îles de 
Saint-Pierre ef Miquelon doivent lui être remises en- 
tièrement ravagées par les suites de la guerre ; qu'il 
espère obtenir, en conséquence, que la permission 
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donnée anciennement aux Français, de faire du bois 
dans la baie de Saint-Georges, qui est éloignée de 
tous leurs établissements, sera applicable aux baies 
de Fortune ou du Désespoir. 

Lord Cornwallis s'est réservé d'en référer à son 
gouvernement, et la conférence a été remise au len- 
demain.» 

« Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. Britan- Note de iom 
nique, ayant transmis à sa cour le protocole qu'il a fmjenr lojwî- 
signé le 11 de ce mois, conjointement avec le pléni- vieri802. 
potentiaire de la République Française et de la Répu- 
blique Batave , et ayant rendu compte de ce qu'il a 
eu l'honneur d'observer, à cette occasion, au citoyen 
Joseph Bonaparte, sur Tinsuffisance de ses pleins 
pouvoirs pour concourir à la négociation et à la con- 
clusion d'un traité définitif avec d'autre personne que 
le soussigné, qui est la seule nommée dans les pleins 
pouvoirs que le plénipotentiaire français lui a com- 
muniqués le 5 décembre, observation qu'il avait déjà 
eu l'honneur de lui faire à cette époque, vient de re- 
cevoir les ordres du Roi pour exprimer au citoyen Jo- 
seph Bonaparte, plénipotentiaire de la République 
Française, que lesdits pleins pouvoirs étant bornés 
et à la seule puissance de la Grande-Bretagne et à la 
seule personne du soussigné, ne sauraient être re-- 
gardés comme suffisants pour traiter et signer avec 
les plénipotentiaires des autres puissances qui ont à 
concourir au traité définitif, qui, par conséquent, 
ne sera pas valable, sans que le citoyen Joseph Bo- 
naparte soit muni de pleins pouvoirs qui l'autorisent 
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à concourir à l'ouvrage ayec les pléfiipMentiaires qui 
86 trouvent au congrès. 

Le soussigné est donc spédalemetit chargé de 
mettre ces observations, au plus t6t» sous les yeux du 
citoyen Joseph Bonaparte, ainsi que de lui faire les 
instances les plus vives pour qu'il lui plaise d'obtenir 
de son gouvernement des pleins pouvoirs qui pais- 
sent être considérés suffisants. » 

Note de Jo- « Lc souBsigué a trausmis à son gouvernement la 

wep 1802. ^^ °^*^ *^ **• ^ «»rqwls ^ Comwallis, en date du 
19 janvier. Il est autorisé à lui renouveler les mêmes 
observations qu'il a eu l'honneur de lui faire verbale- 
ment, sur la suffisance des {deins pouvoirs dont il lui 
a donné connaissance. 

En envisageant le congrès d'Amiens sous son vé- 
ritable point de vue, il est impossible de penser qu'il 
faille des pouvoirs au ministre Avançais pour traiter 
avec le ministre espagnol, et à celui-<i pour traiter 
avec le ministre batave, puisqu'ils n'ont rien à ^ctt« 
ter ensemble et que le seul but du congrès d'Amiens 
est de rédiger d'après les préliminaires convenus^ un 
traité définitif entre la Grande-Bretagne, d'une part, 
et la France, l'Espagne et la Batavie, de l'autre; ces 
trois puissances traitant Simultanément et d'après dès 
bases données avec le plénipotentiaire de S. M. Bri^ 
tannique, ce dernier doit, sans doute, avoir ou un 
pouvoir général, ou des pouvoirs pm:ticttliers, pour 
n^cier avec chacun des trois autres plénipoten-^ 
tiaire^ qui doivent, de leur côté, être munis des pou* 
vmrs nécessaires pour traiter avec lui« 
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Il est cl'ujie évidence trop démontrée, que la p«U 
ne de:vant point se faire entre la France et la Batavie^ 
FËspagne et la France, mais bien entre ces troi^ puis- 
sances et l'Angleterre, ce n'est que vis-à-vis du mi- 
nistre de cette puissance que Les trois autres dQivent 
être accréditées» comme celui-ci doit l'être auprès 
d'eax. 

D'après ces considérationSi le soussigné m doute 
point que lord Cornwallis ne soit çonvaîiïcu de l'inu- 
tilité d'autres pouvoirsu » 

n Citoyen ministre,, vous trouverex ci-joint copie ^r^^'*\^"nf 
de la note que je reçois du ministre britannique, au 19 janv. 3802! 
si^et d^ pleinst pouvoirs qui mie sont nécessaires 
pour sjg^er un liraité comiinuQ av<rc \^ ministre^t ba*< 
tave et e&psignol; en m'adires^ant c^s pouvoirs, en- 
voyezHDftoi» je vous prie, les insitructions précisa qui 
m'indiqueroni l'usage que je doi$ en faire. 

Le ministre batave insiste toujours, dam ses co»^ 
versations particulières, sur les arrangements indi- 
qués par le traité de La Haye, réglés^, soit à Paris,. * 
seJA à La Haye« avant la signature ûm^ traité^ définitit. 
S'il en étajit autrement» il sent eambieni sa poeitie» 
deviendrait embarrassante^ il s« mwtre détemuné è 
ne pas tergiverser avec ce qu'il croit être se» devoir* 
Je lui ai parlé dans le sens que vous m'avez indiqué, 
et il est plein de confiance dans les dispositions du 
gouvernement français. » 

« Citoyen ministre, vous trouverez cirjoint le pro^ JosephàTaiiey- 

___ ^- ,.rN ^i> , , .» rand. Amiens, 

tocole de la conférence du IS.ËUe a été entièrement 19 janv. 1802. 
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consacrée à la discussion des articles de Malte; quoi- 
que le ministre anglais se soit résumé à répondre, il 
ne m*a pas cependant caché que ce projet lui semblait 
très convenable. Je lui ai déclaré qu'il était bien en- 
tendu que les troupes françaises n'évacueraient les 
États de S. M. Sicilienne qu'à l'époque de l'évacua- 
tion de Malte par les troupes britanniques, il en a 
pris note pour écrire à sa cour. 

Je vous envoie aussi copie d'un article séparé, qui 
m'a été remis par le ministre anglais, long-temps 
après son projet sur Malte. Je crois avoir prévenu la 
difficulté qu'il semble vouloir élever par l'article 2 du 
projet. 

J'ai reçu vos dépêches du 12 et du 15. J'ai lu avec 
intérêt la dépêche du citoyen Otto du 4 janvier. 

Dans la conférence de demain, je me propose d'en- 
tamer la discussion dans le sens que m'indique votre 
dépêche du 25, en renonçant aux articles étrangers 
aux préliminaires, et à quelques-uns de ceux qui 
pourraient, à la rigueur, en dériver, tel que celui 
relatif à l'énumération des objets restitués; il est à 
croire que je trouverai le ministre britannique dans 
des dispositions plus positivement conciliantes que 
celles dans lesquelles il s'est montré jusqu'aujour- 
d'hui, quoique je sois convaincu du désir très vif 
qu'a personnellement M. le ministre de Cornwallis, 
de terminer la négociation le plus promptement pos- 
sible. 

Lord Cornwallis se refuse à insérer au traité aucun 
article qui ait trait au roi d'Étrurie, à la République 
Cisalpine ou à la République Ligurienne, à moins 
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que je ne consente à promettre une indemnité au roi 
de Sàrdaigne en Italie, pour les pertes qu'il a 
essuyées. Il m'a proposé d'insérer cette -déclaration 
au protocole. J'ai écarté toute réponse jusqu'à ce que 
je connaisse quelles sont, sur cet objet, les intentions 
du gouvernement. 

L'article 17 du projet anglais, concernant la tradi- 
tion mutuelle des accusés de haute trahison, de 
meurtre, de falsification et de banqueroute frauduleuse 
commis dans la juridiction des deux puissances, qui 
chercheront un asile dans les États de l'autre, a été 
passé sous silence dans le projet français. Lord Corn- 
wallis parait attacher beaucoup de prix à cette inser- 
tion. Je vous prie de me faire savoir si vous croyez 
convenable d'y adhérer. » 

« A l'ouverture de la conférence, le plénipotentiaire conférence du 
de la République Batave a demandé copie des projets ^^ ^*°^* "^'' 
qui ont été donnés par les plénipotentiaires de la Ré- 
publique Française et de Sa Majesté Britannique qui 
peuvent intéresser la Batavie. Cette proposition a été 
arrêtée. » 

» Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint la copie Joseph àTaiiey- 
du protocole du 19, qui n'a été signé qu'aujourd'hui; a^jtiiv^oa!', 
vous remarquerez que je me suis servi de la faculté 
que vous m'avez donnée d'abandonner tous les articles 
étrangers aux préliminaires ; j'ai insisté cependant 
sur quelques améliorations dans l'Inde et à Terre- 
Neuve. Lord Cornwallis m'a promis de demander à 
êtte autorisé à stipuler en faveur de nos pécheurs et 
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de nos cûmmcsrçaAts, iim pwtie deg wtidesr qiu, 
quoique na dérivant pa& néceasairenent de& prélimi- 
aaire&» m'ont paru essentiels à demander et. sont ce- 
pendant asse3 p^ importants pour que le Hiîmstre 
anglais ne soit pas difficile. 

Il n'en est pas de même pour la reeoQBahsance (te 
la Cisalpine et surtout du r^ d'Étrurie ; cekn de Sar- 
daigne se trouvant abandowé, S. M« B. erait lui 
devoii? regard de ne point stipitler en faveur d'un 
prince nouvellement introduit en Italie; mais elle dé- 
clare que quelque peu de chose que Von fasse pour 
le roi de Sajrdaipie, elle adhérerait par un artiete 
paient à toi^ tes arrangcanents. que la Répuldique 
Fraiiçaise jugerait k propos de faire en Italie. 

J'ai évité jusqu'à votre réponse de rie» mettye au 
protocole sur les affaires d'Italie, depuis la demande 
que j'ai insérée pour la reconnaissance des deux puis- 
sances dont j'ai parlé ci-(fessus, et la déclaration que 
le traité était commun à la République ligurienne. 

Le ministre anglais insiste tous les jours de plus en 
plus sur l'article des séquestres^ parce que tous les 
jours il reçoit de nouvelles réclamations et même des 
députations du commerce de Londres et des autres 
villes d'Angleterre. Je doisàlordCornwallis la justice 
de dire qu'il n'a jamais tergiversé sur la religieuse 
exécution de tout ce qui est inséré aux préliminaires. 

Dans une djç vos dépêches précédentes, vous m'avez 
proposé de vouloir la reconnaissance des Iles^Unies 
pour obtenir celle de la République Cisalpine. Lord 
Cornwallis n'eût pas manqué de m' observer que l'une 
était reconnue dans les préliminaires et que la recon- 
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naissance de Tautre y était absolument étrangère. 
Vous trouverez copie du protocole d'aujourd'hui 
contenant la demande faite par le ministre batave des 
articles qui concernent son pays. Je n'ai pu faire au- 
cune difficulté à lui remettre ceux contenus dans le 
projet que j'ai présenté, puisqu'ils ne sont que la co- 
pie fidèle des préliminaires. 

J'ai reçu hier votre lettre, dans laquelle vous me 
parlez beaucoup de l'île de Malte. Ma dernière dé- 
pêche contenait mon dernier projet que lord Corn* 
wallis m'a paru trouver convenable. Il s'est cepen- 
dant réservé d'en parler à sa cour. Les articles du 
serment du grand-maître au roi de Naples, des hos- 
tilités habituelles avec les puissances barbaresques, le 
refus que fait le gouvernement français de rien payer 
pour la garnison de Malte, rien de cela n'a été oublié. 
Lord Cornwallis insiste encore fortement sur Ta- 
bago et les prisonniers. Quellesque soient ses bonnes 
dispositions, il ne me paraît pas possible que le traité 
soit signé aussi vite que parait le désirer le premier 
Consul, quoiiqu'il y ait une amélioration manifeste 
dans la marche actuelle de la négociation, et que l'ar- 
ticle de Malte, qui était le plus important, soit à peu 
près terminé. 

Je vous prie de me faire connaître cléfinitivement 
les intentions du gouvernement sur les séquestres. 

Est-il content d'un article pur et simple tel qu'il se 
trouve dans ces préliminaires? 

La reconnaissance de la République Cisalpine et 
du roi d'Étrurie est-elle une condition sine quâ non 
do traité définitif? 

m 12 
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Se contenterait-on de son insertion dans un article 
secret? » 

Taiieypand à a Citoycn, ayant mis sous les yeux du premier 
32 janv. 1802^' Cousul uuc lettre du citoyen Otto, dans laquelle il 
m'entretenait de l'insistance du gouvernement bri- 
tannique par rapport à l'admission d'un plénipoten- 
tiaire turc au congrès d'Amiens, je me vois chargé de 
vous faire connaître dans quel sens il lui a été ré- 
pondu. 

Je lui ai observé que nos nouvelles de Gonstanti- 
nople annonçaient que les préliminaires de Paris se- 
raient ratifiés dans tout ce qui n'était pas contraire à 
ceux de Londres; que, par conséquent, ilsdevaient être 
regardés comme ratifiés, puisqu ils ne renfermaient 
évidemment rien qui fût en contradiction avec les 
stipulations arrêtées entre la France et l'Angleterre. 

J*ai ajouté que le gouvernement britannique de- 
• vait sentir facilement qu'une puissance telle que la 
Turquie, ne pouvait être traitée comme un État se- 
condaire, et que la paix entre elle et la France ne 
pourrait être solidement établie que par un arrange- 
ment direct; que l'Angleterre elle-même devait dé- 
sirer ce rétablissement d'une paix solide et complète, 
puisque les intérêts communs la plaçaient, vis-à-vis 
de la Porte, dans le même rapport d'amitié naturelle 
que la France, tandis au contraire que quelques au- 
tres puissances continentales continueraient, dans 
l'ordre des temps, de menacer la puissance ottomane 
déjà si ébranlée et qui aurait besoin alors de l'appui 
réuni de la France et de l'Angleterre. J'ai dit enfin 
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que la cour de Londres ne pouvait pad craindre que 
nous demandassions à la Turquie des avantages con- 
traires aux intérêts de la Grande-Bretagne^ attendu 
que les préliminaires de Paris contenaient tout ce que 
nous avons désiré; que nous ne voulions rien au- 
delà, et que nous nous engagions volontiers à ne pas 
demander davantage. 

C'est cette espèce d'engagement que le premier 
Consul vous autoriserait à constater par un article 
secret du traité ; si le plénipotentiaire anglais y in- 
sistait très vivement, vous pourrez l'exprimer en ces 
termes, savoir : « Que la France n'exigerait pour la 
» paix définitive avec la Turquie, d'autres conditions 
» que celles spécifiées dans les préliminaires de Paris. » 

Mais il est entendu que vous n'accorderez rien à 
cet égard qu'autant que vous en serez extrêmement 
pressé et que cela vous rapportera , soit pour le 
temps, soit pour le fond, quelques avantages. 

La lettre reçue de Constantinople par le premier 
Consul, est du Caimacan-Pacha, en date du 14 no- 
vembre ; j'en ai une du Roi-EfTendi de pareille date, et 
les mêmes termes se trouvent dans Tune et dans 
l'autre. Vous pouvez assurer qu'il n'y a pas d'articles 
secrets au traité de Paris. » 



« Citoyen, j'ai reçu vos n" 19, 20, 21 avec les Taiicyrand à 
pièces qui y étaient jointes. Elles ont été mises sous as^anv. 1802!' 
les yeux du premier Consul, qui a jugé que votre pro- 
jet relatif à l'Ordre de Malte, inséré dans le protocole 
du 18, était tout-à-fait convenable. Vous devez donc 
en poursuivre l'insertion au traité. 
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Ainsi que je vous l'ai toujours dit, il ne peut, sous 
aucun rapport, être question du roi de Sardaigne; 
mais, d'une autre part, il n'y a aucune raison pour 
que les Génois, puissance ancienne en Europe et alliés 
reconnus de la République, ne soient pas compris 
dans le traité. Quant à la République Cisalpine, qui, 
de fait, n'est point en guerre avec le gouvernement 
britannique, peu importe après tout qu'il en soit 
question au traité. Il n'en est pas de même du roi 
d'Étrurie; d'abord, parce que cela intéresse l'Es- 
pagne, et cette puissance étant obligée de sacrifier la 
Trinité, il faut bien lui procurer au moins quelque 
adoucissement de forme, et c'en sera un que la re- 
connaissance formelle du roi d'Étrurie. De plus, 
l'Angleterre ayant un grand commerce avec la Tos- 
cane et avec la Ligurie, ayant à Gênes et à Livourne 
des maisons nombreuses qu'il faut protéger, doit, par 
conséquent, entretenir des agents dans ces deux 
places; ce qui ne peut avoir lieu suivant les usages de 
l'Europe, qu'autant que les gouvernements de Flo- 
rence et de Gênes seraient reconnus par l'Angleterre. 

En dernière analyse, quand vous aurez bataillé 
encore sur l'article des séquestres, il faudra bien s'en 
tenir à celui des préliminaires, s'il est reconnu im- 
possible de faire mieux. 

Pour ce qui concerne les nouveaux pouvoirs que 
vous demandez, le premier Consul regarde que c'est 
une chose à éviter de votre part. 

U paraîtrait que le cabinet britannique vou- 
drait considérer l'Espagne et la Batavie, la France 
et l'Angleterre comme réunis à Amiens, pour y ar- 
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ranger de concert leurs affaires respectives, et que 
dès lors chacun de& plénipotentiaires devrait être 
muni d'un plein pouvoir qui comprît les trois autres. 
Cette manière de négocier ne nous convient pas. Le 
congrès d'Amiens n'est pas un congrès entre quatre 
puissances distinctes ayant à traiter chacune l'une 
avec l'autre ; c'est un congrès où la France, l'Espagne 
et la Hollande, réunies, négocient simultanément avec 
l'Angleterre. Ainsi, que ce ministre anglais ait trois 
pouvoirs différents, ou un pouvoir général qui com- 
prenne les trois puissances avec lesquelles il est ap- 
pelé à traiter, cela doit être ; mais le plénipotentiaire 
français ne doit avoir de pouvoirs que pour traiter 
avec le ministre anglais, et il doit en, être de même 
pour les ministres espagnol et batave. Gomme la 
Batavie et l'Espagne perdent quelque choee par les 
préliminaires, il est naturel qu'elles aient le désir de 
confondre un peu la négociation définitive, et qu'elles 
proposent de donner des pouvoirs généraux. Mais la 
République Française ayant trouvé le moyen de faire 
sa paix sans rien perdre, son intérêt lui commande 
d'éviter d'avoir rien à faire avec les ministres d'Es- 
pagne et de Hollande, si ce n'est pour appuyer et se- 
conder leurs démarches auprès du gouvernement 
britannique ; et puisque vous ne devez rien avoir à 
traiter pour le moment avec eux, le pouvoir général 
dont vous êtes revêtu suiSt. Telle est l'opinion du 
premier Consul, et il m'a chargé de vous la faire 
connaître. » 
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Taiieyrand K « Cîtoyeo, j'ai reçu votre numéro 22 avec la copie 
wT^^v. 1802V des protocoles du 19 et du 22 janvier. 

Ma dépêche du 23 vous aura porté toutes les di- 
rections qui paraissaient encore nécessaires, et vous 
aura donné une suffisante latitude sur les points peu 
importants qui sont encore en litige. Ainsi, sur les 
questions de l'Inde et de Terre-Neuve, vous pouvez, 
en dernier résultat, vous en tenir au sens des préli- 
minaires ; vous pouvez ne pas insister sur la recon- 
naissance formelle de l,a Cisalpine ; c'est un objet sur 
lequel nous consentons qu'on se taise et que l'on peut 
mettre en regard avec ce qui concerne le roi de Sar- 
daigne ; mais il faut obtenir la reconnaissance du roi 
d'Etrurie et l'extension dit traité de la Ligurie ; les 
motifs qui se déduisent du commerce des Anglais à 
Gênes et à Livourne, suffiraient seuls pour décider 
cette affaire. Elle le sera, sans doute, suivant votre 
demande ; vous y ferez tous vos efforts, mais ce ne 
sont pas encore des conditions sinequâ non. 

Il faudra bien, sur la question des séquestres, s'en 
tenir aux préliminaires; mais, n'obtenant rien au- 
delà de ce qui a été stipulé, il faudra éviter de rien 
accorder de notre part aux réclamations des An- 
glais, que l'article reste tel qu'il a été inséré dans le 
traité de Londres. Je regarde la question de Malte 
comme décidée; il paraît même impossible, d'après 
tout ce que vous aurez mis de facilité dans la négo- 
ciation, qu'on revienne eûcore surTabago et sur les 
prisonniers. On ne voit donc rien, absolument rien, 
qui puisse éloigner le dénouement, et le premier 
Consul persiste dans la pensée et l'espérance que la 
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signature du traité définitif suivra de près son retour 
à Paris. Il voudrait pouvoir l'annoncer à la parade 
du 4 février. • 

« Les plénipotentiaires de la République Française conférence du 
et de S. M. Britannique, après avoir de nouveau dis- *'' 1*^^- *®^^- 
cuté plusieurs points sur lesquels ils n'ont pu rien 
arrêter sans attendre les décisions de leurs gouver- 
nements respectifs, ont pensé que pour accélérer le 
travail dont ils sont chargés, ils devaient, sans diffé- 
rer plus long-temps, s'accorder sur la forme et la ré- 
daction des articles déjà convenus quant au fond. 

En conséquence, ils ont rédigé les articles sui- 
vants : 

Le premier Consul de la République Française, au 
nom du peuple français, et S. M. le roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc., etc., 
également animés du désir de faire cesser les calami- 
tés de la guerre, ont posé les fondements de la paix 
par les articles préliminaires signés à Londres, 
le 1*' octobre 1801. 

t Et comme, parl'article 15 desdits préliminaires, 
» il a été convenu qu'il serait nommé de part et d'au- 
» tre, des plénipotentiaires qui se rendraient à 
» Amiens pour y procéder à la rédaction du traité 
» définitif de concert avec les alliés des puissances 
» contractantes, j» 

Le premier Consul de la République Française, au 
nom du peuple français, a nommé le citoyen Joseph 
Bonaparte, etc., et S. M. Britannique, le marquis de 
Cornwallis, etc. , S. M. le Roi d'Espagne, des Indes, etc. 
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et la République Batave, après avoir accédé aui 
préliminaires, ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : S. M. Catholique, le chevalier d'A- 
zara, etc. , et la République Batave le sieur Schim- 
melpenniiick , etc. , lesquels, après s'être dûment 
communiqué les pleins pouvoirs transcrits à la 
fin du présent traité, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne intelli- 
gence entre la République Française, S. M. le roi 
d'Espagne, etc., ses héritiers, etc., successeurs, et la 
République Batave, d'une part; et S. M. le Roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc. 
ses héritiers et successeurs, d'autre part. 

Les parties contractantes apporteront la plus 
grande attention à maintenir une parfaite harmonie 
entre elles et leurs États, sans permettre que, de part 
ni d'autre, on commette aucune sorte d'hostilité, par 
terre ou par mer, pour quelque cause ou sous quel- 
que prétexte que ce puisse être; elles éviteront soi- 
gneusement ce qui pourrait altérer à l'avenir l'union 
heureusement rétablie, et ne donneront aucun se- 
cours ou protection, soit directement, soit indirec- 
tement, à ceux qui voudraient porter préjudice à au- 
cune d'elles. 

Art S. M. Britannique restitue à la Républi- 
que Française et à ses alliés, savoir : 

A S. M. Catholique et la République Batave, toutes 
les possessions et colonies qui lui appartenaient res- 
pectivement, et qui ont été occupées ou conquises 
par les forces britanniques dans le cours de la guerre 
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actuelle, à Texception de Tile de la Trinité et des 
possessions hollandaises dans File de Ceylan. 

Art Les territoires, possessions et droits de 

la Sublime-Porte, sont maintenus dans leur intégrité 
tels qu'ils étaient avant la guerre. 

Art t Les limites des Guyanes française et 

» portugaise sont fixées à la rivière d'Aravari , qui 
p se jette dans l'Océan, au-dessous du eap Nord, près 
» de l'île Neuve et de l'île de la Pénitence, environ à 
» un degré un tiers de latitude septentrionale. Ces li- 
» mites suivront la rivière Aravari , depuis son em- 
» bouchure la plus éloignée du cap Nord, jusqu'à sa 
» source, et, ensuite, une ligne droite tirée de cette 
» source jusqu'au Rio-Branco, vers TOuest. 

» En conséquence, la rive septentrionale de la rivière 
■ Aravari , depuis sa dernière embouchure jusqu'à 
» sa source, et les terres qui se trouvent au nord de la 
» ligne des limites fixées ci- dessus, appartiendront, 
» en toute souveraineté, à la République Française. 

» La rive méridionale de ladite rivière , à partir de 
» la même embouchure, et toutes les terres au sud de 
» ladite ligne des limites, appartiendront à S. M. 
• Très Fidèle. 

» La navigation de la rivière Aravari, dans tout 
» son cours, sera commune aux deux nations. » 

Art La République des Sept-^Iles est re- 
connue. 

Art Les évacuations, cessions et restitutions 

stipulées par le présent traité de paix, seront exécu- 
tées, pour l'Europe, dans le mois ; pour le continent 
et les mers d'Amérique et d'Afrique , dans les trois 
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mois; pour le continent et les mers d'Asie, dans les six 
mois qui suivront la ratification de ce traité définitif. 

Art Dans tous les cas de restitution convenus 

par le présent traité, les fortifications seront rendues 
dans l'état où elles se trouvaient au moment de la si- 
gnature des préliminaires, et tous les ouvrages qui 
auront été construits depuis l'occupation , resteront 
intacts. 

11 est convenu, en outre, que dans tous les cas de 
cession stipulés dans le présent traité, il sera alloué 
auK habitants,' de quelque condition ou nation qu'ils 
soient, un terme de trois ans, à compter de la notifi- 
cation du présent traité de paix définitif , pour dispo- 
ser de leurs propriétés, acquises et possédées, soit 
avant, soit pendant la guerre actuelle , dans lequel 
terme de trois ans , ils pourront exercer librement 
leur religion et jouir de leurs propriétés. 

La même faculté est accordée, dans les pays resti- 
tués, à tous ceux qui y auront fait des établissements 
quelconques pendant le temps oii ces pays étaient 
possédés par la Grande-Bretagne. 

Quant aux autres habitants des pays restitués ou 
cédés, il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra être 
poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou 
dans sa propriété, sous aucun prétexte, à cause de 
sa conduite ou opinions politiques, ou de son attache- 
ment à aucune des puissances contractantes, ou pour 
toute autre raison, si ce n'est pour les dettes contrac- 
tées envers des individus ou pour des actes posté- 
rieurs au présent traité définitif. 

Art Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
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OU de contestations qui pourraient naître à l'occasion 
des prises qui auraient été faites en mer après la si-^ 
gnature des articles préliminaires, il est réciproque- 
ment convenu que les vaisseaux et effets qui avaient 
pu être pris dans la Manche et dans la mer du Nord 
après l'espace de douze jours, à compter de l'échange 
des ratifications desdits articles préliminaires, seront, 
de part et d'autre, restitués ; que le terme sera d'un 
mois depuis la Manche et les mers du Nord jusqu'aux 
îles Canaries inclusivement, soit dans l'Océan, soit 
dans la Méditerranée ; de deux mois, depuis lesdites 
îles Canaries jusqu'à l'Equateur, et, enfin, de cinq 
mois' dans toutes les autres parties du monde, sans 
aucune exception ni autre distinction plus particu- 
lière de temps et lieu. 

Art Les ambassadeurs, ministres et autres 

agents des puissances contractantes, jouiront respec- 
tivement, dans les États desdites puissances, des 
mêmes rangs, privilèges et immunités dont jouis- 
saient , avant la guerre, les agents de la même classe 
envoyés par lesdites puissances contractantes. 

Art Le présent traité sera ratifié par les puis- 
sances contractantes, dans l'espace de vingt jours, ou 
plus tôt si faire se peut. 

Et les ratifications, en due forme, seront échangées 
à Paris. 

L'article suivant a été arrêté par les plénipoten- 
tiaires français, anglais et batave. 

Le cap de Bonne-Espérance reste à la République 
Batave en toute souveraineté, comme cela avait lieu 
avant la guerre. 
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Les bâtiments français et anglais de toute espèce 
auront le droit d'y relâcher et d'y acheter les appro- 
visionnements nécessaires : ils y seront toujours re- 
çus sur le même pied. » 

Joseph à Tai- c Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint les pro- 
SrTsoa!^^"*" tocoles des 27 et 28. Lord Cornwallis attend les ré- 
ponses de sa cour pour se décider sur Tabago, Malte 
et les prisonniers : sur ce dernier article , il m'a dit 
confidentiellement que son opinion personnelle serait 
de trouver un mode par lequel son gouvernement 
n'en fût pas blessé, et qui cependant ne coûtât aucun 
sacrifice pécuniaire à la France, et le gouvernement 
français ne payât pas un écu; qu'ainsi l'article patent 
porterait qu'il serait nommé une commission pour 
liquider : et son article secret contient la convention 
expresse que cette liquidation n'aurait lieu qu'autant 
que les deux gouvernements y consentiraient. 

Il m'a assuré qu'il avait conununiqué le projet à 
sa cour, et qu'il attendait la réponse avant de me 
faire aucune proposition formelle ; je lui ai observé 
que les expressions précises de Tarticle qui serait 
présenté pourraient beaucoup influer sur le parti que 
nous prendrions : jusque-là j'ai insisté sur notre ré- 
daction primitive; quant à Tabago , j'ai répété qu'il 
ne pouvait pas en être question. 

Vous verrez , par l'article du Cap , que j'ai cher- 
ché à complaire au ministre batavë; il n'abandonne 
pas ses réclamations résultant du traité de La 
Haye, et il est à craindre que la liquidation du traité 
par les quatre plénipotentiaires n'éfn^ouve des re- 



TRAITÉ D'AMIENS. 189 

tards, à moins que vous n'ayez fait agir à La Haye de 
manière que M. Schimmelpenninck n'ait plus de mo- 
tif de retarder la conclusion. 

Je ne sais encore quelles sont les dispositions du 
ministre espagnol, il arrive à l'instant ; vous remar- 
querez l'article du Portugal. J'ai voulu attendre le 
ministre espagnol , avant de parler du status ante 
bellum et d'Olivenza : ces points n'éprouveront au- 
cune diflBculté de la part du ministre anglais. Je re- 
çois votre lettre du 26. » 

« Citoyen ministre, vous trouverez ci-joint copie Joseph à Taiiey- 
de ma réponse à la note de lord Cornwallis, par la- Mjanv. 1802.' 
quelle il me demandait de nouveaux pouvoirs. 

Dans une de mes dépêches précédentes, je vous ai* 
prié de me faire connaître quelle était la volonté du 
gouvernement sur l'article du projet anglais, stipu- 
lant la tradition mutuelle des accusés de haute tra- 
hison, de falsifications, de meurtre et banqueroute 
frauduleuse. Lord Cornwallis est venu hier soir chez 
moi, il m'a annoncé la réception d'une lettre parti- 
culière de M. Addington, par laquelle ce ministre se 
plaignait beaucoup de l'assentiment personnel que 
lord Cornwallis semblait avoir donné au projet rela- 
tif à Malte. Le ministre parait insister beaucoup sur 
les fonds à faire par la France et la Grande-Bretagne 
pour la solde subsidiaire des troupes du roi de Naples. 
M. Addington écrit que les chevaliers sont tellement 
détestés par les habitants de Malte, que s'ils n'étaieni 
pas soutenus par une garnison qui les fît respecter , 
il était dérisoire de leur proposer d'y entrer. 
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Au reste, lord Gorowallis a ajouté qu'on lui an- 
nonçait des nouvelles officielles pour le lendemain , 
et qu'il se réservait de m'entretenir sur cette matière 
après en avoir pris communication. 

M. d'Azara, arrivé avant-hier, a eu aujourd'hui 
une conférence particulière avec lord Gornwallis. 11 
vient de m'en communiquer le résultat. Il a présenté 
une note demandant, au nom du Roi, la restitution 
de la Trinité. Lord Gornwallis lui a répondu par 
une note écrite, que cette restitution était de toute 
impossibilité. Demain nous nous réunirons, et on 
insérera aii protocole l'accession du ministre d'Es- 
pagne, comme cela a eu lieu pour celui du ministre 
Batave. 

. M. le chevalier Azara m'a paru beaucoup désirer 
que l'article du Cap de Bonne-Espérance fût commun 
auxEspagnols; lecitoyen Schimmelpennincks'y refuse; 
lord Gornwallis n'y met aucune importance, et le mi- 
nistre batave désirerait par dessus tout que les trois 
puissances voulussent renoncer àun droit acquis aux 
deux premières et sollicité par la troisième. Le gou- 
vernement met-il un grand prix à cet article, et si 
lord Gornwallis insistait à dire qu'il est prêt à y re- 
noncer, serais-je autorisé à en faire autant? 

Le ministre batave m'a rendu compte d'une confé- 
rence qu'il a eue hier avec lord Gornwallis: dans une 
de vos dépêches, vous me parlez du conseil qui a été 
plusieurs fois donné au goiivernement batave, delà 
part du premier Gonsul, de ne donner aucun argent 
pour l'indemnité du prince d'Orange. Cependant, 
lord Gornwallis a insisté hier pour que la Bâta vie payât 
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m prince la valeur des biens patrimoniaux qu'il pos- 
sédait en Hollande ; il a même assuré que son gou- 
vernement était prêt à lui faire compter la valeur des 
vaisseaux et bâtiments pris en son nom par les forces 
britanniques; mais il a demandé que le gouvernement 
batave payât le surplus. Le citoyen Schimmelpenninck 
désire savoir si la volonté du gouvernement français 
est que la Batavie paye le surplus qui sera très consi- 
dérable, ou bien si, en insistantdans ses premières in- 
vitations, le gouvernement français espère de pouvoir 
faire indemniser ce prince de la perte de ses biens pa- 
trimoniaux, ainsi que celle de ses anciennes char- 
ges, en lui faisant obtenir une principauté en Alle- 
magne. 

Dans ce cas, la République Batave devrait se refu- 
ser à tout payement. Elle aurait même le droit de ré- 
clamer la restitution des bâtiments qui ont été pris 
par les Anglais, au nom et pour le compte des anciens 
Statbouders, puisque le ministre Britannique recon- 
naît ce principe. » 

Avant de pénétrer plus avant dans F histoire du 
congrès d'Amiens, il n'est peut-être pas sans impor- 
tance de dire ici un mot de la position dans laquelle 
se trouvait alors la République Batave. 

Lors des premières négociations pour la paix, quand 
lord Malmesbury vint à Lille dans le but apparent de 
traiter avec la France, dans le but plus réel de ne rien 
conclure et de faire croire à la Grande-Bretagne que 
la France ne voulait pas de la paix, il souleva la ques- 
tion d'un changement dans l'état politique de la Hol- 
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lande; M. Delacroix rejeta cette idée comme totale- 
ment inadmissible; mais, en même temps, il laissa 
passer un consentement de la République Française à 
ce que l'Angleterre ne restituât pas toutes les colonies 
qu'elle avait enlevées à la Hollande, et il demanda 
clairement au plénipotentiaire anglais de faire con- 
naître jusqu'oii allaient, à cet égard, les prétentions 
de son gouvernement. Lord Malmesbury assura que 
la Grande-Bretagne se bornerait à demander des éta- 
blissements qui, sans ajouter à la puissance de ses 
possessions coloniales, en assureraient la tranquille 
jouissance. M. Delacroix en conclut que Yon voulait 
parler deTrinconomale et du Cap de Bonne-Espérance. 

Les négociations entre M. Delacroix et lord Mal- 
mesbury n'ayant pas tardé à être rompues, l'affaire 
de la Hollande en resta là. 

En vertu des préliminaires signés à la fin de 1801, 
entre MM. Otto et Hawkesbury à Londres, il fut décidé 
que la paix serait faite non-seulement par la France 
et l'Angleterre, mais qu'elle s'étendrait à leurs alliés 
respectifs et que la Grande-Bretagne restituerait à la 
République Batave toutes les conquêtes qu'elle avait 
faites sur elle, à l'exception de l'île de la Trinité et des 
possessions hollandaises dans File de Ceylan ; qu'en 
outre, le port du Cap de Bonne-Espérance serait ou- 
vert au conunerce et à la navigation des deux parties 
contractantes. 

Cependant, M. Otto n'était pas arrivé à ce résultat 
sans d'immenses difficultés et sans déployer des ta- 
lents de premier ordre comme négociateur habile et 
surtout adroit 
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Quand lord Hawkesbury annonça, le 21 mars 1801 , 
à M. Otto, que le Roi était disposé à entamer immédia- 
tement de nouvelles négociations pour conclure un 
traité, quand plus tard le même ministre anglais fit 
connaître les articles préliminaires et qu'il entra en 
discussion le Ik avril suivant, il porta, entr'autres 
conditions faites par kt Grande-Bretagne, celle de 
garder l'île de Geylan et de ne restituer le Cap de 
Bonne-Espérance qu'à la condition de le rendre port 
franc. En outre, lord Hawkesbury exigeait de la 
République Batave une indemnité entière pour les 
pertes que la maison d'Orange avait éprouvées dans 
ses propriétés. 

Ces premières bases, en ce qui était relatif à la 
Hollande, parurent inadmissibles, aussi les négocia- 
tions traînèrent-elles en longueur et éprouvèrent-elles 
même une interruption pendant laquelle les Anglais 
traitèrent avec les puissances du Nord, tandis que le 
premier Consul poussa l'Espagne à faire la guerre 
au Portugal, voulant forcer le cabinet de St-James, 
par les conquêtes sur ce dernier pays, à se désister 
de ses prétentions. 

Le gouvernement français espérait, au pis aller, 
avoir en Portugal des compensations à donner, s'il 
était obligé à des concessions trop fortes pour obtenir 
la paix. 

On comprend, d'après cela, combien le premier 
Consul fut mécontent de voir, qu'après ses premiers 
succès, le roi d'Espagne, ou plutôt le favori Godoï, 
eût conclu le 6 juin, avec le prince-régent du Portu- 
gal, une paix qui ne lui laissa que la province d'Oli- 
xn 13 
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venza. Il en fut tellement eourroiicé qu'il refusa de 
reconnaître et de ratifier ce traité, et déclara qu'en 
le signant, le roi d'Espagne, Charles lY, avait perdu 
rUe de la Trinité. 

On voit donc que la Hollande avait de grands in- 
térêts à débattre dans le congrès d'Amiens. 

Ceci explique la correspondance du plénipoten- 
tiaire de cette puissance avec le ministre français, 
et fait comprendre les deux lettres suivantes : 

M. schimmei- « Le soussigué, ambassadcur extraordinaire de la 
seph!" Amiens^ République Batave auprès de la République Fran- 
3janv. 1802. çaîse et son ministre plénipotentiaire au congrès 
d'Amiens, ayant exposé dans sa note du 28 décembre 
dernier, l'esprit des instructions loyales qui doivent 
le guider dans le cours de cette négociation, a été 
d'autant plus flatté de la réponse que le citoyen Jo- 
seph Bonaparte, ministre plénipotentiaire de la Ré- 
publique Française, a bien voulu lui adresser, qu'il 
a cru ï démêler qu'en appréciant sa franchise, le gou- 
vernement français avait été pénétré de l'équité des 
vues succinctement pr-ésentées dans celte note. 

Constamment dirigé par ces sentiments et remplis- 
sant toujours les mêmes ordres, le soussigné s'em- 
presse d'annoncer au ministre plénipotentiaire fran- 
çais, qu'en l'investissant de pleins pouvoirs pour par- 
ticiper à la négociation de la paix, son gouvernement 
l'a aussi chargé de stipuler tous les points qui, et d'a- 
près les idées universellement adoptées sur la forme 
et la nature d'un congrès, et d'après le texte même 
du traité de La Haye, doivent, relativement à la Ré- 
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publique Batave, être positivement décidés à l'époque 
de la pacification générale : il répète, avec plaisir, 
qu'il n'y a pas une seule de ses demandes qui soit 
susceptible de sérieuses .difficultés, et qu'il ose en 
attendre le succès le plus entier soit de la généreuse 
équité d'une République alliée, soit de la justice même 
rigoureuse d'une puissance réconciliée. 

Le soussigné n'hésitera donc pas à assurer le mi- 
nistre plénipotentiaire français, qu'en l'envoyant au 
congrès d'Amiens, son gouvernement l'a suffisam- 
ment autorisé à traiter avec les plénipotentiaires res- 
pectifs sur les bases des préliminaires signés à Lon- 
dres entre la France et l'Angleterre, et qu'admis aux 
conférences pour y stipuler les intérêts de son pays, 
il peut consacrer les principes établis dans ces préli- 
minaires par un traité solennel et définitif qui, sans 
altérer ces principes, doit cependant être le résultat 
de discussions od toutes les parties contractantes sont 
appelées à faire valoir leurs justes prétentions. — En 
se renfermant dans les idées établies ci-dessiis, le 
soussigné, pour satisfaire aux désirs du premier Con- 
sul, a l'honneur de joindre ici, comme faisant partie 
essentielle de cette note, la notification qui sans doute 
lèvera toutes difficultés ultérieures. 

L'ambassadeur et ministre soussigné, a l'honneur 
d'offrir au citoyen Joseph Bonaparte, ministre pléni- 
potentiaire de la République Française, l'hommage 
de sa plus haute considération.' » 

« Citoyen ministre, les nouvelles assurances que le p^nnfnc^tàTaî- 
premier Consul veut bien me donner de sa bienveil- If/î^^^- p*™» 

^ 28févnePl802. 
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lance pour la République Batave et qui me sont con- 
firmées par le ministre son frère et par vous, me 
pénètrent de la plus vive reconnaissance. Le gouver- 
nement batave n'ajamais doutédeTespritdejusticeet 
de générosité qui se manifeste dans toutes les actions, 
dans tous les sentiments du premier Consul ; mais la 
force des circonstances et la rigueur de mes devoirs 
sont si pressantes que je ne puis me dispenser de re- 
nouveler avec les plus vives instances les demandes 
contenues dans mes notes et dans la lettre que j'ai cru 
lui devoir adresser directement. 

Je pense comme vous, Citoyen ministre, que ce 
n'est point sous les yeux d'un ministre anglais que 
des alliés doivent discuter leurs communs intérêts. 
Aussi ai-je constamment demandé que nos gouver- 
nements réglassent séparément les points qui restent 
à fixer entre eux. Rien de commun, ainsi que vous 
l'observez parfaitement, entre Tennemi qui signe la 
paix et deux nations amies qui veulent consolider leur 
alliance par tout ce qui peut ajouter à Fintimité de leurs 
rapports; maistraiterdedeux objets ce n'est pasles rap- 
procher, rédiger deux conventions en même temps, ce 
n'est pas les confondre ensemble; étrangères l'une à 
l'autre, elles n'ont besoin d'aucune négociation com- 
mune, etpour terminer des arrangements que j'oserais 
appeler de famille, on peut facilement, et sans se dis- 
traire de l'objet principal, donner aux conventions 
entre deux alliés le caractère propre à fixer du moins 
leurs principes. 

Les dispositions du premier Consul paraissent en- 
tièrement favorables aux demandes de mon gouver- 
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nement; nous assurer des limites convenables c'est 
exécuter le traité de La Haye. Les localités indiquent 
ces convenances, et je dois répéter ici que nous n'a- 
vons point l'ambition d'étendre nos domaines. Nous 
promettre la liberté de notre commerce, en détruire 
les entraves, nous donner l'existence et la considéra- 
tion politique que nous croyons mériter, prévenir 
toute mésintelligence entre les deux peuples, n'est-ce 
pas. Citoyen ministre, nous assurer la restitution de 
Flessingue et son intégrité ? N'est-ce pas pressentir 
tous les avantages que la France peut retirer de 
notre neutralité pendant la guerre? Comment pour- 
rais-je douter qu'après des indications qui corres- 
pondent aussi directement à nos vœux, après la 
déclaration si formelle des intentions bienveillantes 
du premier Consul, il refuse son assentiment ac- 
tuel à des indemnités si peu proportionnées aux sa- 
crifices? comment exigerait-il que la résignation 
d'un allié précédât la générosité de l'autre, qu'au 
momeijt où il faudrait signer l'acte qui nous dépos- 
sède, l'ambassadeur batave n'annonçât à sa patrie 
que l'espérance indéterminée d'une consolation in- 
suffisante; ma responsabilité envers mon gouverne- 
ment, celle de mon gouvernement envers ses conci- 
toyens, envers l'Europe qui nous contemple; toutes 
ces considérations si vraies, si impérieuses, si con- 
formes à la politique de la morale et de l'honneur, ne 
peuvent échapper au général Consul; je ne les repré- 
sente dans toute leur étendue que pour vous faire 
sentir tous mes devoirs. 
Je vous prie, Citoyen ministre, de vouloir bien 



198 TRAITÉ D'AMIENS. 

mettre ma lettre sous les yeux du premier Consul; 
j'offre de me rendre immédiatement à Paris pour con- 
férer, rédiger et signer les articles qui serviront de 
base aux conventions q^ue la circonstance exige et 
dont l'époque a été fixée au moment de la paix. Peu 
de jours, peu d'heures peut-être suffiront pour ce tra- 
vail. Cependant, si^ ce que je ne puis présumer, ce 
déplacement momentané paraissait présenter quel- 
ques inconvénients, permettez -moi d'insister sur 
, quelques objets sur lesquels un seul mot lèverait tou- 
te espèce d'incertitude : tels que la réhabilitation de 
Flessingue dans son ancienne existence et la renon- 
ciation de la France à l'article 4 du traité de La Haye. 
Il sera facile de s'entendre immédiatement après la 
signature du traité définitif sur la démarcation des 
limites et sur l'époque d'un traité de commerce. Une 
promesse positive et solennelle du premier Consul, 
transmise par vous, Citoyen ministre, serait sacrée 
pour mon gouvernement : il la regarderait comme un 
traité préliminaire. 

?fSpi8oï « ^^ chevalier d'Azara, ambassadeur de S. M. Ca- 
tholique auprès de la République Française, intro- 
duit par le citoyen Joseph Bonaparte, s'est réuni, 
comme plénipotentiaire de Sadite M. Catholique, aux 
plénipotentiaires français et anglais, à l'effet de pro- 
céder à la rédaction du traité définitif. 

Il a communiqué ses pleins pouvoirs dont la copie 
a été échangée avec celle des pleins pouvoirs de lord 
Gornwallis ; il a ensuite déclaré, au nom du Roi, son 
maître, qu'il est autorisé à concourir à la négociation 
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du traité définitif, en accédant aux bases posées par 
les préliminaires signés à Londres, le 10 octobre 1801, 
entre la France et l'Angleterre. » 

« Citoyen, j'ai reçu vos dépêches,en date des 29, 31 j^^^^^ 
janvier et 1*' février. Le premier Consul a parfaitement 2 février 1802. ' 
approuvé la rédaction des divers protocoles que vous 
m'avez transmis, et spécialement celle des articles 
qui ont été provisoirement convenus entre le plénipo- 
tentiaire et vous. 11 ne reste donc plus qu'à détermi- 
ner les stipulations relatives à Malte, aux prisonniers, 
aux séquestres, et après tout ce que je vous ai précé- 
demment écrit, après tout ce qua vous êtes autorisé 
à mettre de facilité dans ces divers objets, il ne peut 
y avoir matière à discussion sérieuse, d'autant que le 
premier Consul consent encore à ce que, si vous ne 
pouvez absolument obtenir le renvoi pur et simple * 
des prisonniers, vous accordiez la clause demandée, 
mais en ayant bien soin d'en détruire l'effet par une 
stipulation secrète. 

Le premierConsul ne s'opposera pas non plus à ce 
qu'on stipule de part et d'autre l'extradition des ac- 
cusés de haute trahison, de falsification, de meurtre 
et de banqueroute frauduleuse. Je désire seulement 
que l'article soit conçu de façon qu'il puisse être éten- 
du aux libellistes et aux conspirateurs obscurs, qui ne 
travaillent qu'à troubler la paix du pays qui les a vus 
naître ; et, à cet égard, le premier Consul, qui a eu 
connaissance des horreurs que s'est récemment per- 
mises le gazetier Pelletier, désire que vous fassiez 
sentir avec quelque chaleur au marquis de Cornwallis 
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combien on est étonné de voir qu'un gouvernement 
qui s'honore d*ètre avancé dans la civilisation, toléré 
dans son territoire et d'aussi dégoûtants libelles, 
et leurs misérables auteurs* Je charge le citoyen Otto 
d'adresser les mêmes observations au gouvernement 
anglais ( Tarticle dont il s'agit ici est relatif au ma- 
riage de votre frère avec Mlle de Beauharnais). 

Je reviens aux objets de la négociation, si le gou- 
vernement britannique veut consentir à ce que le Cap 
demeure aux Hollandais comme par le pasâé, et sans 
privilège pour l'Angleterre et pour la France, nous 
y adhérons volontiers ; mais si les vaisseaux français 
et anglais doivent être admis au Gap comme dans un 
port neutre, il n'y a point de motif pour refuser la 
même faveur aux Espagnols, et les Hollandais ne de- 
vaient pas s'y opposer. Us savent bien que ce ne sont 
pas les Espagnols qui feront un grand usage de cette 
franchise. 

Pour ce qui concerne l'indemnité du Stathouder, 
je vous réitère que c'est à présent l'affaire de la 
France, et que lesBataves ne doivent rien pçiyer, ab- 
solument rien. Toute l'indemnité sera en territoire, 
et c'est par l'entremise de Paris et de Berlin et avec 
les affaires de l'Empire que cela sera décidé. 

Quant aux arrangements particuliers à faire entre 
la France et la Batavie, dites bien au citoyen Schim- 
melpenninck que rien à cet égard n'est oublié ici: 
que le traité de La Haye est toujours regardé comme 
la base de l'alliance entre les deux républiques, et que 
son exécution aura lieu dans toute son étendue après 
que les affaires d'Angleterre seront arrangées. 
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J'ai reçu une lettre de M. Azara qui demande que 
vous ayez ordre d'appuyer ses démarches. Le premier 
Consul vous y autorise, mais sans que vous fassiez rien 
qui entrave la négociation, car au quart d'heure où 
vous le pourrez, il faut signer. 

Je vous prie d'expédier au citoyen Otto le paquet 
ci-joint par le premier courrier que lord Cornwallis 
enverra à Londres. » 

« Citoyen Ministre, j'ai eu aujourd'hui une très- Josephàinuey- 
longue conférence au sujet de Malte avec lord Corn- afévrierisoi! 
wallis; je lui ai témoigné ma surprise sur les nouvelles 
difficultés que rencontrait un projet qui avait semblé 
lui convenir : il m'a sur cela lu plusieurs passages 
d'une lettre de M. Addington qui insiste très forte- 
ment sur l'insertion de l'article qui regarde Naples. 
Il m'a dit que depuis le départ de sa dépêche qui ac- 
compagnait le projet que j'avais donné sur cette fle, 
une députation de Maltais était arrivée à Londres * 
chargée de supplier le roi de disposer de leur île 
comme il le jugerait à propos, pourvu que ce ne fût 
pas en faveur de l'Ordre, qui était en horreur ; le mi- 
nistre conclut que les chevaliers étant détestés, refu- 
saient de se rendre dans l'île de Malte et de se mettre 
ainsi à la merci des habitants dont ils connaissaient 
les dispositions ; qu'il était indispensable de trouver 
le moyen de les faire accueillir et respecter dans les 
premiers temps, jusqu'à ce que l'expérience des amé- 
liorations établies en faveur des Maltais par les arti- 
cles du traité qui les concernent, leur inspirent des 
sentiments conformes au système de justice et de 
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bienveillance embrassé à leur ^ard par les puis- 
sances contractantes. 

Je dois croire aujourd'hui que les dilDcultés que 
j'éprouve ne sont pas suscitées par lord Comwallis, et 
je conçois bien qu'il ne fasse qu'exécuter les ordres 
qu'il reçoit. 

La correspondance du citoyen Otto pourra vous 
offrir là-dessus des données qui me manquent. 

J'ai dit à lord Cornwallis tout ce que vous pouviez 
me suggérer pour combattre cet article ; mais j'ai dû 
être peiné de son insistance persévérante ; il a été 
jusqu'à me dire que si le gouvernement français se 
rerusait à un article sans lequel le traité ne se signe- 
rait pas, il lui serait pénible d'être de l'avis de ceux 
qui pensaient, en Angleterre, que le gouvernement 
français ne voulait pas réellement la paix ; ma ré- 
ponse était facile, il me la fournissait lui-même, et 
je n'ai pas manqué de lui dire tout ce qui était con- 
venable. J'ai demandé une réponse sur les articles 
des prisonniers du roi d'Etrurie et de la République 
Ligurienne. Lord Cornwallis l'a éludé en disant qu'il 
attendait bientôt des dépêches officielles sur tous ces 
points, et il a fini par ses protestations habituelles. 
Nous n'avons inséré au protocole que l'article pro- 
posé, au moyen duquel le ministre anglais s'engage à 
faire évacuer Malte dans le terme prescrit par les 
préliminaires. 

Vous trouverez des observations qui m'ont été re- 
mises par le ministre batave sur la question que je 
vous ai proposée par ma dépêche numéro 24. J'at- 
tends la solution avec la plus grande impatience. 
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M. le chevalier Azara parait désirer: 

1** De signer un traité séparé avec le ministre bri- 
tannique. 

2** De stipuler formellement la restitution de tous 
les traités antérieurs et la cessation de tous les 
usages qu'ils autorisent. 

3** La libre navigation dans les mers de l'Inde. 

4° L'ouverture du port du Cap aux habitants es- 
pagnols. 

J'espère le faire renoncer à tous ces projets, dont 
la discussion entraînerait des retards et ne lui offri- 
rait aucun résultat avantageux. 11 a déjà eu le bon 
esprit d'abandonner beaucoup d'articles d'une diffi- 
culté bien plus grande. 

Tout ceci doit vous convaincre, Citoyen ministre, 
que malgré toute ma bonne volonté, il est des délais 
inévitables. » 

a Les plénipotentiaires de la République Française conférence du 
et de S. M. Britannique s' étant réunis: lord Corn- ^^^''' *®^^' 
wallis a présenté le projet qui avait été communiqué 
par le ministre français dans la conférence du 18 jan- 
vier ; il a déclaré qu'il était prêt à l'adopter avec les 
modifications portées dans l'article suivant, qui de- 
viendrait le germe du projet. Attendu que l'Ordre n'a 
dans ce moment, ni troupes, ni moyens de les solder, 
il est convenu que le roi de Naples sera invité à four- 
nir deux mille honunes, qui seront employés à la garde 
des fortifications, sous les ordres du grand-maître. 

« La France et l'Angleterre s'engagent à payer 
• chacune 20,000 livres sterling, par an, pour 
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» solde subsidiaire de cette garnison; cette solde 
» sera continuée jusqu'au 1" de l'an 1805, époque à 
» laquelle les troupes del'Ordre, formées comme il est 
» indiqué dans l'article 6, seront seules chargées de 
» de la garde des fortifications. » 

Après beaucoup de discussions, le ministre français 
est convenu d'en référer à son gouvernement. » 

TTdieyrand à « Citoyen, j'ai reçu votre dernière dépêche, et je 
3°fév.î«o2^*' l'ai mise aussitôt sous les yeux du premier Consul. 
Voici les observations qu'il a fait naître. L'article de 
Malte a été le principal article des préliminaires , et 
lorsque la négociation a commencé à Londres, la sti- 
pulation relative à Malte a été, dès le principe, mise en 
avant, comme étant une condition sine quâ non. 

Il faut donc que l'article des préliminaires soit ad- 
mis dans son intégrité, et qu'il n'y ait rien au-delà ; 
sans quoi il n'y a plus de préliminaires, et si le minis- 
tre anglais veut aujourd'hui dicter des conditions nou- 
velles, il doit s'attendre que le premier Consul ne le 
souffrira pas. Comment, après avoir rejeté dix articles 
parce qu'ils ne sont pas dans les préliminaires, vou- 
drait-on aujourd'hui en exiger un qui leur est de tout 
point opposé? En effet, que disent les préliminaires? 
Ils disent que Malte sera rendu à l'Ordre de Saint- 
Jean. 

Le roi de Naples n'est pas l'Ordre de Saint- Jean; 
que, de plus, pour assurer l'indépendance de cette 
île, elle sera mise sous la protection et garantie de 
quelques puissances. 

Que doit donc faire le traité définitif? Désigner la 
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puissance garante 7 On avait proposé la Russie, nous 
ne l'avons pas rejetée ; nous demandions, comme plus 
convenable, que les principales puissances de l'Europe 
fussent simultanément chargées de cette garantie ; 
mais si l'Angleterre s'y oppose, nous consentons à ce 
que la Russie soit désignée. 

Sous quelque prétexte que ce soit, nous ne sortirons 
pasdelà. Ne pas vouloir l'exécution des préliminaires, 
ce n'est pas vouloir la paix. 

Quant aux protestations des habitants de Malte, 
c'est un pur enfantillage ou une comédie. Ce sont les 
directeurs des douanes anglaises qui ont fait faire ces 
députations, et fussent-elles véritables, on ne peut 
adhérer à leur vœu, puisque l'article i des prélimi- 
naires veut que Malte soit rendu à l'Ordre, et rien 
de plus. 

Nous trouvons ici que les fortifications de Malte 
sont tout-à-fait inutiles; nous ne dépenserons pas un 
sou pour les entretenir. 

J'ajoute que le premier Consul a reçu de son côté 
une lettre de Malte, en date du 10 novembre, et de 
laquelle il résulte, tout au contraire de ce que dit le 
gouvernement britannique, que le vœu des signataires 
est de retourner à l'Ordre. Et, en effet, qu'est-ce que 
Malte sans l'Ordre de Saint-Jean ? S'il y a sur ce ro- 
cher quelque culture, quelque population, quelque 
commerce et une sorte de consistance politique, n'eist- 
ce pas à l'Ordre de Saint- Jean qu'il en est redevable? 
En résultat, tenez bon. Citoyen, faites insérer au pro- 
tocole comment vous avez cédé tout ce qu'il était pos- 
sible ; et nous verrons si le plénipotentiaire anglais, 
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convaincu que vous ne pouvez être ébranlé, ne revien- 
dra pas à des termes plus raisonnables. » 

Note de M. Le soussigné, ambassadeur extraordinaire de la 
niiick!°îjiSn8 République Batave auprès de la République Française 
k fév. 1802. et son ministre plénipotentiaire au congrès d'Amiens, 
ayant eu l'honneur d'annoncer par sa note du 28 dé- 
cembre 1801, au citoyen Joseph Bonaparte que, d'a- 
près les motifs présentés dans cette note et d'après 
l'article 16 du traité de La Haye, la République Ba- 
tave avait à fixer, à l'époque de la paix définitive, dif- 
férents points avec la République Française, a été très 
sensible aux assurances que le ministre plénipoten- 
tiaire de la République Française vient de lui donner 
de vive voix surlesdispositions bienveillantes du pre- 
mier Consul à cet égard. 11 trouve un nouveau motif 
de s'expliquer aujourd'hui sur l'objet et la nature de 
ces réclamations. Constamment animé du désir d'ac- 
célérer la fin de cette négociation, le soussigné se flatte 
qu'on ne verra dans son empressement que la loyauté 
des principes qui le dirigent. Quoique l'époque du 
traité définitif de la paix ait été positivement désignée 
pour la détermination des objets qui intéressent la 
République Batave, le soussigné est bien loin de de- 
mander que ces objets soient stipulés dans ce traité 
même ; il se bonie seulement à demander que, confor- 
mément aux principes de la justice et pour Taccom- 
plissement des engagements subsistants, ces objets 
soient traités simultanément, et qu'une convention 
particulière, signée entre la France et la Batavie pen- 
dant le cours de la négociation du traité définitif avec 
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l'Angleterre, assure à la République Batave les avan- 
tages qui lui sont promis et ceux que sa position et 
les immenses sacrifices qu'on exige d'elle, l'autori- 
sent à réclamer et que semble d'ailleurs lui garantir 
l'étroite alliance de la République Française. En indi- 
quant ce mode comme le plus prompt, le plus facile 
et surtout le plus conforme aux sentiments de l'amitié 
qui lient les deux nations, le soussigné se persuade 
qu'il ne peut qu'être approuvé par le gouvernement 
français. Il ose espérer que le premier Consul, à l'his- 
toire de qui il appartient d'avoir toujours trompé l'at- 
tente des ennemis et jamais celle des alliés de la 
France, accueillera avec bienveillance les demandes 
d'un peuple qui, dans le cours de cette guerre, s'est 
également honoré par son courage, sa fidélité et son 
dévouement à la cause commune. 

L'article du traité de La Haye porte qu'à la paci- 
fication , la République Française cédera à la Répu- 
blique des Provinces-Unies , sur les pays conquis et 
restés à la France , des portions de terre égales en 
surface à celles réservées par l'article 12, lesquelles 
portions de territoire seront choisies dans le site le 
plus convenable pour la démarcation des limites ré- 
ciproques. 

Le désir de concilier les intérêts des deux Répu- 
bliques détermine le gouvernement batave à renon- 
cer en grande partie aux brillantes espérances que 
cet article pouvait lui faire concevoir. Il croit donc 
donner une éclatante preuve de sa modération , en 
se bornant à demander : 1** la restitution de la ci-de- 
vant Flandre hollandaise ; 2° une partie de la Guel- 
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dre et du pays de Glèves, qui serait terminée par une 
ligne tirée de Kranendouk , appartenant à la Répu- 
blique Batave , par Ordingen jusqu'au Rhin et par 
le Rhin ; 3* que la limite de la République Batave à 
l'Est soit formée par VEms, depuis son embouchure 
jusqu'à Rheine et jusqu'aux frontières actuelles de la 
République , par le grand chemin qui va de Rheine 
par Gildehuis à Delden. 

Le soussigné a l'honneur de joindre à cette note 
copie d'une transaction passée entre les deux Répu- 
bliques, le 5 janvier 1800, et dont le gouvernement 
batave a déjà, de son côté, rempli toutes les obliga- 
tions. Il demande maintenant, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de cette transaction , les stipulations qu'elle 
renferme soient remplies de la part de la France , et 
que, par conséquent , le pays de Serenaer, vulgaire- 
ment connu sous le nom de liemers, et enclavé dans 
la République Batave , revienne immédiatement à 
celle-ci, ainsi que la ville de Hussen et son territoire, 
y compris Molborgen, Holhuysen et quelques villages 
situés dans les pays de Kuyck. 

Le gouvernement français remarquera sans doute 
que, dans ces demandes, il n'en est pas une seule 
qui ne soit la suite nécessaire ou l'application natu- 
relle des conventions déjà subsistantes entre les deux 
États. Il sentira sans doute aussi que des raisons de 
convenance , fondées sur la conformité des mœurs , 
des usages et des coutumes des habitants de la ci-de- 
vant Flandre hollandaise , et sur leur extrême atta- 
chement à leur ancienne patrie, ont, bien plutôt 
que des considérations politiques ou commerciales, 
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motivé la réclamatioD de ce petit territoire, objet, 
d'ailleurs , d'un très faible intérêt pour la Ré- 
publique Française, si magnifiquement dotée par la 
victoire. 

Le gouvernement batave n'aurait point d'autres 
vœux à manifester, si une sage prévoyance et le sen- 
timent de sa propre dignité ne Itri imposaient vigou- 
reusement de demander au premier Consul la sup- 
pression des articles 4 , 13 et H du traité de La 
Haye. Ces articles ne sont que le résultat de circons- 
tances extraordinaires et passagères , et ils doivent 
disparaître au moment où le motif qui les dicta 
n'existe plus. L'un de ces articles compromet évi- 
demment la tranquillité future de la Batavie, les au- 
tres détruisent son indépendance, blessent et irri- 
tent la fierté nationale , et exposent les Bataves à des 
altercations continuelles. 

L'article 4 s'exprime en ces termes : l'alliance of- 
fensive et défensive entre les deux États aura toujours 
lieu contre l'Angleterre, dans tous les cas oii l'une 
des deux Républiques sera en guerre avec elle. 

Le gouvernement batave doit s'expliquer^ avec 
franchise sur cet article. 

Trop long-temps une ambition déplacée et une 
fausse politique, entraînèrent les Bataves dans les 
guerres des grandes puissances. La gloire d'une Ré- 
publique essentiellement commerçante consiste dans 
sa fidélité à remplir ses engagements, dans l'accrois- 
sement et le maintien de son crédit, dans la bonne 
foi et la moralité de ses vertus privées. Bienveillante 
pour tous les peuples, elle se montre jalouse de Fes- 

III 14 
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time et de ramitié de tous , et, lorscpie la guerre dé- 
vaste quelques parties du monde, ses vaisseaux doi- 
vent sans crainte parcourir les mers et n'apparaître 
aux contrées désolées par ce fléau, que comme des 
génies bienfaisants et consolateurs. Un bon système 
de neutralité est donc le seul que, pour la sûreté et 
la propriété, la République Batave puisse désormais 
adopter. Créée par le commerce, elle ne peut être 
conservée que par lui ; aussi y attache-t-elle l'unique 
espoir de salut qui lui reste. Ce n'est que par l'indus- 
trieuse et journalière activité de ses habitants, que ce 
pays, petit, il est vrai, sur la carte, mais d'un intérêt 
si touchant aux yeux des philosophes, peut être arra- 
ché de Tabime où son sol, son climat et tous les élé- 
ments, paraissent sans cesse vouloir le précipiter. 
Obligée de lutter chaque jour contre des ennemis aussi 
redoutables, la Batavie peut-elle, sans courir à une 
perte certaine, s'exposer à en combattre dé nouveaux 
qu'elle n'aurait point provoqués? La prudence lui 
commande impérieusement de ne point s'injmiscer 
dans les querelles qui peuvent agiter l'Europe. La 
sagesse lui défend de s'engager, par des contrats pu- 
blics, à prendre part à des guerres dont les motifs 
pourraient lui être absolument étrangers. Sa position 
géographique, le peu d'étendue de son territoire, la 
petitesse de sa population, l'énorme masse de sa dette 
publique, l'insuflasance de ses ressources, tout enfin 
lui impose plus particulièrement encore qu'aux au- 
tres États, le devoir et la nécessité de vivre en paix 
avec toutes les puissances, et d'observer dans tous les 
temps, envers chacune d'elles, la plus stricte neutra- 
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lité. Ses véritables ennemis ne seraient-ils pas cenx 
qui voudraient Fempêcher de jouir des bienfaits de 
cette neutralité? Doit-elle, dans aucune circonstance 
et sous aucun prétexte, prendre Jes armes sans aToir 
été directement menacée on attaquée ? Sans doute les 
malheurs de cette guerre lui ont acquis le droit d'as- 
pirer à un bon système de neutralité et de s'y tenir 
inébranlablement fixée. Elle n'a point la prétention 
de jouer un rôle dans les grandes affaires de l'Eu- 
rope ; elle ne veut ni s'agrandir ni s'enrichir aux dé- 
pens de qui que ce soit. Le travail Mt toute sa force 
et sa puissance : avec de tels principes, à qui pour- 
rait-elle porter ombrage? Ces principes ne sont-ils 
pas, au contraire, les garants de son repos ? D'ailleurs, 
quels avantages militaires la République Française 
retirerait-elle d'une alliance offensive et défensive 
avec la République Batave? La France, appelée par 
la nature à renouveler sur l'Océan, si les circonstances 
l'y obligeaient, tous les miracles qu'elle vient de pro- 
diguer sur le continent, aura-t-elle jamais un besoin 
réel des secours maritimes de la Batavie? Quelques 
vaisseaux bataves ajouteraient-ils beaucoup aux 
forces de la marine française? Les avantages que Ton 
pourrait tirer de ces vaisseaux peuvent-ils être mis en 
balance avec ceux qu'offrirait à la France la neutra- 
lité delà République Batave? Les nouveaux dépar- 
tements de la France ne seraient-ils pas défendus par 
cette seule neutralité? N'est-ce pas cette neutralité 
qui assurerait' à la République Française des res^ 
sources inépuisables dans tous les genres? Ses ports 
ne seraient-ils pas alors de préférence et avec tout le 
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zèle de Fainitié, constamment approvisionnés par les 
Bataves? Les secours de cette espèce, secours si 
essentiels pour une puissance belligérante, ne pré- 
sentent-ils pas une utilité plus immédiate, plus cer- 
taine, que la réunion d'une escadre batave aux flottes 
de la France? L'expérience de nos jours ne prouve- 
t-elle pas qu'avant que la Batavie fût engagée dans 
cette guerre, ses négociants approvisionnaient toutes 
les villes maritimes de la France? Dès l'instant où 
les Bataves y ont pris une part active, leurs res- 
sources personnelles ont été épuisées? La France au- 
rait-elle éprouvé tant de privations, aurait-elle con- 
tracté des marchés aussi onéreux, si les circonstances 
eussent permis que, dans cette guerre, le pavillon de 
ses alliés restât libre? C'est donc principalement sous 
le rapport des ressources commerciales, que le gou- 
vernement français envisagera l'utilité de son alliance 
avec la Batavie. Certes, si la modération, l'héroïsme, 
la sagesse et le génie gouvernaient les empires, si 
tant de vertus honoraient aussi long-temps la terre 
qu'elles vivront dans l'histoire, la République Batave 
n'aurait aucune inquiétude sur l'article contre lequel 
elle réclame. Mais les grands honunes meurent. On 
admire leurs exemples , mais ces exemples ne sont 
pas toujours imités. Le premier Consul est plus que 
personne dans le cas d'apprécier la justice de ces ré- 
flexions; sa politique est trop éclairée pour ne pas 
prévoir les avantages^ immenses que, dans des temps 
difiiciles, la France doit retirer de la neutralité de la 
Batavie. 
Uintérêt bien entendu des deux Républiques, 
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exige donc la suppression de Tarticle du traité de 
La Haye. 

Le soussigné est chargé de la solliciter avec les 
plus vives iqstances. 

Les articles 13 et H du traité de La Haye, contre 
lequel Tambassadeur soussigné est aussi chargé de 
réclamer, disent : 

Art. 13. 11 y aura dans la place et dans le port de 
Flessingue, garnison française exclusivement, soit 
en paix , soit en guerre, jusqu'à ce qu'il en sôit sti- 
pulé auti^ementpar les deux nations. 

Art. lli. Le port de Flessingue sera commun aux 
deux nations en toute franchise. Son usage sera sou- 
mis à un règlement convenu entre les parties con-^ 
tractantes, lequel sera attaché comme supplément 
au présent traité. 

Le soussigné croit utile de rappeler ici les désa- 
gréments nombreux, les altercations pénibles, les 
malheurs même, auxquels cette communauté d'usage 
a donné lieu depuis qu'elle existe. Les malheurs ont 
été l'elTet inévitable d'un état de choses qui n'est 
point naturel, et qui ne peut s'accorder avec les prin- 
cipes d'une administration sage, libre et éclairée. 
Les rédacteurs du traité avaient eux-mêmes prévu 
que cette communauté d'usage, qui, dans l'exécution, 
présentait tant d'inconvénients et de difficultés, se- 
rait infailliblement le motif et l'occasion des contes- 
tations les plus graves, puisque, par le cinquième 
article du règlement, ils avaient statué qu'elles se- 
raient terminées par des arbitres. L'expérience n'a 
que trop confirmé leurs craintes. Le gouvernement 
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batave, après avoir, dans des notes successives, 
épuisé tous les arguments que pouvaient lui dicter 
Téquité et la raison, pour démontrer que cet ordre 
de choses est incompatible avec la tranquillité du 
peuple et avec le véritable intérêt des deux nations, 
après avoir vainement solUcité, sur ce point, la jus- 
tice du gouvernement français, s'est vu réduit à pro- 
voquer lui-même l'arbitrage. 

Cette demande, quoique faite aux termes du traité, 
n'a eu aucune suite ; mais cette circonstance même a 
fortifié les espérances que le gouvernement batave a 
dû concevoir sur les intentions du premier Consul à 
cet égard. Il a cru démêler dans son silence le désir 
de se réserver, pour l'époque de la paix, la jouis- 
sance d'un acte généreux et magnanime, qui, par le 
double lien de l'intérêt et de la reconnaissance , lui 
attachera éternellement la nation batave. 

Des considérations aussi majeures ne peuvent être 
indifférentes au {Mremier Consul : tout ce qui est 
grand, noble et élevé est dans son âme; aussi, les 
Bataves se flattent-ils qu'il mettra quelque intérêt à 
calmer leurs inquiétudes, et qu'en dérogeant aux 
articles 15 et Ik du traité de La Haye, il prouvera à 
l'Europe entière que ce n'est pas en vain que la 
France a garanti leur liberté et leur indépendance. 

Après avoir ainsi exposé, avec tout l'abandon de la 
confiance la plus illimitée, les vœux et les espérances 
de son pays, le soussigné aura l'honneur de finir cette 
note en invitant le ministre plénipotentiaire français 
à vouloir bien la mettre immédiatement sous les yeux 
du premier Consul, et à lui exprimer combien le gou- 
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vernement batave désire voir terminer ces objets 
d'une manière prompte, franche, loyale et digne des 
deux nations. Lorsque la gloire et le succès des 
armes donne à la France, avec la paix générale, Fas- 
surance d'une prospérité sans mélange, le gouverne- 
ment batave ne peut offrir à ses citoyens que des 
consolations. Il lui sera doux de les devoir à son 
allié, et c'est en ce moment qu'elles lui sont essen- 
tiellement nécessaires. Lorsqiie la République Batave 
sera appelée à souscrire à un traité qui consacrera la 
perte de la plus précieuse et de la plus importante de 
ses colonies, elle sentira moins vivement toute l'éten- 
due de ce sacrifice, si, à la même époque, le premier 
Consul daigne en adoucir l'amertume par un acte 
d'ëquité et de magnanimité qui ïui donnera des titres 
éternels à la gratitude d'un peuple dage et sensible. » 

€ Citoyen ministre, j'ai reçu vos dépêches du 2 et Joseph à Taiiey- 
du 3 février ; j'ai donné an citoyen Otto celle qui lui 4^7.^2.°*' 
était destinée. 

J'ai l'honneur de vous envoyer copie du protocole 
qui a été signé aujourd'hui. Lord Cornwallis l'expé- 
die ce soir même ; j'espère qtfil recevra des instruc- 
tions plus conformes à nos désirs. Je vous enverrai 
demain la copie de la demande que le gouvernement 
britannique parait avoir reçue de quelques députés 
de Malte. Elle n'est, au reste, revêtue d'aucune si- 
gnature. 

La reconnaissance du roi d'Étrurie au traité défi- 
nitif, continue à éprouver des difficultés. Ne pensez- 
' vous pas qu'il suffirait que, par une simple note, le 
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ministre anglais me donnât Tassurance que S. M. Bri- 
tannique reconnaîtra le roi d'Étrurie apr^s qiie ce 
prince lui aura notifié son avènement au trône ? 

Les ministres espagnol et batave demandent que 
le traité soit aussi écrit dans leur langue, puisqu'il 
est déjà convenu qu'il le sera en anglais. Je vous prie 
de vouloir bien me dire si le gouvernement y trouve 
quelque inconvénient. Cette demande paraît assez 
juste. » 

Conférence du « Lcs plénipotentiaires de la République Fran- 

& fév 1802 

çaise et de S. M. Britannique s' étant réunis, le ci- 
toyen Joseph Bonaparte a annoncé qu'il avait com- 
muniqué à son gouvernement les diflScultés qu'éprou- 
vaient les articles relatifs à Malte ; qu'il était chargé 
d'insister sur leur insertion au traité , tels qu'ils ont 
été transcrits dans le protocole du 18 janvier. Que si 
lord Comwallis s'y refusait, il consentait à l'aban- 
donner et à recourir à l'exécution : c'est ne pas vou- 
loir la paix. 

J'ai sacrifié à l'observance religieuse de ce prin- 
cipe plusieurs articles qui n'étaient en rien préjudi- 
ciables aux intérêts de la Grande-Bretagne. J'ai dû y 
renoncer sans hésiter, lorsqu'il m'a été dépiontré 
qu'ils n'étaient pas rigoureusement compris dans les 
préliminaires. Comment peut-on exiger aujourd'hui 
un article qui leur est en tout point opposé? Que di- 
sent les préliminaires? que Malte sera rendue à l'Or- 
dre de Saint-Jean-de-Jérusalem. Le roi de Naples 
est-il de l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem ? 

L'Ordre est-il trop faible? le projet lui donne 
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pour garantie et pour protecteurs les principales 
puissances de l'Europe. 

Les préliminaires se contentent d'une puissance. 
Le gouvernement français a pensé que le but des pré- 
liminaires serait encore mieux rempli par la garantie 
simultanée des grandes puissances, qu'elle était plus 
importante et plus convenable. Cependant, comme 
avant tout il veut l'exécution absolue, littérale même, 
si on l'exige, des préliminaires , il est prêt à leur 
sacrifier cet article, qu'une espèce de décence poli- 
tique avait dicté. 

Je ne puis donc assez fortement réclamer l'inser- 
tion du projet au traité ou l'exécution littérale de 
l'article k des préliminaires. 

Lord Cornwallis s'est réservé de communiquer cet 
exposé à son gouvernement, et de répondre dans une 
conférence prochaine. » 



^ « Citoyen , je viens de recevoir votre dépêche Taiieypfmd à 

,î, . ., ; , , Joseph. Paris, 

d hier, et j y réponds sur-le-champ. 5 fôv. 1802. 

Je pense qu'on peut sans doute se contenter, pour 
la reconnaissance du roi d'Étrurie, de l'assurance 
dont vous parlez, d'autant plus que j'ai adressé, avant- 
hier, à Londres, la lettre par laquelle le roi d'Étrurie 
notifie son avènement au roi d'Angleterre^ 

Ma dépêche d' avant-hier ne me laisse rien à vous 
dire sur ce qui regarde Malte. » 



« Citoyen mininstre, je n'ai plus eu de confé- JosephàTaiiey- 
rence avec lord ComwalUs depuis celle du 4, dont nTéy.im. ' 
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le protocole vous a été adressé avec mon n* 27. 

J'attends qu'il réponde sur les articles qui nous 
divisent encore : Malte, les prisonniers et quelques 
autres moins importants. 

J'ai rtionneur de vous adresser la traduction de la 
pétition des députés maltais au roi d'Angleterre» 

M. Schimmelpenninck n'a pas changé de langage 
avec moi, depuis qu'il est à Amiens, vous en trou- 
verez une preuve nouvelle dans la copie des observa- 
tions qu'il m'a remises, que j'ai l'honneur de vous 
envoyer. » 

Joseph àTaiiey- « Citoyen ministre, j'ai reçu votre lettre du 5 ; mes 
T^téY.im!^' communications habituelles avec lord Comwallis, 
n'ont eu aucun résultat pour l'article de Malte : il 
insiste toujours sur les modifications qu'il a propo- 
sées, et il attend des réponses à la dépêche qui a ac- 
compagné le dernier protocole dont je vous ai envoyé 
copie. 

Il m'a remis la lettre ci-jointe du gouverneur de la 
Dominique. Je ne vous envoie pas toutes les pièces 
qu'elle annonce, étant convaincu que vous les avez 
reçues directement ; la conversation s' étant engagée 
sur la situation des colonies, nous sommes tombés 
d'accord sur l'unité d'intérêt des métropoles , sur 
l'unité dont il serait que l'on fût bien convaincu, dans 
toutes les parties du monde, qu'elles sont disposées 
à s'eutr' aider. 

Le projet des deux articles à insérer au traité, a 
été le résultat de cette conversation. Nous nous som- 
mes promis réciproquement de l'adresser à nos gou- 
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vemements; tous le trouverez cî-joînt, rédigé d'une 
manière extrêmement concise. Je vous prie de me 
faire connaître quelle est l'opinion du gouvernement, 
et si je dois en poursuivre l'insertion au traité. » 

€ Les puissances contractantes, ayant un intérêt Projet joint à 
égal à la conservation et à la prospérité des colonies, 
s'engagent : 

1** A se donner, en cas de trouble, tous les secours 
qu'on peut attendre d'un bon voisinage ; 

a** A n'opérer aucun changement dans l'état civil 
des noirs attachés à la culture des terres, qu'après se 
l'être notifié six mois d'avance. » 



a Citoyen ministre, j'ai reçu votre lettre du 3, et Joseph à Taiiey- 

_ - , ,,,.■, . rand. Amiens, 

le mémoire de plusieurs armateurs de Marseille, qm lofév. 1802. 
réclament le prix des cargaisons qu'ils avaient lais- 
sées en dépôt à la Martinique et qui furent prises par 
les Anglais lors de la conquête de cette île. 

Si les fonds provenant de la vente de ces mar- 
chandises ont été déposés à la Banque de Londres, 
comme ils l'affirment dans leur mémoire, je ne doute 
point qu'ils doivent jouir des stipulations contenues 
dans l'article 12 des préliminaires. 

Quant aux exemples qu'ils citent de l'amiral Rod- 
ney et de quelques autres, lord Cornwallis ne m'a 
pas caché qu'il lui serait facile d'en citer, dans la 
guerre qui vient de se terminer, qui ne seraient pas 
à notre avantage. 

Vous ne devez pas douter, Citoyen ministre, que 
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je ne redouble d'efforts, si j'entrevois Tespérance de 
les rendre utiles à des commerçatits français. » 

Conférence du «Les plénipotentiaires français et britannique s'é- 
11 féy. 1802. ^^j réunis, lord Cornwallis a observé que, dans une 
conférence qu'il venait d'avoir avec le plénipoten- 
tiaire batave, relativement aux indemnités dues au 
prince d'Orange , tant en raison de ses dignités et 
charges, qu'en raison de ses propriétés , le plénipo- 
tentiaire batave avait répondu, d'après l'autorisation 
expresse de son gouvernement, que la France s'obli- 
geait à faire obtenir lesdites indemnités , sans que la 
République Batave en fût aucunement chargée. 

Sur quoi lord Cornwallis a cru devoir prier le ci- 
toyen Joseph Bonaparte de lui faire connaître les dis- 
positions précises du gouvernement français à cet 
égard. 

Le plénipotentiaire français a répondu que la 
France emploierait ses bons offices pour que le prince 
de Nassau -Orange reçoive l'indemnité qui lui est 
due. 

Il a été question ensuite de conférer sur plusieurs 
points demeurés en suspens. Lord Cornwallis a com- 
muniqué les réponses de son gouvernement concer- 
nant les demandes énoncées au protocole du 19 jan- 
vier dernier. 

Ces réponses consistent à dire qu'en ce qui touche 
la pêche de l'île de Terre-Neuve, les îles Saint-Pierre 
etMiquelon, et les^ possessions françaises dans l'Inde, 
les choses doivent entièrement rester sur le même 
pied qu'avant la guerre. 
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Que cependant , pour prévenir les contestations 

qui pourraient naître à cause de la pêclie, lord Corn- 

wallis était autorisé à renouveler la déclaration qui 

fut faite à la suite du traité de 1783, conçue dans les 

termes suivants : « Aiin que les pêcheurs des deux 

» nations ne fassent pas naître des querelles journa- 

» lières, S: M. B. prendra les mesures les plus posi- 

» tives pour prévenir que ses sujets ne troublent en 

» aucune manière , par leur concurrence , la pêche 

» des Français , pendant l'exercice temporaire qui 

» leur est accordé sur les côtes de l'île de Terre- 

» Neuve, et elle fera retirer à cet effet les établisse- 

» ments sédentaires qui seront formés. S. M. B. don- 

» nera des ordres pour que les pêcheurs français ne 

» soient pas gênés dans la coupe des bois nécessaires 

» pour la réparation de laurs échafaudages, cabanes 

» et bâtiments de pêche. 

» La méthode de faire la pêche, qui a été de tout 
i> temps reconnue, sera le modèle sur lequel la pêche 
» s'y fera. 

» On n'y contreviendra ni d'une part ni de l'autre; 
» les pêcheurs français ne bâtissant rien que leurs 
» échafauds , se bornant à réparer leurs bâtiments 
» de pêche et n'hivernant point, les sujets de S. M. B. , 
» de leur part, ne molestant aucunement les pêcheurs 
» français durant leurs pêches , ni ne dérangeant les 
» échafaudages durant leur absence. » 

Le citoyen Joseph Bonaparte a dit qu'il ne faisait 
pas d'observation , quant à présent , sur cette décla- 
ration , dont rinsufflsance est reconnue par les pré- 
liminaires, qui annoncent la nécessité de faire quel- 
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ques arrangements justes et réciproquement utfles 
pour le maintien de la paix ; mais qu'il transmettrait 
à son gouvernement les réponses faites. > 

Taiieyrand à « Citoyeu, j'ai reçu vos deux lettres du 9 et dti 10. 
11 fôv. 180^^' Le citoyen Otto m'avait effectivement transmis les 
pièces relatives aux événements de la Guadeloupe ; 
et j'ai rempli les intentions du premier Consul, en le 
chai^eant de faire connaître au gouvernement bri- 
tannique combien on avait été sensible ici à la con- 
duite du gouvernement de la Dominique. 

Je ne conçois pas bien ce qui retarde la décision. 
Je vous ai donné , sur ce qui concerne l'article de 
Malte, l'opinion décisive du premier Consul. Je vais 
néanmoins lui remettre vos dernières dépèches sous 
les yeux , et demain , en ayant l'honneur de vous 
écrire, je vous ferai savoir ce que le premier Consul 
aura décidé par rapport à l'article à insérer au traité 
sur le concert des deux puissances , et en ce qui re- 
garde la tranquillité des colonies. » 

Taiieypand à « Citoycu, votrc dépêche, numéro 28, a été mise 
mév. 1802^ *' sous les yeux du premier Consul. Il n'a pu s'empê- 
cher de remarquer que le mémoire qui vous a été 
communiqué comme provenant des habitants de 
Malte, n'avait, ni pour le style, ni pour la forme, au- 
cune espèce d'authenticité. La preuve en est dans la 
liberté avec laquelle on s'y est exprimé sur les géné- 
raux et les troupes anglaises ; cette franchise n'est 
pas du climat de l'Afrique. Le marquis de Cornwallis 
doit, mieux qu'un autre, y recoanaitre la plume de 
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quelque douanier anglais ou de quelque employé 
dans les lazarets. Ces représentations apocryphes ne 
doivent donc pas vous arrêter un instant ; vous main- 
tiendrez vos dernières dispositions sur Malte, et vous 
presserez vivement pour qu'on vous donne une ré- 
ponse définitive. » 

.€ Citoyen ministre, je reçois votre lettre du 11 fé- JosephàTaUey- 
vrier ; mes dépèches précédentes doivent vous avoir ™fév!^i802?' 
mis à portée d'apprécier les diUGcultés qui retardent 
la conclusion. L'article de Malte n'est pas r^lé; j'ai 
insisté sur l'insertion au traité du projet, tel qu'il a 
été présenté à lord Cornwallis. Celui-ci, après avoir 
paru lui accorder son assentiment, m'a déclaré, de- 
puis quelques jours, que son gouvernement deman- 
dait l'insertion à l'article dont j'ai eu l'honneur de 
vous adresser copie : cet article dénature le projet, 
puisquUl remet Malte entre les mains des troupes na- 
politaines. 

J'ai eu l'honneur de vous adresser copie du proto- 
cole dans lequel j'ai refusé formellement d'admettre 
l'article proposé. Lord Cornwallis l'a adressé à sa 
cour, dont il attend encore, à ce qu'il m'assure, la 
résolution. Pour ne plus revenir sur cet article de 
Malte, j'ajoute qu'après la conférence d'hier, dont 
vous trouverez le résultat consigné dans la copie ci- 
jointe du protocole, lord Cornwallis me dit qve si le 
refus que nous faisions d'adopter l'article qu'il avait 
été chaîné de me proposer provenait de notre répu- 
gnance à donner des fonds pour solder la garnison de 
Malte, il pensait que cette difficulté pourrait se lever, 
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ayant des raisons de croire que l'Angleterre consen- 
tirait à se charger de la totalité de cette solde pen- 
dant un temps convenu ; mais, ajouta-t-il , il restera 
toujours la difficulté du choix des troupes qui de- 
vront composer cette garnison pendant un an ou deux, 
temps auquel il est à croire que F Ordre pourra for- 
mer ses troupes de Maltais et de militaires apparte- 
nant à des nations qui possèdent des langues à Malte. 
Je lui répondis que durant les trois mois qui suivront 
la signature du traité, il serait très possible au grand- 
maitre de former un régiment qui serait composé, en 
partie, de Maltais qui auraient sa confiance, puis- 
qu'ils seraient de son choix, et en partie des nations 
ayant des langues dans TOrdre ; que les fonds des 
commanderies mis en réserve pouvaient suffire à 
cette première dépense ; mais que d'après les disposi- 
tions bienveillantes dans lesquelles étaient S. M. Bri- 
tannique, la formation et la solde de ces troupes de- 
venaient très faciles; que pour assurer l'exécution 
de ces dispositions, il était inutile d'ajouter de nou- 
velles stipulations aux stipulations précédentes, puis- 
que ces troupes se trouveraient formées précisément 
de la manière portée dans le projet, et que, d'un 
autre côté, nous ne pouvons envisager les fonds dont 
S. M. Britannique se propose de gratifier l'Ordre, à 
sa rentrée dans Malte, que comme un don très gra- 
tuit et spontané ; il était inconvenant qu'il en fit men- 
tion au traité ; lord Cornwallis m'avait témoigné le 
désir que ces dispositions devinssent l'objet d'un 
article. 

Lord Cornwallis me dit qu'il conviendrait, dans 
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Thypothèse dont nous parlions, d'exclure les puis- 
sances contractantes du nonibre de celles dont les 
militaires pourraient être appelés à faire partie de la 
garnison de Malte, Cette proposition n'avait pour but, 
comme vous pensez, que d'exclure les Espagnols. J'ai 
observé que cette exclusion serait injuste et impoliti- 
que, puisque l'Espagne était une des puissances prin- 
cipales à Malte, il convenait à cet Ordre de ne point 
l'indisposer par une exclusion sans motif. Lord Com- 
wallis s'est rendu à cette observation. En résultat, il 
consentirait donc : i"" à solder seul la garnison ; 2* à 
en laisser la formation au grand-maître, en en ex- 
cluant les puissances qui ne possèdent pas de langue ; 
mais il veut que ces deux articles soient énoncés au 
traité. 

Observez que lord Comwallis donne cette opinion 
comme étant simplement la sienne; qu'aussi, si au- 
jourd'hui vous m'autorisez à remplir ses vues, il serait 
encore possible qu'il exigeât davantage en me disant 
qu'il vient de recevoir de nouveaux ordres. Il fautdonc 
nécessairement attendre et insister sur le premier 
projet. 

Lord Comwallis regarde comme très honorable 
pour sa nation la stipulation par laquelle elle s'enga- 
gera seule à subvenir aux premiers besoins de l'Ordre 
rappelé à Malte. 

Il a ajouté plusieurs fois dans le cours de sa con- 
versation : trois mois ne peuvent suffire à la réunion 
des chevaliers, à l' élection du grand-maître et à la 
formation de la garnison. Il prétend que les Maltais 
sont tellement indisposés contre l'Ordre, qu'il sera 

m 15 
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idipoBi^ble kn grdnd-mattre de prendre uA Mttl 
Maltais à i^ solde pendant les premières ahnées;<pie9 
devant appeler des troupes étrangères^ 11 faudra beau* 
coup de temps; quMl avait proposé les Napolitains 
comme étant très voisins ; qu'ainsi, il faudra par la 
force des oiioses que la garnison anglaise prolonge 
son séjour peut-être sit mois, peut-être davantage^ 
parée qu'il lui serait impossible d'abandonner l'Ordre 
de Multe à la merci des habitants; que d'un autre 
c6té soU gouvernement ne voulait pas s'exposer à se 
trouver dans la nécessité de laisser ses troupes dans 
Malte Un jour au-^elà du terme fixé par le traité ; que 
c'est là la seule cause de son insistance sur l'article ; 
qu'il savait bien que les Napolitains, pressés par les 
troupes françaises, ne pouvaient point s'exposer Àdé- 
plaire à la République ; que quelles que fussent les 
dispositions de cette cour, la raison d'Etat prévalait 
à la loilgue ; qu'en proposant les Napolitains comme 
premières troupes à mettre à Malte, sa cour avait cru 
éviter tous les dékds et indiquer réelleinent des neu- 
tres. 

Votre dépêche du 2 pluviôse avait été jusqu'id la 
seule dans laquelle il fût question de la Porte-Otto- 
mane» Dans la conférence d'hier, lord Cornwallis m'a 
proposé de déclarer le traité de paix commun à cette 
puissance, et inême de consentir à ce que la Porte- 
Ottraiane figurât dans le préambule comme partie 
ooBtractafite, Muf à se contenter de son adhésion, ne 
voulant pas, pour attendre son plénipotentiaire, re- 
tarder la signature du traité. 

J'ai r^ndu que les préliminaires signés à Paris, 
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devaient être ratifiés dans œ iii<miedt ; qUe notre ^aix 
étant fiadte avec la Porte, il était fort inutile de fairte 
mention au traité de cette puimance; qn*au reste» 
je me réservais d'en réféi*er à mon KOUVernraieilt: 
veuillez me donner vos instructions là-dessus* Ttà 
évité de ftàte rien in$érer an protocole jutqu'à la 
réception de vos inMnietions» YoM trOuterez ci^joîiit 
le protocole de la conférence d'hier; vous vérfea que 
le gouvernement britannique s'obstine à ne rien ac-^ 
corder sur Tartide de l'Inde et de la pécbe. 

Prince d'Orange.,.,. Par une de vos dépêchesi 
vous tn'avéa autorisé à l'insertion d'un atticile paN» 
tent en faveur du prince d'Orange. Je Vous ai eoU-» 
suite par ma dépêche du 11, et vont m'avez répfiifda 
d'une manière très absolue et très faV(Nrable pour ce 
prince par votre dépêché du 15. Je Tai eommuniqiîée 
au citoyen Schimmelpenninck, pour le cmvainere dé 
la persévérance des dispontloft» amicales du gouver- 
nement français. Il s'en etSi servi ponr répcmdre à 
lord Cornwallis^» qui prétendait que sa République se 
chargeât d'indemniser l'ancien Statbouder de la perte 
de ses proj^étés particulières.^ 

Le imaistre anglais n'est pas satisfiût des termes 
dans lesquels ma déclaration est conçue. 

Veuillez me marquer si vous pensez que je doive 
me borner à l'insertion^ au traité d^nitif, de cet ar- 
ticle tel qu'il se trouve an protocole. * 

« Citoyen, dans la dépêche que je vous ai adressée Taiieyrand k 
hîer^ j'ai fait un oubli qu'on doit réparer sur-le- îuév^.iroT*' 
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Le premier Gonsal approuve Farticle dont tous 
êtes convenu avec le marquis de Comwallis, sur l'es- 
pèce de garantie réciproque à stipuler pour rapporter 
à la tranquillité des colonies, et il vous autorise à l'a- 
dopter. 

Je joins ici une expédition de la circulaire adressée 
aux agents de la République relativement aux opéra- 
tions de la consulta cisalpine, à Lyon, p 

Taiieyrand à « Citoycu, je crois dcvoir vous informer offlcielle- 
iUév.im^^' ment des résultats de la cession d'une consulte ex- 
traordinaire des principaux citoyens de la République 
Cisalpine à Lyon. Le traité de Lunéville avait consa- 
cré l'existence de cette République ; mais la men- 
tion qu'il en avait faite était plutôt l'assurance de son 
existence prochaine que la déclaration actuelle de son 
établissement. 

La République Cisalpine, occupée successivement 
par des armées impériales ou françaises, n'avait pu 
encore se gouverner elle-même. Il était du devoir du 
gouvernement français,' après avoir obtenu parle 
succès de ses armes que cette contrée serait libre, 
après avoir fait reconnaître son indépendance par 
toutes les puissances du continent, de l'appeler à rem- 
plir les premiers devoirs que cet état impose aux 
peuples qui ambitionnent d'en jouir. 

La voix publique en Italie et le vœu formel des 
autorités provisoires, avaient en difiérentes circons- 
tances exprimé au premier Consul que la confiance 
générale que ce peuple avait placée en lui, était telle, 
qu'il désirait unanimement recevoir de lui le bienfait 
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d'ane condtitiition définitive et celui des premiers 
choix de ses magistrats. Le premier Consul a voulu 
que Faccomplissement du vœu de cette nation s'ac- 
cordât avec son indépendance : il en a réuni les prin- 
cipaux citoyens, il a réuni leurs opinions, d'oii est ré- 
sulté la constitution et le choix des magistrats qui 
doivent la gouverner. Le gouvernement de la Répu- 
blique a senti que la tranquillité générale de l'Europe 
était liée à chacun des États qui en fait partie. Après 
avoir voué tous ses efforts à terminer la guerre qui 
Fa si long-temps désolée, il désire que l'influence de 
sa sagesse éteigne au sein de toutes les nations qui 
sont dans la sphère de ses alliances, tout principe de 
défiance, d'incertitude et d'agitation. 

Les plus sages citoyens de la République Italique, 
réfléchissant sur la diversité des éléments qui doivent 
en former l'ensemble, avaient facilement persuadé à 
la totalité de leurs concitoyens, que des rivalités, des 
prétentions et des haines immémorables, si elles n'é- 
taient accordées par un ascendant étranger et surtout 
supérieur à toutes les passions qui en devaient naître, 
ne pouvaient manquer de produire des désordres ca- 
pables de porter atteinte à la tranquillité de l'Italie 
et de troubler jusqu'au repos de l'Europe. 

C'est dans la juste impression de ces sentiments, 
qu'ils ont compris et cru devoir représenter au pre- 
mier Consul, que leur patrie, dans les premiers temps 
de sonoi^anisation, devait être rassurée sur le main- 
tien de son indépendance, éclairée sur les.dangers in- 
séparables de son début dans la carrière politique, 
et sagement dirigée dans le choix des moyens pour 
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puryanir à m préserver ^ ipute» l^ mmim qui 
peuvent être portée» à sa sûreté aiLténeure et à la 
coDsistaoce dee iwtitutûina qu'elle a fondées. 

Tels sont, Citoyen, les résultats de la convention 
d'une consulte extraordinaire de la République Itali- 
que à Lyon, Je vous prie de feire connaiti'e au gou- 
vernement près duquel vous résidez, la notification 
que j'ai TbonneuF de vous en laire. Je ne doute pas 
qu'il nevoiadans cet événement une nouvelle preuve 
du désir qui autsie sans cesse le gouveroement de la 
République, de consolider par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir la tranquillité générale de TEu^ 
rope et de donner une garantie durable auK rapports 
qui en unissent les divers États.^ 

Lord Corn- « Dans uuo conférence que le soussigné, plénipo- 
Amiens, iT^fél tetttialre dç 6a Majesté Britannique, a eue le 17 dé- 
vrieri802. e©mj)re dernier avec le citoyen Joseph Bonaparte, 
plénipotentiaire de la République Française, il a eu 
Tbonneur de lui communiquer de viye voix, ainsi que 
par une noteverbale quMl Itd a remise en même temps, 
les objets qui eoneermdieqt la République Batave, 
qu'il avait Fordre de son gouvernement de mettre en 
avant en arrangeant la paix définitiye ç un de ces ob^- 
jets regardait une indemnité péeupiaire au prince 
d'ômnge pour la perte de ses propriété^ dans les Pro-* 
viQcesrUnias. G^te même prétention a été énoncée 
de nouveau dans Tafticle 18 du prpjet de traité trans- 
mis par le aboselgné au citoyen Josepb Bonaparte, le 
2X décemi^fB. Dans le contrerrprojet que le pténipQn. 
tavtii|iDfi é^ la République Fraftçaise Im a envoya le 
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36 du même mois, lesoussigoéareinarqiié rQmisstqii 
totale desapticle^qui étaient nécessaires» relatifs aux 
deui alliés de la France, savoir i Sa Majesté Catho- 
lique et la République Bataye, et ayant fait des obser- 
vations sur cette omission, le citoyen Joseph Bona- 
parte y a répondu qqè c^était an^ plénipotentiaires 
de ces deux puissances de discuter et de stipuler les 
articles qui les concernaient respectivement lorsqu'ils 
arriveraient au congrès» Le chevalier d'Aa^ara et 
M. Schimnielpenninck étant arrivés, il Ait entendn 
avec le citoyen Joseph Bonaparte quç le soussignii au- 
rait à traiter séparément avec ^es ministres les points 
qui Les regardaient partieulièrpmeBt, En effet, l'on 
a suivi cette marche dans la négociation. Lgspussigiié 
a donc traité avee le plénipotentiaire batave l'objet 
susmentionné de l'indemnité pécuniaire due au prince 
d'ûrange« Ils en étaient même convenus ensemble 
lorsque M. de Schimnielpennick a communiqué au 
soussigné que le gouvernement français ayant déclaré 
fcHmellement h celui de la République Bs^tave, que la 
France le dégageait de toute espèce de dédommage^ 
ment à l'égard du prince d'Orange et qu'il était dads 
ses intentions de dédommager ce prince pleinement 
et entièrement, la République Batave ne devait plus 
prendre un engagement qui serait incompatible avec 
cette déclaration formelle de la partdugonveroement 
français. 

M. de Schimmelpennin^îk a fait cette communi^ar 
tion inati:endne au soussigné, en forme de protQaote, 
le 11 de ce mois. 

Ui même joi»-, le SQussîgué ayent ou l'honneur de 
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conrérer avec le plénipotentiaire de la République 
française, lui a observé qu'il venait d'apprendre du 
plénipotentiaire batave, en le priant de vouloir bien 
lui faire connaître les dispositions précises du gou- 
vernement français à l'égard de cette affaire. 

La réponse du citoyen Joseph Bonaparte, consi- 
gnée dans le protocole de cette conférence, porte 
que la France emploierait ses bons offices pour que 
le prince d'Orange reçoive l'indemnité qui lui est 
due. 

Cette réponse, aussi incompréhensible qu'elle est 
peu conforme à la déclaration faite par la France au 
gouvernement batave, ne saurait que remplir le sous- 
signé de surprise. 

C'est la République Batave qui doit, comme y étant 
seule obligée, faire une indemnité pécuniaire au prince 
pour la perte de sa propriété dans les Provinces^- 
Unies. La France la dégage de cette obligation. Au- 
près donc de quelle puissance est-elle dans l'inten- 
tion d'employer ses bons offices pour faire obtenir au 
prince cette indemnité ? C'est ce que le soussigné ne 
sait pas comprendre. 

Il aurait pu s'attendre, d'après la manière dont il 
a été convenu de mener la négociation, à ce que le 
gouvernement français, sachant l'objet de sa demande 
vis-à-vis la République Batave, lui aurait communi- 
qué ce qu'il avait déclaré à cette République, pour 
qu'en conséquence il puisse s'entendre avec le gou- 
vernement français sur cet objet. Au moins, se se- 
rait-il attendu, après en avoir parlé au plénipoten- 
tiaire français , à recevoir, de sa part, une confirma- 
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tion de cette déclaratioii, au lieu d'une réponse qiû y 
est tout-à-fait contraire. 

Le citoyen Joseph Bonaparte verra, par cet exposé, 
la nécessité où le soussigné se trouve de lui deman- 
der une explication claire et précise sur un événe- 
ment qui a arrêté la négociation avec le plénipoten- 
tiaire batave. 

Ne doutant point que le désir du gouvernement 
français ne soit aussi sincère qu'est celui du gouver- 
nement britannique de voir terminer au plus tôt le 
grand ouvrage de la paix définitive, le soussigné se 
flatte que la réponse que le citoyen Joseph Bonaparte 
voudrait bien faire à cette note, sera aussi satisfai- 
sante qu'il peut le désirer. » 

€ Le soussigné a reçu la note de M. le marquis de Joseph à iom 
ComwaUis, en date du 14 février. Amiens. 15 

Les protocoles précédents renferment ses ré- fôvriori«02. 
ponses aux objets dont il a été question antérieure- 
ment. 

Quant à la déclaration de M. ScUmmelpenninck à 
M. de Cornwallis, ainsi conçue : « La France s'oblige 
>à faire obtenir au prince d'Orange des indemnités 
» sans que la République Batave en soit aucunement 
» chaînée, » le soussigné observe qu'il a répondu, dans 
le dernier protocole, à l'annonce que lord Cornwallis 
lui a faite de cette déclaration : « Que la France em- 
» ploierait ses bons offices pour que le prince d'O- 
» range reçoive l'indemnité qui lui est due, » quoi- 
que cet article du prince d'Orange fût étranger aux 
préliminaires, et, conséquemment, à la marche de la 
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qégoeiatfoii, dont quelques artioles prineipaux som 
encore en retard. 

Il vient d'adresser la notp du Ik février à son gou- 
vernement. Il ne doute pas que les explieatioDs que 
ce ministre parait désirer encore, ne ren^plissent les 
vues de tops ceux qui prennent intérêt au prince 
d'Orange. 

Qu'il soit permis au soussigné dç rappeler qu'il 
attend , depuis le 15 pluviôse, la détermination du 
gouvernement britannique sur Tarticle important de 
Malte. 

Il prie lord GornwalHs de ne voir daps cette pbserr 
vation qu'un nouveau témoignage du vif désir qu'il a 
d'arriver incessamment à une pacification définitive, 
conforme aux préliminaires et aux vœux des deux 
gouverpements; 9 

joficphàTaUey- ,1 Citoyen ministre, j*al reçu vos dépêche^ des 11 
lofôv. 1802?* et *^* 5 je ^'^ P^iût encore de réponse à mon n"" âû. 
La nouvelle réclamation de M. le ministre de Corur 
wallis, relativement au prince d'Orange, vous prqu- 
vera la nécessité de me donner des instructions pré- 
cises et détaillées sur cet article. J'ai l'honneur de 
vous adresser la copie de ma réponse , dans l^ueile 
j'ai rempli le désir qqe vous me témoigner d^ns "^otxe 
dépèche du 11 février, pour que l'on me donnât uae 
réponse définitive i^iur Malte. J'attends avec une égale 
impatience vos instructions sur la conduite à tenir par 
rapport aux Ottomans, que l'on voudrait foire figprer 
dans le traité comme puissance oontraetante c je 
m'en rapporte à mon n^ ftO. 
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J^ pewis rôutorisntîon que vou» ma tf^nsmettea 
^AQg votre dépêçbQ du 14, pour les dduît articles re- 
latifs aux eojooieisi ; j-ep (^m usage dès que le mo- 
roent serfl^ fiivQrable. 

J'ai l)eauc9up causé avec lord Goruwallw sur le$ 
naoyenis d'atteindre les libeUiates danis Fartiele qui 
pompreud lep accu^éî* de falsification^, meurtFes, 
banqueroutes frauduleuse^ et haute-trabison ; il ne 
croit ^^ la ebose possible. Un gouyeruemeut étran- 
ger ne peut pas être plus favorisé que le gouverne^ 
BieQt mêma du pays ot( se débiteraient des calomnies 
et oii sMnjprimerweut des diatribes contre lui. Si ¥OUS 
çoaceYe;E r»rtielç eonçiliable avec les lois d«s deuî^ 
pay3v veuille? me redresser tout rédiçé, 

he crinje de haute-trahison est-il bien défini dans 
no^ lofs? pçnaez-vous que je doive msintenir eette , 
expression telle qu'elle m trpuye daU8 l'article du 
projet anglais, 

J'ai reçu lu circulaire relative auj^ opérations de 
Lyon, p 

9 Le poasaigné, plénipoteotiaire de S. M. Britaui- Note de lord 
niquç, en répondftot à la note qu'il a reçue du ci- Amiew",'' i? 
toy^o loa^h Bonaparte, ministre plénipotentiaire de février 1802, 
la République F i^nçaise, eu date d'hier, a l'honneur 
de lui observer qu'il ne saurait admettre le principe 
qui y est répété, Que les communications qui ont 
eu lieu avant l'ouverture du protocole des confé- 
rences , doivent être regardées comme inoffioielles. 
Il croit qu'une oommunieatira, quoique faite seuler- 
mH de bouebe« dafis une cmùivence fi^rmeUe, et à 
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plus forte raison si elle a été faite par une minute ou 
note verbale, a été de tout temps reconnue comme 
officielle dans la diplomatie. Il est question, dans la 
note d'hier et dans le protocole du 3 janvier, auquel 
cette note se réfère, d'une note verbale que le sous- 
signé a eu l'honneur de remettre au plénipotentiaire 
français, le 17 décembre. Il est très certain que dans 
ce temps-là, ce ministre l'a regardée comme officielle, 
puisqu'il a bien voulu y répondre le même jour d'une 
manière officielle. Le soussigné a eu l'honneur de 
commencer ses conférences avec le citoyen Joseph 
Bonaparte, à Paris, par invitation du ministre des re- 
lations extérieures ; mais voudrait-oa agir avec la plus 
grande rigueur, il faut dater les communications of- 
ficielles de l'échange des pleins pouvoirs à Amiens. 
Cet échange a eu lieu le 5 décembre. La communica- 
tion dont il s'agit a été faite le 17 de ce mois. 

Quant à celle qui a été faite au soussigné par le 
plénipotentiaire batave, il a l'honneur de prévenir le 
citoyen Joseph Bonaparte, qu'elle a été conçue dans 
les termes cités dans la note que le soussigné lui a 
adressée le 14 de ce mois, savoir : « Que le gouver- 
» nement français ayant déclaré à celui de la Républi- 
» que Bataveque la France la dégageaitde toute espèce 
» de dédommagement à l'égard du prince d'Orange, 
» et qu'il était dans ses internions de dédommager ce 
» prince pleinement et entièrement, la République 
» Batave ne devait plus prendre un engagement qui 
» serait incompatible avec cette déclaration formelle 
» de la part du gouvernement français, r^ 

Le soussigné attendra les explications claires et 
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précises qu'il a demandées au gouyernement fran- 
çais sur cette matière, qui décideront sur sa négo- 
ciation avec le plénipotentiaire batave, laquelle, en 
attendant, reste en suspens. 

Qu'il soit permis au soussigné de répondre à ce 
que le citoyen Joseph Bonaparte lui rappelle dans sa 
note d'hier, au sujet d'avoir attendu, depuis le 4 fé- 
vrier, la détermination du gouvernement britannique • 
sur Farticle important de Malte, en observant à ce 
ministre que le protocole n'a été signé que dans la 
soirée de ce jour. Que le soussigné y dit qu'il com- 
muniquerait l'exposé qu'il renferme à son gouverne- 
ment, qu'ainsi il l'a transmis le jour suivant; qu'il n'est 
arrivé à Londres que dans la journée du 8 , et que la 
nature inattendue et critique de cet exposé, a demandé 
du temps jusqu'au 12, pour y répondre. Le soussigné 
a reçu la réponse de son gouvernement avapt-hier. 
11 a fallu du temps pour faire les traductions qu'elle 
exige* Il est maintenant prêt à la communiquer au 
citoyen Joseph Bonaparte, et, à cet effet, il a l'hon- 
neur de lui demander la permission de rendre chez 
lui, demain, à l'heure qui lui sera la plus conve-* 
nable. » 

< Citoyen, les députés des villes anséatiques qui, Taiieyrand à 
dans le temps, m'avaient remis un mémoire sur la né- luéy.\m!^' 
cessité de faire mention desdites villes, dans le traité 
avec l'Angleterre, pour leur assurer une neutralité 
complète dans les guerres futures, me pressaient en ce 
moment de vous en donner communication et de 
vous engager à y avoir égard. Ils m'assurent qu'ayant 
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d^à adressé leur demande au iimn{ui8 de Goniwallte, 
ainsi qu'aux ministres espagncd et batavé, ils ont été 
fondés à croire que les dispositions de ces trois plé^ 
nipotentiaires leur étaient entièrement faTofables. Je 
vous invite donc à examiner les articles proposés^ et 
dans le cas où le plénipotentiaire dé S. M. Britan-^ 
nique serait effectivement disposé à traiter cette m»^ 
tière^ vous ne devriez pas liésiter à donner qudque 
appui aux demandes des viltes anséatiqucs^ qm^ sotts 
un grand nombre de rapports^ nous seratent favora- 
bles; mais je n'ai pas besoin de vous dire que cette 
discussion ne doit être entamée on suivie par vous^ 
qu'autant qu'elle ne retarderait pas d' UH quart d'beare 
la signature du ti*aité définitif. C'est là l'affaire prin- 
dpale« et il ti'y a pas de petite considération partiea- 
lière qm doive en éloigner la conclusion. » 

Taiieyrand à « Citoyen^ j'ai reçu vos numéros cVO et âl^ 
i7fév. i802r^' Le premier Consul ne peut rien comprendre aox 
diflftcultés qui^ chaque jour, éloignent le terme d'une 
négociation dans laquelle toute discussion paraissait 
épuisée. Il commence à penser qu'il &ut que le mi- 
nistre actuel en Angleterre ait bien peu de détetlât^ 
nation et de force, puisqu' après avoir ébauché l'ou- 
vrage de la paix et avoir Vu ce pi'éliminaire aeeaeilli 
par tant de Suffiragee, il parait hé«ter devant qml* 
ques clabauderies, et se retient de mettre la dernière 
main à une réconciliation aussi salutaire et aUSfci dé- 
sirée. 

L'intention du premier Consul est que , faisant 
usage des instructions successives qui vous ont été 
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adressées, aiasi qae des facilités qui vons ont été 
permises^ vousrédigieE^ dès ce moment^ un nouveau 
projet de traité^ dans lequel vous vous attacherez à 
vous écarter le laoins possible des préliminaires. Et 
quaad ce projet définitif aura été rédigé par vous i 
vous l'adresserez au ministre plénipotentiaire de 
S. M. Bé 4 avec une note dans laquelle vous vous ap- 
pliquerez à faire ressortir la dilTérence qui se trou- 
vera entre vos demièrei^ propositions et les pre^ 
nuières « et à récapituler les nombreuses condescen- 
dances que vous aurez été autorisé d'avoir pour le 
gonyemement britannique ; déclarant, au surplus, 
qu'il n'y a désomEiais aucun motif pour que la dis- 
cusûoB se prolonge, et que le gouvernement français 
ayant épuisé tout ce qu'il y avait de facilité possible^ 
on ne doit plus attendre de variation de sa part. 

Dans la rédaction de ce projet de traité ^ vous 
pourrez avoir égard aux observations suivantes : 

i*" Sur les {Nrisonniersi II aurait fallu peut-être^ 
avant toute cbose , définir ce que Ton entend par {Hi-" 
sonniers ; et^ sans doute^ on ne dira pas que des 
femmes et des vieillards^ comme il s'en trouve beau- 
coup retenus en Angleterre^ soient de véritablespri- 
sonniers ^ susceptibles déchange et de rançon : on 
ne saurait d'ailleurs « ni trop répéter que l'humanité 
et la morale font une loi à chaque nation d'entrcte-* 
nir les prisonniers qu'elle a faits , ni trop s'étonner 
que l'Angleterre veuille avoir à cet égard un code 
tout-à-fait particulier , et faire prévaloir un principe 
entièrement opposé à ce qui est d'un usage universel 
sur le continent. 
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Quoi qn'il en soit, s'fl faat absolument, poor finir, 
admettre la possibilité de quelque arrangement sur 
les remboursements demandés , vous aurez soin de 
rédiger Farticle d'une manière vague et qui ne fasse 
que motiver une négociation ultérieure sans en fixer 
le résultat 

2* Sur Malte* Si trois mois sont reconnus n'être 
pas suffisants pour la réintégration matérielle de 
r Ordre dans cette ile, on peut en accorder six, même 
plus. Mais aussi long-temps que les forces anglaises 
resteront à Malte , celles de France resteront à 
Otrante. 

&^ Sur ce qui regarde Textradition réciproque des 
mairaiteurs d'une espèce désignée , ou des hommes 
qui conspirent contre la sûreté intérieure des deux 
États, Fobjet du gouvernement a été d'obtenir par 
cette voie l'extradition de quelques conspirateurs 
reconnus, et d'arriver même à obtenir que les princes 
de la maison de Bourbon fussent tenus de quitter 
l'Angleterre, d'où ils peuvent d'un moment à l'autre 
donner la main à quelque mécontents de la Vendée; 
et puisqu'il paraît que l'article ne serait pas ainsi in- 
terprété à Londres, il faut y renoncer absolument, et 
rester à cet égard dans les termes des préliminaires, 
laissant à s'entendre ultérieurement sur cette ma- 
tière s'il y a lieu. 

4* A l'égard du prince d'Orange, renfermez-vous 
dans la déclaration que vous avez faite, promettant, 
s'il est nécessaire , quelque chose de plus que des 
bons offices, et établissant au traité que les deux 
gouvernements s'emploieront pour faire obtenir au 
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prince d'Oraoge, par un établissement en Allemagne, 
rindenmitc absolue dé ses pertes, dans laquelle de- 
vra être pareillement comprise rindemnité pécn- 
DÎaire , ainsi que la déclaration en a été faite au gou- 
yernement bataye. A cet égard, vous ne manquerez 
pas de rappeler au citoyen Schimmelpenninck , que 
ce n'est pas dans les discussions d'Amiens quMl i)ettt 
être question des arrangements particuliers entre la 
France et la Batavie ; mais que Tintention du gou- 
vernement français est toujours de poursuivre l'en- 
tière exécution du traité de La Haye , et de s'en- 
tendre d'ailleurs, après là conclusion des affaires 
d'Angleterre et lorsqu'on procédera au règlement 
de celles d'Allemagne, sur tous les arrangements à 
prendre entre les deux Républiques , pour dévelop- 
per de plus en plus les avantages de leur alliance. 

J'ai reçu. Citoyen, une lettre de M. Azara, qui 
m'annonce que, de sa part, il n'y aura aucun retard 
à la conclusion définitive : c'est un bon exemple à 
donner au ministre batave; Que la phis grande con- 
fiance règne entre vous trois, qu'on se hâte de finir , 
et l'on saura bien après s'occuper avec fruit des 
choses d'intérêt particulier avec chacune des puis- 
sances alliées. 

Je me rétracté sur un point, et je vous annonce 
que l'intention du premier Consul, c'est qu'aussitôt 
que vous aurez rédigé le projet de tirsdté avec la note 
(pu éfÂt l'accompagner , vous nous adresserez l'une 
et l'antre pièce par un cooirier extraordinaire* Je 
vons la ferai repasser dans les vingt-quatre heures. 
Faites aussi que lé marquis de Corhwallis ne soup- 
m 16 
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çonne pas que vous êtes occupé de ce travail, et quMl 
n'en ait le premier avis qu'au moment oii vous le lui 
remettrez. 

Je dois vous apprendre que le prince héréditaire 
d'Orange vient à Paris pour y suivre personnelle- 
ment les afTaires' de sa maison. Je vous prie d'expé- 
dier immédiatement la lettre ci-jointe au citoyen 
Otto, par un courrier extraordinaire qui devra aller 
jusqu'à Londres. ^ 

Taiieyrand à « Gitoyeu, dans ma dépêche d'hier, je vous ai 
isfôv'lisos/*' mandé de former votre projet de traité d'après les 
instructions successives qui vous avaient été adres- 
sées, celles d'hier y comprises. Je dois ajouter qu'il 
convient aussi que vous vous rapprochiez le plus 
possible des propositions même de lord Cornwallis, 
autant qu'elles vous seront connues pour n'être pas 
tout-à-fait inacceptables. Le but de cette précaution 
est qu'il résulte de votre travail un projet tel, qu'il ne 
puisse pas donner lieu à d'interminables difficultés, 
et que le prender Consul n'ait à décider que sur 
quelques points de détail qui seraient encore en 
litige: 

Je vous envoie cette lettre par un courrier de Ca- 
lais, que je fais passer par Amiens. » 



josephàTaiiey- « Citoycu ministre, vous trouverez ci-joint un pro- 

rand. 
18 fév. 



rand. Amiens, j^^g^p Malte; c'cst le résultat d'une conversation de 



six heures que je viens d'avoir avec lord Cornwallis. 
Nous avons cherché à nous rapprocher le plus pos- 
sible ; la rédaction en est la preuve et se ressent 
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des contrariétés de la discussion. Vous remarquerez, 
cependant, que le ministre anglais consent à payer 
seul la garnison de Malte : 2*" qu'il. n'en sera pas fait 
mention dans le traité ; 3*" les deux mille Napolitains 
seront sous les ordres du grand-maître à qui Tîle 
sera remise ; /i** la suzeraineté du roi de Naples est re- 
connue. Lord Gornwailis insiste fortement sur cet ar- 
ticle, qui seul peut faire supposer que le prince puisse 
consentir à entretenir une garnison à Malte, les An- 
glais ne devant et ne pouvant plus avouer qu'ils 
payent la totalité parce que la France n'a pas voulu 
payer un sou. 

Nous ne pouvons pas disconvenir que nous avons 
les premiers proposé le roi de Naples, puissance ga- 
rante et prolectrice, eu égard à ses droits de suze- 
raineté, que nous avons reconnus, et au voisinage de 
ses États. 

Il serait convenu que les troupes françaises reste- 
ront à Otrante, jusqu'à ce que les Anglais aient éva- 
cué Malte dans le délai prescrit. 

Les Anglais ne veulent pas adopter l'article qui 
présente aux puissances barbaresques les mêmes 
avantages qu'aux autres nations à Malte, lorsque ces 
puissances auraient renoncé à leur système habituel 
d'hostilités; ils veulent un article vague qui laisse les 
choses dans l'état actuel ; ils craignent que la paix des 
Barbaresques avec Malte ne soit étendue aux puis- 
sances d'Italie. 

Il n'y a aucun mot de ces articles qui n'ait été 
l'objet d'une très longue discussion. 
Je suis bien dans l'erreur, si le ministre anglais 
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nMnsiste pas invinciblement dans son projet ainsi mo- 
difié. Je croîs quMl ne cédera pas sur les articles ci- 
dessiis, à moins d'événement imprévu. 

Je vous prie de me donner une réponse définitive 
sur ce projet ; il me paraît à peu près admissible; la 
version que j'avais proposée était, sans doute, insé- 
rable sous bien des rapports. 

Vous observez que les chevaliers composant les 
anciennes langues de France, ne seront pas admis à 
concourir à l'élection du grand-maître. 

11 n'existe plus d'autres langues de l'Ordre de Malte 
que celles d'Aragon, de Castille, d'Allemagne et d'I- 
talie. Il y avait une langue anglo-bavaroise, à la- 
quelle se trouvaient réunis les chevaliers russes avant 
la prise de Malte. Les Anglais exigeront, peut-être, 
qu'il soit fait mention de cette langue russo-bavaroise 
ou d'une langue russe et d'une langue bavaroise. Le 
gouvernement approuvera-t-il que l'on nomme au 
traité ces deux nouvelles langues? Aimerait-il mieux, 
pour éviter toute nomenclature, spécifier que les 
langues de Provence, d'Auvergne et de France n'exis- 
teront plus ? C'est moi qui ai évité cette version, qui 
m'a semblé avoir Tair d'un sacrifice que la France 
ferait de ses langues, et conséquemment une condi- 
tion, tandis que ce n'est que la déclaration d'un fait. 

Abt. 1®' Les îles de Malte, de Gozo et de Camino 
seront rendues à l'Ordre de Saint- Jean-de-Jérusalem, 
aux conditions suivantes: 

Art. 3. Les chevadfiers de cet Ordre nmt invités à 
retourner à Malte amssitâA que l'écbange des ratifi- 
cations du ptésent traâté amraeu lieu; ils y fomerent 
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un chapitre général, et procéderont à l'électjoa d'un 
grand-maître, si elle n'a été faite préalablement. 

Art. s. La France et l'Angleterre voulant placer 
r Ordre de Saint-Jean dans la plus parfaite indépen- 
dance à leur égard, conviennent : V qu'il n'y aura 
pas de langue française ni anglaise ; 2"" que nul indi- 
vidu, appartenant à l'une ou l'autre puissance, ne 
pourra pas être admis ni même continuer à faire par- 
tie de cet Ordre. 

Art. 4. Les forces de S. M. Britannique évacue- 
ront cette île et ses dépendances dans les trois mois 
qui suivront l'échange des ratifications. A cette épo- 
que, elle sera remise à l'Ordre, dans l'état oii elle se 
trouve, pourvu que le grand-maître, ou des commis- 
saires pleinement autorisés, suivant les anciens sta- 
tuts, soient dans l'île pour en prendre possession, et 
que la force ci-après stipulée y soit arrivée. 

Art. 5. Il sera levé, aux frais de la France et de 
l'Angleterre, un corps de mille Suisses dont les offi- 
ciers seront nommés par le landaman actuel ; ils se- 
ront choisis parmi ceux qui ont servi autrefois en 
Hollande, en Espagne, en Sardaigne, et qui n'ont pas 
porté les armes dans la présente guerre ; ils se ren- 
dront à Malte, dont les fortifications leur seront con- 
fiées par le grand-maître ou son représentant ; ils se- 
ront soldés par la France et l'Angleterre, pendant un 
an, à compter du jour de l'échange des ratifications 
du présent traité. Après cette époque, ce corps pas- 
sera à la solde de l'Ordre ; il se recrutera de Mal- 
tais et d'habitants des pays qui conservent des lan- 
gues à Malte. 
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Il sera établi une langue maltaise qui sera entrete- 
nue par les revenus territoriaux et les droits com- 
merciaux de l'tle; cette langue aura des dignités, des 
traitements et une langue à Tinstar des autres. 

Les emplois municipaux, administratifs et autres, 
civils ou judiciaires, à la nomination du gouverne- 
ment de rile, seront occupés (au moins pour moitié) 
par des habitants natifs de Malte. 

Art. 6. La moitié de la garnison, pour le moins, 
devra toujours être composée de Maltais, à l'excep- 
tion du cas prévu dans Tarticle 5 ; pour le restant, 
rOrdre aura la faculté de recruter parmi les natifs 
des pays seuls qui continuent à posséder des langues. 
Les troupes maltaises auront des officiers maltais ; le 
commandement en chef de toute la garnison de File, 
ainsi que la nomination des officiers, appartiendront 
au grand-maître de TOrdre. 

Art. 7. L'indépendance des tles de Malte, Gozoet 
Camino, ainsi que le présent arrangement, sont mis 
sous la protection et la garantie de la France, de la 
Grande-Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la Russie et 
la Prusse. 

Art. 8. La neutralité permanente de l'Ordre de 
Malte est proclamée. 

Art. 9. Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation de toutes les nations, qui y 
paieront des droits égaux et modérés; ces droits se- 
ront appliqués à l'entretien de la langue maltaise, à 
celui des établissements civils et militaires de l'île, 
ainsi qu'à celui d'un lazaret général ouvert à tous 
les pavillons. 
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Art. 10. Les puissances barbaresques sont seules 
exceptées des dispositions des deux articles précé- 
dent^, jusqu'à ce qu'elles aient elles-mêmes renoncé à 
leur système d'hostilités habituelles : dans ce cas, les 
puissances contractantes s'engagent à les faire jouir, 
dans Malte, des mêmes droits que toutes les aufres 
nations. 

Art. 11. L'Ordre sera régi, quant au spirituel et 
au temporel, par les mêmes statuts qui étaient en vi- 
gueur lorsque les chevaliers sont sortis de l'île, au- 
tant qu'il n'y est pas dérogé par le présent. 

Art. 12. Les dispositions énoncées aux articles A, 
5, 7, 8 et 10, seront converties en lois et statuts per- 
pétuels de l'Ordre, dans la forme usitée, et le grand- 
maître, ainsi que ses successeurs, seront tenus de 
faire serment de les observer ponctuellement. 

Art. 13. Les différentes puissances spécifiées dans 
l'article 6 seront invitées à accéder aux présentes sti- 
pulations. » 

« Citoyen ministre, je reçois votre lettre du 17; J«»epi»^™iey- 

•^ ' •* ^ ' rand. Amiens, 

j'ai expédié la dépêche que vous m'avez envoyée isfév.isoa, 
pour le citoyen Otto. Je vais m' occuper de la rédac- 
tion de la note et du projet de traité que vous me 
demandez. Je désire auparavant connaître l'intention 
du gouvernement sur le projet de Malte, afin de ne 
pas m'en éloigner dans le travail que vous me pres- 
crivez. Vous trouverez ci-joint, copie d'un protocole 
qui a trait à la Porte-Ottomane et au roi de Toscane ; 
vous voudrez bien me donner des instructions sur ces 
deux objets, en proposant ce deuxième article. Lord 
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Cojrowallis m'a dit qu'il ne pensait pas que la France 
voulût acheter la recoauaisauice du roi d'Étnirie au 
prix du Piémont ; je me s\m plaint de Fexagération 
de ces propositions, à quoi il a répondu que c'était 
pour la forme; mais ce qui était réel, c'est la déter- 
mination de son gouvernement à ne pas insérer cette 
reconnaissance au traité. Je lui ai rappelé que Ton se 
contenterait d'une simple reconnaissance, antérieure 
ou postériet^^e à la publication du traité : il a repris 
qu'il avait cru lui-même ce mode de reconnaissance 
beaucoup plus facile, mais que le Roi y répugnait sin- 
gulièrement. Il mi'a répété qu'il .mettrait toutes les 
facilités possibles dans l'articte des prisonniers ; que 
son but était de ne pas exiger un sou de la France. Il 
m'a dit aussi qu'il croyait pouvoir m'assurer que l'on 
oublierait les communications qui avaient eu lieu 
entre le citoyen Otto et lord Hawkesbury, relative- 
ment à l'ile de Tabago, si l'article de Malte pouvait 
être adopté tel que j'ai eu l'honneur de vous l'adresser 
dans mon n° 32. Quanta l'article de faire accéder la 
Porte, il m'a assuré qu'il lui était impossible de tran- 
siger, puisqu'il était de fait que la Porte était alliée 
l'Angleterre^ qu'elle n'était pas pacifiée avec^la à 
France; qu'ainsi eUe devait nécessairement être com- 
prise au traité. 

Quant à la République Ligurienne, on lui a écrit 
qu'il n'y a pas eu réellement ide déclaration de guerre 
contre l'Angleterre; au reste, on lui promet des ren- 
seignements plus positifs sur cette matière. 

J'attendrai votre réponse aux articles de Malte et 
de l'accession de la Porte au traité, avant de rédiger 
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le iHHiv^au pr^ dont U^t qiiestiw 4toi»$ wtre d^ 
pêclie dM 28. €e piMafet ne pourriitébve compCKSé que 
des articles déjà arrêtés et approuvés par les deuiL 
gouverneoaents contenus dans le protocole du 7 pin* 
viôse an X, et les articles de Malte, de la Porte, du 
Stathouderetdesprisonoiers, dont les trois premiers 
dépendent encore de votre décision. Je ne sauraia 
donc trop insister pour que vous vouliez me le faire 
connaître le plus tôt possible. 

Dans une de mes dépêches précédentes, j'ai eu 
V honneur de vous prévenir que les ministres d'Es- 
pagne et de Batavie désirent que le traité soit rédigé 
et signé dans leurs langues, puisqu'il est convenu qu il 
le sera en anglais. Vous me devez une réponse à cette 
question, sans laquelle je me croirais autorisé à con- 
descendre aux désirs de ces deux ministres. 

Le ministre anglais me dit que le roi d'Angleterre 
ne prendrait dans le traité d'autre titre que celui de 
roi des royaumes-unis de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande, si le roi d'Espagne ne prenait d'autre titre 
que celui de roi d'Espagne et des Indes : dans le cas 
contraire, le roi d'Angleterre entend prendre tous ses 
titres, excepté celui de roi de France. J'ai témoigné 
à lord Gornwallis la plus parfaite indiOérence sur cet 
article. Si l'on était d'un avis opposé, vous avez le 
temps de me donner vos instructions. » 



« Citoyen ministre, je reçois votre lettre du 17, Joseph àTaiiey- 

- ., , -, . _ , ,. . rand. Amiens, 

avec les pièces qui 1 accompagnent. Je ne négligerai is fév. 1802. 
rien pour seconder vos vues en faveur des villes an- 
séatiques. Je désire beaucoup de trouver dans les mi- 
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nistres des puissances qui doivent conconrir an traité, 
les mêmes bonnes dispositions qu'ils trouveront en 
moi dans ce qui pourra assurer une neutralité com- 
plète dans les guerres ftatures , à ces villes inté- 
ressantes. Je saisirai la première occasion favorable 
pour connaître les intentions du ministre britanni- 
que. > 

Conférence du « Les plénipotentiaires de la République Française 
et de S. M. Britannique s'étant réunis, lord Corn- 
wallis a répété ce qu'il a eu l'honneur d'annoncer au 
citoyen Joseph Bonaparte dans la conférence du 11 de 
ce mois, mais qui a été omis dans le protocole de cette 
conférence, savoir : 

Que la Porte -Ottomane ayant accédé formelle- 
ment aux préliminaires de paix entre S. M. Britanni- 
que et la République Française et leurs alliés respec- 
tifs et ayant communiqué au gouvernement anglais 
qu'elle a refusé de ratifier le traité conclu après avec 
la France par Ali-EfTendi, son ambassadeur à Paris, 
en conséquence, qu'elle avait nommé le même Ali-Ef- 
fendi, son plénipotentiaire au congrès d'Amiens, pour 
concourir à la paix définitive, le gouvernement bri- 
tannique devait demander que la Porte-Ottomane 
fût admise comme partie contractante ou comme 
partie accédante au traité. 

Lord Gomwallis a communiqué ensuite au pléni- 
potentiaire français, que S. M. Britannique ne sau- 
rait reconnaître le roi de Toscane, à moins que le 
district d'Olivenza ne soit rendu par l'Espagne au Por- 
tugal, ou que les présides ne soient restitués au roi 



TBAITÉ D'AMIENS. 251 

de Naples, ou enfin, que le roi de Sardaigne ne soit 
rétabli dans le Piémont. 



Le citoyen Joseph Bonaparte s est réservé de ré- , seconde con- 

^ , / ^, *^ , . férence du 18 

pondre dans une des conférences prochaines. » féy. 1802. 

« Les plénipotentiaires de la République Française 
et de S. M. Britannique s' étant réunis, lord Cornwal- 
lis a annoncé qu'il avait communiqué à son gouver- 
nement, l'exposé relatif à Malte, fait par le citoyen 
Joseph Bonaparte dans le protocole du 4 de ce mois; 
qu'il était chargé de dire que son gouvernement ad- 
hère toujours à l'article 4 des préliminaires, dans le 
sens et Tesprit dans lequel il faut qu'il soit entendu 
par tous ceux qui le liront, et dans lequel il fut entendu 
en effet par le gouvernement français lui-même, lors- 
que cet article fut arrêté. 

Cet article dit non-seulement que Malte sera rendu 
à rOrdre de Saint-Jean-de-Jérusalem, mais que l'île 
sera mise sous la garantie et la protection d'une puis- 
sance tierce. 

Le mot protection, qui a été ajouté à celui de ga- 
rantie, y a été' inséré pour désigner une protection 
effective et pas idéale, et personne ne doutera qu'une 
protection effective ne soit nécessaire jusqu'à ce que 
rOrdre soit en état de maintenir l'indépendance de 
Vîle contre une attaque du dehors, ainsi que de sou- 
tenir contre l'opposition dangereuse qu'il a , comme 
qu'il aura à éprouver de la part des habitants, qui 
continuent toujours de manifester l'animosité la plus 
grande contre l'Ordre de Saint-Jean. Touchant cette 
opposition, le gouvernement britannique possède des 
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informatioDS très poiûtives, et lord GorawaUis a m 
rhonneiir d'en parler, en différentes occasions, au 
citoyen Joseph Bonaparte. Il est impossible que l'Or- 
dre de Malte possède de lui-même, pendant quelque 
temps, une force suffisante pour ces objets. Lord 
Cornwallis croit donc pouvoir dire de son côté, et 
avec plus de raison, que de ne pas vouloir accorder 
à rOrdre les moyens de prendre posses^on de Tile 
et de se maintenir dans cette possession, ce n'est pas 
vouloir l'exécution des préliminaires, et ce n'est pas 
vouloir la paix. 

Dans la première conférence que lord Cornwallis 
a eu l'honneur d'avoir avec le citoyen Joseph Bona- 
parte, à Paris, le 24 novembre, ce ministre lui pro- 
posa le roi de Naples pour garant et protecteur natu- 
rel de l'île de Malte, à cause de sa suzerainté. Des 
objections y ont été faites ; il nomma ensuite pour 
garant', l'Empereur de Russie ; mais il ne croyait pas 
qu'il fût convenable d'y laisser entrer une garnison 
russe. 11 a fini ce jour-là par proposer une garnison 
napolitaine à l'île, jusqu'à ce que l'Ordre de Malte 
fût en état de pourvoira sa propre sûreté, et proposa 
même que cette garnison serait payée conjointement 
par la France et l'Angleterre. 

Encore dans le contre-projet de traité que le ci- 
toyen Joseph Bonaparte a transmis à lord Cornwallis, 
il est de nouveau proposé que l'île de Malte sera mise 
sous la garantie et la protection de S. M. Sicilienne. 
La même idée de donner une protection étrangère et 
temporaire à l'Ordre, a toujours été suivie par les 
deux parties contractantes. Il ne restait dernièr^neait 
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de différent entre elles sur cet objet, cpie le moyen 
de solder la garnison, et quoique le plénipotentiaire 
français ait déclaré, il y a trois semaines, que la 
France ne consentirait à rien payer, il n'avait pas en- 
core déclaré que son gouvernement se départait tout- 
à-fait de ses premières propositions, si Ton pouvait 
trouver le moyen de subvenir à la dépense. Il n'a fait 
connaître définitivement cette résolution, qoe par son 
exposé du 4 de ce mois, où elle est prononcée d'une 
manière très conciliante. 

L.e gouvernement britannique ne peut pas cepen- 
dant se désister de ses sentiments sur cette matière. 
11 pense toujours et il croit que toutes les puissances 
seront de la même opinion, qu'une garnison étran- 
gère soit absolument nécessaire dans le commen- 
cement, pour la protection de File. Il ddt insister 
sur rétablissement d'une protection de cette espèce, 
comme le seul moyen de pouvoir rendre l'île à l'Or- 
dre de St- Jean- de- Jérusalem, et, par conséquent, de 
pourvoir à l'exécution de l'art. 4 des préliminaires. 
Le gouvernement britannique doit donc adhérer 
à sa proposition de placer une garnison napolitaine 
dans l'île, ne sachant pas d'autre moyen qui puisse y 
être plus convenable ou qui puisse y être conduite 
dans le temps convenu. Si le gouvernement français 
y objectait encore , c'est à lui à proposer d'autres 
moyens praticables pour remplir l'objet des prélimi-' 
nalres. 

Bu att€«âaiit, \e gouvernement anglais, ne voutetti 
s'épater aueime peine' poup tâcher d'arriver à \m 
arvangemeat sor cette matière, et é'aceâérer ki 
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paix, s*est occupé à former un autre projet dans le- 
quel le citoyen Joseph Bonaparte trouvera spécifié le 
point, quant à une définition de TOrdre de Malte, qui 
lui a paru douteux en discutant cet objet, et dans 
lequel il verra adoptées presque toutes les disposi- 
tions marquées dans son projet du 18 janvier. Lord 
GornwalUs a Thonneur de proposer ce projet au plé- 
nipotentiaire français, comme il suit : 

!• Les îles de Malte, de Gozo et de Camino, seront 
rendues à l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem aux 
conditions et sous les stipulations suivanteiâ ; 

2* Les chevaliers de l'Ordre, dont les langues con- 
tinueront à subsister après l'échange des ratifica- 
tions du présent traité, seront invités de retourner à 
Malte aussitôt que l'échange aura lieu. Ils y forme- 
ront un chapitre général et procéderont à l'élection 
d'un grand-maitre, si ce choix n'a pas eu lieu p>réala- 
blement, en conséquence de la déclaration de l'em- 
pereur de Russie, du 16 mars de l'année dernière. 
Il est entendu, qu'en autant qu'il soit compatible avec 
les dispositions marquées dans l'article li du présent 
arrangement, l'Ordre sera censé ne consister seule- 
ment de ces chevaliers qui étaient qualifiés pour vo- 
ter à l'élection d'un grand-maître, à l'époque de cette 
déclaration ; 

â° Les forces de S. M. Britannique évacueront cette 
île et ses dépendances, dans les trois mois qui sui- 
vront l'échange des ratifications. A cette époque, elle 
sera remise à l'Ordre dans l'état où elle se trouve, 
pourvu que le grand-maître ou des conmiissaires , 
pleinement autorisés suivant les statuts de l'Ordre, 
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soient dans File pour en recevoir la possession, et 
que la force provisoire que fournira S. M. Sicilienne, 
soit actuellement arrivée à Malte ; 

IV" Les parties contractantes étant d'accord de dis- 
continuer les langues française et anglaise , il sera 
établi une langue maltaise, qui sera entretenue par 
les revenus territoriaux et les droits commerciaux de 
Tile. Il sera annexé à cette langue, des dignités spé* 
cifiques, avec des appointements compétents et une 
auberge ; il ne sera exigé, aux chevaliers de cette 
langue, autre qualification que celle de noblesse ac- 
tuelle. Ils pourront tenir des situations quelconques 
dans r Ordre, et ils jouiront de tous les privilèges 
dont jouissent les chevaliers des autres langues. Les 
habitants natifs de Malte, seront admis à tous les 
emplois municipaux d'administration et autres, sous 
le gouvernement de l'île. » 

« Citoyen, j'ai reçu vos dépêches du 17; elles ont Taiieyrand à 
été mises aussitôt sous les yeux du premier Consul, is fév.'isoi. 
11 a considéré qu'elles renfermaient trois objets spé- 
ciaux sur lesquels vous aviez besoin d'une décision, 
savoir : les articles de Malte, l'accession demandée 
de la Porte-Ottomane et la reconnaissance de quel- 
ques États d'Italie. 

Par rapport à Malte, le premier Consul a pensé 
que non-seulement il n'y avait pas d'inconvénient à 
dire qu'il n'y aurait dans l'Ordre de Saint Jean, ni 
langue de France, ni d'Angleterre, mais qu'encore, 
on pourrait convenir qu'aucun sujet des deux puis- 
sances ne pouvait être considéré comme chevalier de 
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Malte, et que ceux d>iitre eux qui portent la eroix, 
seraient tenus d'y renoncer; ce qui pourrait s*ex- 
pliquer au traité, par l'intention où seraient les pois- 
sauces contractantes de placer l'Ordre dans la plus 
parfaite indépendance a leur égard. 

Quant aux langues d'Aragon et de Castille, il faut 
bien se garder aussi de les nommer, puisque la cour 
d'Espagne paraît en disposition de s'emparer de leurs 
biens ; ce qu'il faut peut-être apprendre au plénipo- 
tentiaire espagnol. 

Potir ce qui concerne les Barbaresques, nommés 
d*n» l'article 9 proposé, il faut insister sur- le con- 
cert à établir pour les forcer de renoncer à leur état 
habituel d'hostilités; et le premier Consul désire que 
vous fassiez insérer, à cet égard, au protocole, une 
note de la teneur suivante : 

« Le soussigné est chargé d'insister sur la proposi- 
» tion qu'il a faite, tendant à ce que les quatre par- 
» ties contractantes s'entendent pour mettre fin aux 
» brigandages que les Barbaresques exercent dans la 
ir Méditerranée à la honte de l'Europe et des temps 
» modernes. 

<r La seule notification qiii leur serait faite à cet 
^ ^rd de la volonté des puissances contractantes, 
/» donnerait la paix au commerce des États-Unis, du 

* Po^ngal, du roi de Naples et de tous les autres 

* États d'Italie; et, si quelque natkm avait à redou- 
»> ter la concurrence qui deviendrait plus» grande dans 
»- le emmerce de la Mé^ilerraiiée, ce sont^ sans 
jr dwite, la France et l'Espagne, qui, tant par leur 
» position que par leurs rapports particuliers avec 
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» les Barbaresques, ont, dans tous les temps, le plus 
i de sécurité et d'avantages dans ce commerce ; ce 
» sont donc elles qui feraient le plus grand sacrifice. 
» Mais, dans une question qui intéresse la morale 
» politique et la dignité des nations européennes, 
» pourrait-on se conduire uniquement par des motifs 
» d'intérêt personnel? Dieu a donné la force aux 
» puissances comme aux individus, pour protéger le 
» faible : il serait consolant et glorieux de voir 
» qu'une guerre, qui a produit tant de calamités, se 
» terminât du moins par un grand acte de bienveil* 
1» lance envers toutes les nations commerçantes. 

» Cette question se lie d'ailleurs à celle de Malte, 
» et n'en peut être séparée ; car, si les parties con- 
» tractantes ne prennent pas sur elles de mettre un 

> terme aux hostilités barbaresques, il serait vrai de 

> dire que l'Ordre de Saint- Jean ne peut pas, sans 

> manquer à son engagement primitif et sans encou- 
» rir la perte de tous ses biens, cesser lui-même 
» d'être en guerre avec les Barbaresques. Les hom- 
» mes généreux qui ont fondé les commanderiea, ne 
» Font fait que pour protéger les chrétiens contre 
• la piraterie des Barbaresques ; et tous les publi- 
» cistes de l'Europe seraient d'accord que l'Ordre de 
» Malte, renonçant à remplir ce devoir et trahis- 

> sant ainsi le but de son institution, il perdrait ses 
» droits et la possession des biens qui lui ont été con- 

> cédés pour ce seul usage, y» 

Je poursuis la discussion sur les articles proposés 
par rapport à Malte. 
L'article 12 est inadmissible , nous ne pouvons 

III 17 
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employer ce mot de suzeraineté, qui tient au système 
féodal que nous ne reconnaissons plus. Il faudrait 
donc au moins chercher un autre mot. Mais si ou re- 
connaît la supériorité de Naples , ne faudrait-il pas 
reconnaître aussi celle du Pape ? N'y aurait-il pas 
quelque chose de choquant à ce qu'un Ordre, com- 
posé d'Espagnols, d'Allemands, d'Italiens, reconnût 
la suzeraineté du roi de Naples? Lors donc qu'on se- 
rait d'accord sur l'emploi des troupes napolitaines 
pour la garnison de Malte , il faudrait retrancher du 
traité cette déclaration de suzeraineté tout-à-fait 
convenable. 

Ou l'ordre de Saint-Jean peut exister, ou il ne le 
peut pas ; s'il le peut, comment concevoir qu'il faille 
trois ans au lieu de six mois pour organiser huit 
cents hommes qui sont nécessaires et qui, avec quatre 
cents cavaliers et six cents hommes que l'on peut 
lever dans le pays même , suflSraient pour mettre la 
place dans une position raisonnable. 

Si l'Ordre ne peut pas subsister, c'est-à-dire si les 
puissances à qui sont les différentes langues , n'y 
adhèrent pas, trois ans n'y suffiront pas. Nous croyons 
donc que l'Angleterre pourrait garder cette île , six 
mois encore après la signature du traité ; bien en- 
tendu que, de notre côté , nous y garderions nos po- 
sitions à Otrante, et qu'à cette époque , l'Angleterre 
céderait Malte aux chevaliers et à une garnison de 
mille Napolitains , qui ne pourrait pas rester dans 
l'île au-delà d'un an après la ratification du traité, et 
qui, d'ailleurs, serait exclusivement composée de 
troupes anciennes, nationales, et sans mélange d'au- 
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cun étranger. Il y aurait encore un meilleur moyen 
crarranger tout cela : ce serait de faire lever en 
Suisse , aux frais des deux puissances , un bataillon 
suisse de mille hommes, dont les officiers, nommés 
par le landamman actuel, seraient pris parmi ceux qui 
ont servi autrefois en Hollande, en Espagne, en Sar* 
daigne , mais qui n'ont pas porté les armes dans la 
présente guerre. Ce bataillon formerait la garnison 
supplémentaire et provisoire de Malte ; mais il serait 
convenu qu'il ne serait soldé par la France et l'An- 
gleterre que pour le terme d'un an, après les ratifi- 
cations échangées. Insistez fort sur cette idée , qui 
paraît de tout point la meilleure, et déclarez formel- 
lement que , si on la rejette et qu'on persiste à de«- 
mander des troupes napolitaines , les conditions ci- 
dessus sont de rigueur , surtout celle qui établit que 
la France n'entend rien payer pour l'entretien des- 
dites troupes, et qu'elles ne doivent séjourner à Malte 
que pendant une année au plus. 

Touchant l'accession demandée à la Porte-Otto- 
mane au traité, le premier Consul vous recommande 
de faire insérer au protocole la note suivante : 

« Les préliminaires de paix ont été signés entre la 
» France et la Porte. Ils ont été notifiés par celle-ci , 
» avec cette simple restriction, conçue en ces termes : 
» autant qu'ils ne seraient contraires au traité de 
)> Londres. Comme ils ne sont pas contraires à ce 
» traité, nous les regardons comme simplement ra- 
» tîfiés. Sur ces entrefaites, un colonel français étant 
y^ arrivé k la Porte, a déjoué des intrigues subal- 
• ternes, et le Grande-Seigneur, dans une lettre au 
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» premier Consul , lui a témoigné le désir de traiter 
> directement avec la France et de convertir en 
» traité définitif les articles préliminaires. En consé- 
» quence, l'ambassadeur de la Porte à Paris a reçu 
)» les pleins pouvoirs et les instructions nécessaires. 
» Cet ambassadeur a été présenté au preAier Con- 
» sul , et lui a paru convaincu que la Porte sentait 
» que la France lui était aujourd'hui nécessaire; 
» qu'il était prêt à signer la paix définitive, mais qu'il 
)• devait, par honnêteté et déférence , en prévenir le 
» ministre anglais. Le premier Consul a consenti à ce 
» que le ministre ottoman écrivît sur-le-champ au 
» ministre anglais pour lui faire part de cette dé- 
» marche , et la paix définitive sera conclue avec la 
» France. Toute paix qui ne serait pas faite directe- 
» ment entre deux aussi grandes puissances que la 
» Porte et la France , pourrait être une trêve , mais 
» ne serait pas chimérique. Il est , dans le système 
» diplomatique , deux espèces d'alliances : l'alliance 
» naturelle et l'alliance accidentelle. L'alliance de 
» l'Angleterre avec la Porte n'étant qu'accidentelle, 
» la France a dû stipuler dans les préliminaires la 
» cessation des hostilités ; mais les arrangements 
» particuliers doivent être directement traités. Agir 
» autrement, ce serait mettre ces deux puissances au 
• second ordre, et l'une et l'autre sont au rang des 
» puissances du premier ordre. » 

Tout ce dont peut assurer le plénipotentiaire fran- 
çais, c'est 1* qu'il n'y aura dans ce traité aucun ar- 
ticle secret ; ^ qu'il sera entièrement basé sur les 
préliminaires. Toute autre prétention ne serait pas 
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raisonnable de la part de S. M. B. , pareillement pour 
ce qui regarde la reconnaissance du roi d'Êtrurie et 
des Républiques d'Italie. Vous ferez insérer au pro- 
tocole la note suivante. 

Le premier Consul se persuade. Citoyen, que ces 
nouyelleif directions seront entièrement suffisantes et 
que vous pourrez, d'après elles, rédiger sans délai le 
projet de traité et la note que je vous ai demandé 
par ma dépêche du 17. Par celle du 16, je vous ai 
fait connaître qu'il n'y avait pas d'inconvénient à 
admettre la demande des ministres espagnol et ba- 
tave, pour qu'il y eût une expédition du traité dans 
leur langue. » 

« Les plénipotentiaires de la République Française conférence du 
et de Sa Majesté Britannique, s'étant réunis, le ci- *«^^^-^so2. 
toyen Joseph Bonaparte a demandé l'insertion au 
protocole de la note suivante, en réponse à l'exposé 
fait par lord Cornwallis dans la note d'hier. 

Le soussigné a relu avec une extrême attention 
toutes les pièces de la négociation, sans découvrir au- 
cune trace de la proposition qui aurait été faite par 
la France de la remise de l'île de Malte aux troupes 
de Sa Majesté Sicilienne. 

L'article 4 des préliminaires ne peut être inter- 
prété de cette manière. 

Lorsque le soussigné eut pour la première fois 
l'honneur de voir lord Cornwallis à Paris, le 24 bru- 
maire, il était loin de penser que leurs félicitations 
réciproques sur la facilité de terminer la mission qui 
leur était confiée, pussent être regardées comme des 
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propositions et des plans de traité. 11 n'avait pas en- 
core alors reçu ses pouvoirs. Ce ne fut que le 21 no- 
vembre qu'ils lui furent remis, et le 5 décembre 
seulement ils ont été conmiuniqués au ministre britan- 
nique. Celui-ci, au contraire, arrivait à Paris muni 
des instructions de son gouvernement. « 

Dès la première visité il parla de Malte comme d'un 
article embarrassant, quoique Ton fût convenu qu'il 
y aurait dans cette île une garnison composée de trou- 
pes d'une puissance tierce jusqu'à ce que FOrdre eût 
le temps d'organiser sa force armée. 

L'Espagne parut à lord Cornwallis inadmissible 
comme puissance garante, à cause de son alliance avec 
la France. 

La Russie sembla trop éloignée et Naples trop fai- 
ble. Le plénipotentiaire anglais parlant toujours d'une 
garnison à fournir par la puissance garante conmie 
d'une base convenue, observa que Naples ne pourrait 
pas en supporter les frais. Il est possible que le sous- 
signé ait ajouté qu'une considération de cette espèce 
ne pourrait pas arrêter deux puissances conune la 
France et l'Angleterre. Au reste, la discussion réelle 
de ces objets fut remise au temps où la négociation 
serait entamée. 

Dans les conférences qui ont eu lieu à Amiens, dans 
les protocoles, dans le projet de traité du ili nivôse, 
le soussigné n'a jamais énoncé une idée qui ait pu 
faire penser que son gouvernement consentirait à ce 
que l'île de Malte fut remise aux troupes napolitaines 
pour être gardée par elles durant trois ans. Il a pro- 
posé au contraire, dans le protocole du 13 janvier, de 
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mettre Malte sous la protection et garantie des prin- 
cipales puissances de F Europe qui auraient fourni 
chacune 200 hommes. Cette île se serait ainsi trouvée 
gardée par 1,200 hommes de bonnes troupes, qui 
auraient été soldées par l'Ordre, lord Cornwallis 
ayant lui-même observé que les revenus des comman- 
derîes, mis en réserve, pourraient en donner les 
moyens. 

L'écrit anonyme qui a été remis au soussigné de la 
part de lord Cornwallis, ne porte aucun caractère d'au- 
thenticité ; il paraît rédigé par des mécontents; ce n'est 
pas le langage des habitants de Malte, d'un pays qui 
tf est quelque chose que par l'Ordre. Lorsqu'ils con- 
naîtront les articles du traité qui les concernent, ils 
seront charmés du rétablissement à Malte d'un Ordre 
dont ils deviendront partie intégrante. 

En admettant que les circonstances exigent une 
garnison provisoire et intermédiaire pour occuper 
Malte depuis le moment oh les forces britanniques 
l'évacuëroflt jusqu'à celui où l'Ordre aura formé un 
corps composé de Maltais et d'étrangers, il est tou- 
jours démontré que l'on doit s'écarter le moins pos- 
sible de l'article à des préliminaires qui veut que l'île 
soit rendue à l'Ordre. 

Cet article prévoit la nécessité d'une puissance ga- 
rante et protectrice ; les moyens d'exécution sont 
abandonnés à la sagesse et à la bonne foi des deux 
gouvernements; ils doivent faire tout pour que Malte 
soit à l'Ordre, et rien au-delà , rien de ce qui pourrait 
restreindre ses prérogatives, rien de ce qui, au lieu 
d'ofirir un protecteur aux chevaliers, semblerait leur 
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donner un maître ou diminuerait Vinfluence quMls 
doivent avoir à Malte. 

Le gouvernement français donne par son projet pour 
protecteurs à l'Ordre, l'Angleterre, l'Autriche, l'Es- 
pagne, la Russie, la Prusse. Il était difficile que l'Or- 
dre fût relevé avec plusd'édatetfût plus efficacement 
protégé. Pourquoi une garnison de 2,000 Napolitains 
pendant trois ans? Serait-ce contre des ennemis ex- 
térieurs. La protection des six puissances nommées 
plus haut est sans doute suffisante. 

Serait-ce contre les Maltais? L'Ordre en sera aimé; 
si les stipulations du traité sont remplies, ce sera la 
meilleure défense intérieure qu'on puisse lui donner. 

Mais en convenant de la nécessité d'une garnison, 
ne fût-ce que pour la sûreté et la police intérieure, 
faut-il donc trois ans pour former un corps de 1,000 
hommes qui, réunis à liOO chevaliers et à 6,000 Mal- 
tais, seront plus que suffisants. 

Aujourd'hui que l'on a admis le projet de déléguer 
la protection et la garantie de l'Ordre aux grandes 
puissances, sera-t-il fort important, fort convenable, 
que le roi de Naples tienne garnison à Malte pendant 
trois ans? Les protecteurs, les protégés, le grand 
maître enfin (de quelque nation qu'il soit) , aimeront- 
ils beaucoup à voir l'Ordre gardé parles troupes du 
seul prince qui ait des prétentions à faire valoir sur 
Malte. 

Ne serait-il pas plus conforme aux préliminaires, 
aux convenances, s'il est reconnu ju'il faille une 
force étrangère à Malte, de faire lei^er un corps de 
1,000 Suisses, dont les officiers, noumés par le lan- 
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damman actuel, seraient choisis parmi ceux qui n'ont 
pas.i)orté les armes dans la présente guerre? ils fini- 
ront par se fixer à Malte loin de toute influence étran- 
gère ; dépendants du grand-maître seul, ils seraient 
réellement les soldats de l'Ordre, et Malte deviendrait 
poiir eux une seconde patrie. L'Ordre aurait donc 
tout à gagner en considération et en indépendance, 
avec une garnison composée de chevaliers, de Maltais 
et d'un corps suisse tel que les autres puissances en 
ont à leur solde. 

Il résuite des observations ci-dessus, que la France 
n'a jamais consenti à ce que les troupes napolitaines 
fussent installées à Malte, et à plus forte raison, que 
l'île fût remise à Sa Majesté Sicilienne qui fournirait 
la force nécessaire pour former, conjointement avec 
les forces maltaises, la garnison des forts principaux 
pendant l'espace de trois ans. 

C'est ce qui a été proposé par lord Cornwallis dans 
la conférence du 13 janvier. 

Le gouvernement français, d'après la persévérance 
de celui de l'Angleterre à prolonger pendant trois an- 
nées le séjour d'une garnison étrangère dans Malte, 
et à remettre cette île de la manière la plus formelle, 
non pas à l'Ordre, mais à S. M. Sicilienne, a dû pen- 
ser et a été bien fondé à dire que l'on s'écartait des 
préliminaires, et l'on sait qu'ils sont les bases de la 
paix. 

Si ce langage a paru moins conciliant, ce n'est pas 
que les dispositions soient changées; mais lorsque 
dans une discussion l'on a épuisé tous les arguments 
sans pouvoir se convaincre, il est impossible, d'après 
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la marche ttaturelle du raisonnement, que chacune 
de6 parties ne conclût, que Tautre renonce à toute 
espèce d'arrangement. 

Si l'intention du gouvernement anglais est de main- 
tenir rOrdre de St-Jean et Tîle de Malte dans une en* 
tière indépendance (comme le soussigné aime à se 
le persuader) , il espère que le projet suivant, dans 
lequel il s'est attaché à éloigner toute influence étran- 
gère, obtiendra l'approbation de lord Cornwallis. 

Ce projet est sans contredit préférable sous tous 
lès points de vue à ceux qui ont été présentés jus- 
qu'ici. 

Le soussigné ne peut assez insister sur son adoption. 
Si cependant le projet qui établit une garnison na- 
politaine à Malte, était irrévocablement adopté par 
le gouvernement britannique, le soussigné, pour hâter 
le moment de la pacification, consentirait à l'adopter 
tel qu'il se trouve rédigé à la suite de cette note. 

Lord Cornwallis verra dans les deux versions du 
projet relatif à Malte, l'application des principes que 
le soussigné vient de développer. 

Il est encore chargé d'insister sur l'insertion au 
traité de l'article relatif aux Barbaresques, tel qu'il se 
trouve dans son projet, et sur le concours des puis- 
sances Contractantes pour mettre fin aux hostilités 
que les Barbaresques exercent dans la Méditerranée 
à la honte de l'Europe et des temps modernes. 

La seule notification qui leur serait faite à cet 
égard de la volonté des puissances contractantes, 
donnerait la paix au commerce des Etats-Unis, du 
Portugal, du roi de Naples, et de tous les autres États 
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d*Italîe ; et si quelques nations avaient à redouter la 
concurrence, qui deviendrait plus grande dans le 
commerce de la Méditerranée, ce serait sans doute 
la France et l'Espagne qui, tant par leur position que 
par leurs rapports particuliers avec les Barbaresques, 
ont, dans tous les temps, le plus de sécurité et d'a- 
vantages dans ce commerce. Ce sont donc elles qui 
feraient le plus grand sacrifice. 

Mais dans une question qui intéresse la morale po^ 
litique et la dignité des nations européennes, pour- 
rait-on se conduire uniquement par des motifs d'in- 
térêt personnel. 

La force est donnée aux puissances, comme aux 
individus, pour protéger le faible. Il serait consolant 
et glorieux de voir qu'une guerre qui a produit tant 
de calamités, se terminât, du moins, par un grand 
acte de bienveillance envers toutes les nations com- 
merçantes. 

Cette question se lie d'ailleurs à celle de Malte, et 
n'en peut être séparée; car si les parties contractantes 
ne prennent pas sur elles de mettre un terme aux 
hostilités des Barbaresques, il serait vrai de dire que 
r Ordre de St-Jean ne peut pas, sans manquer à son 
engagement primitif et sans encourir la perte de Ses 
biens, cesser lui-même d'être en guerre avec les 
Barbaresques. 

Les hommes généreux qui ont fondé les comman- 
deries, ne Font fait que pour protéger les chrétiens 
contre les pirateries des Barbaresques, et tous les 
publicistes de l'Europe seraient d'accord que l'Ordre 
de Malte^ renonçant à remplir ce devoir et oubliant 
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aiosi le but de son institution, perdrait ses droits à 
la possession des biens qui lui ont été concédés pour 
ce seul usage. 

Lord Comwallis s'est réservé de répondre dans 
une des prochaines conférences. 

Projet sur « Art, 1" Lcs îlcs de Malte, de Gaza et de Camino 
u^^œnférence scrout rcuducs à l'Ordre de St-Jeau-de-Jérusalem 
précédente, aux Conditions suivantes : 

( Variante de l'article 1" ) Les îles de Malte, de 
Gaza et de Camino, seront rendues à l'Ordre de St- 
Jean-de-Jérusalem pour être par lui tenues aux mê- 
mes conditions auxquelles il en jouissait avant la 
guerre et sous les stipulations suivantes. 

Art. 2. Les chevaliers de cet Ordre sont invités 
à retourner à Malte aussitôt que l'échange des ratifi- 
cations du présent traité aura eu lieu. Ils y forme- 
ront un chapitre général, et procéderont à l'élection 
d'un grand-maître si elle n'a pas été faite préalable- 
ment. 

Art. 3. La France et l'Angleterre, voulant placer 
l'Ordre de St-Jean dans la plus parfaite indépen- 
dance à leur égard, conviennent : 1° qu'il n'y aura 
plus de langue française ni anglaise: 2*" que nul indi- 
vidu appartenant à l'une ou à l'autre puissance, ne 
pourra y être admis ni même continuer à faire partie 
de cet Ordre. 

Art. 4. Les forces de S. M. Britannique évacue- 
ront cette île et ses dépendances dans les trois mois 
qui suivront l'échange des ratifications. A cette épo- 
que, elle sera remise à l'Ordre dans l'état où elle se 
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trouve, pourvu que le grand-maître, ou des commis- 
saires pleinement autorisés suivant les anciens statuts , 
soient dans l'île pour en prendre possession, et que 
la force ci-après stipulée y soit arrivée. 

Art. 5. Il sera levé aux frais de la France et de 
l'Angleterre, un corps de mille Suisses dont les ofiî- 
ciers seront nommés par le landamman actuel ; ils 
seront choisis parmi ceux qui ont servi autrefois en 
Hollande, en Espagne, en Sardaigne, et qui n'ont pas 
porté les armes dans la présente guerre ; ils se ren- 
dront, à Malte, dont les fortifications leur seront con- 
fiées par le grand-maître ou son représentant ; ils 
seront soldés par la France et l'Angleterre pendant 
im an à compter du jour de l'échange des ratifications 
du présent traité. Après cette époque, ce corps 'pas- 
sera à la solde dç l'Ordre; il se recrutera de Maltais 
et d'habitants des pays qui conservent des langues à 
Malte. 

Art. 6. Il sera établi une langue maltaise qui sera 
entretenue par les revenus territoriaux et les droits 
^ commerciaux de l'île. Cette langue aura des dignités, 
des traitements et une auberge à l'instar des autres; 
néanmoins les preuves de noblesse ne seront pas de 
rigueur pour l'admission des chevaliers de ladite 
langue. Ils seront d'ailleurs admissibles à toutes les 
charges et tous privilèges, comme les chevaliers des 
autres langues. Les emplois municipaux, administra- 
tifs, et autres civils et judiciaires à la nomination du 
gouvernement de l'île, seront occupés (au moins pour 
moitié) par des habitants natifs de Malte. 
Art. 7. La moitié de la garnison, pour le moins, 
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devra toujours être composée de Maltais, à l'excep- 
tion du cas prévu par l'article 5; pour le restant, 
l'Ordre aura la faculté de recruter parmi les. natifs 
des pays seuls qui continuent de posséder des lan- 
gues. Les troupes maltaises auront des officiers mal- 
tais; le commandement en chef de toute la garnison 
de l'île, ainsi que la nomination des officiers, appar- 
tiendront au grand-maitre de l'Ordre. 

Art. 8.' L'indépendance des îles de Malte, de Gaza 
et de Gamino, ainsi que le présent arrangement, sont 
mis sous la protection et garantie de la France, de 
la Grande-Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la Russie 
9t la Prusse. 

Art. 9. La neutralité permanente de l'Ordre de 
Malte est proclamée. 

Art. 10. Les ports de Malte seront ouverts au 
commerce et à la navigation de toutes les nations qui 
y paieront des droits égaux et modérés. Ges droits 
seront appliqués à l'entretien de la langue maltaise, 
à celui des établissements civils et militaires de l'île, 
ainsi qu'à celui d'un lazaret général ouvert à tous les 
pavillons. 

Art. 11. Les puissances barbaresques sont les 
seules exceptées des dispositions des deux articles 
précédents, jusqu'à ce qu'elles aient elles-mêmes 
renoncé à leur. système d'hostilités habituelles. Dans 
ce cas, les puissances contractantes s'engagent à les 
faire jouir dans Malte, des mêmes droits que toutes 
les autres nations. 

Art. 12. L'Ordre sera régi, quant au spirituel et 
au temporel, par les mêmes statuts qui étaient en vi- 
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gueur lorsque les chevaliers sont sortis de Ftle, adtant 
qu'il n'y est pas dérogé par le présent. 

Art. 13. Les dispositions énoncées aux articles 4, 
5, 7, 8 et 10, seront converties en lois et. statuts per- 
pétuels de l'Ordre, dans la forme usitée, et le grand- 
maître, ainsi que ses successeurs, seront tenus de les 
faire observer ponctuellement. 

Art. 14. Les difTérentes puissances spécifiées dans 
l'article 6, seront invitées à accéder aux présenta 
stipulations. 

Art. i*\ Les Iles de Malte, de Gaza et de Gamino Autre projet 
seront rendues à l'Ordre de Saint-Jean-de-Jéru- *"^^*^*®- 
salem aux conditions suivantes. 

{Variante de t article premier.) Art. 1". Les 
îles de Malte , de Gaza et de Gamino, seront ren- 
dues à l'Ordre de Saint-Jean-»de-Jérusdlem , pour 
être, par lui, tenues aux mêmes conditions aux- 
quelles il en jouissait avant la guerre, et sous les sti- 
pulations suivantes. 

Akt. 2. Les chevaliers de l'Ordre sont invités à 
* retourner à Malte aussitôt que l'échange des ratifi- 
cations du présent traité aura lieu. Ils y formerc^at 
un chapitre général , et procéderont à l'élection 
d'un grand-maître si elle n'a pas été faite préalable- 
ment. 

Art. 3. La France et l'Angleterre voulant placer 
l'Ordre de Saint- Jean, dans la plus parfaite indépen- 
dance à leur égard, conviennent : l'* qu'il n'y aura 
pas de langue française ni anglaise ; 2*" que nul indi- 
vidu appartenant à l'une ou l'autre puissance, n^ 
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pourra y être admis, ni même continuer à faire partie 
dç cet Ordre. 

Art. 4. Les forces de S. M. Britannique évacue- 
ront cette île et ses dépendances dans les trois mois 
qui suivront l'échange des ratifications; à cette 
époque, elle sera remise à TOrdre dans Fétat où elle 
se trouve, pourvu que le grand-maître, ou des com- 
missaires pleinement autorisés suivant les anciens 
statuts, soient dans l'île pour en prendre possession, 
et que la force provisoire ci-après stipulée y soit 
arrivée. 

AnT. 5. Il sera établi une langue maltaise, qui sera 
entretenue par les revenus territoriaux et les droits 
commerciaux de l'île. Cette langue aura des dignités, 
des traitements et une auberge à l'instar des autres ; 
néanmoins les preuves de noblesse ne seront pas de 
rigueur pour l'admission des chevaliers de ladite 
langue. Ils seront d'ailleurs admissibles à toutes les 
charges et tous privilèges comme les chevaliers des 
autres langues. Les emplois municipaux, administra- 
tifs et autres, civils ou judiciaires, à la nomination du 
gouvernement de l'île, seront occupés (au moins 
pour moitié) par des habitants natifs de l'île de 
Malte. 

Art. 6. La moitié de la garnison, pour le moins, 
devra toujours être composée de Maltais natifs ; pour 
le restant, l'Ordre aura la faculté de recruter parmi 
les natifs des pays seuls qui continuent de posséder 
des langues. Les troupes maltaises auront des offi- 
ciers maltais ; le commandement en chef de toute la 
garnison de Uîle, ainsi que la nomination des offi- 
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cîers, appartiendront an grand-maître de l'Ordre. 

Art. 7. L'indépendance des îles de Malte , de Gozo 
et Gamino, ainsi que le présent arrangement, sont 
mis sous la protection et la garantie de la France, de 
la Grande-Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la Russie 
et la Prusse, 

Art. 8 La neutralité permanente de l'Ordre de 
Malte est proclamée. 

Art. 9. Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation de toutes les nations qui y 
payeront des droits égaux et modérés. Ces droits se- 
ront appliqués à l'entretien de la langue maltaise, à 
celui des établissements civils et militaires de l'île, 
ainsi qu'à celui d'un lazaret général ouvert à tous les 
pavillons. 

Art. 10. Les puissances barbaresques sont seules 
exceptées des dispositions des deux articles précé- 
dents, jusqu'à ce qu'elles aient elles-mêmes renoncé 
à leur système d'hostilités habituelles. Dans ce cas, 
les puissances contractantes s'engagent à les faire 
jouir, dans Malte, des mêmes droits que toutes les 
autres nations. 

Art. 11. L'Ordre sera régi, quant au spirituel et 
au temporel, par les mêmes statuts qui étaient en 
vigueur lorsque les chevaliers sont sortis de l'île, 
autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent. 

Art. 12. Les dispositions énoncées aux articles A, 
5, 7, 8 et 10, seront converties en lois et statuts per- 
pétuels de l'Ordre, dans la forme usitée; et le grand- 
maître, ainsi que ses successeurs, seront tenus de 
faire serment de les observer ponctuellement, 
m 18 
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Art, 13. S. M. Sicilienne fournira un corps de 
mille hommes, pour servir de garnison à Malte ; ce 
corps y restera un an, à dater de rechange des rati- 
fications du présent traité. Il ne pourra être composé 
que d'anciens soldats, natifs des États de S. M. Sici- 
lienne. 

Art. Ift. Les différentes puissances ci-dessus spé- 
cifiées dans Tarticle 7, seront invitées à accéder aux 
présentes stipulations. » 

Joseph à Taiiey- « Citoyen ministre, je n'ai pas encore reçu de ré- 
2UéY. fs^r*' ponse à mes dépêches du 18 ; je me détermine à vous 
adresser le projet du traité définitif, que je crois 
pouvoir être convenablement souscrit par toutes les 
parties. J'ai laissé en blanc l'article de Malte , que 
vous devez avoir reçu avec ma dépêche du 18, et sur 
lequel j'attends votre réponse avec beaucoup d'im- 
patience. Il n'est pas non plus question, dans ce 
projet, de la Porte-Ottomane, ni comme partie con- 
tractante, ni comme partie accédante; je rédigerai 
cet article lorsque je connaîtrai la volonté du gou- 
vernement. 

La note qui devra accompagner ce projet sera très 
courte ; jene puisla rédiger que lorsque je saurai quel 
parti vous aurez pris sur Malte et la Porte-Ottomane. » 

Conférence da Les plénipotentiaires de la République Française 

2ifév.i802. çt ^g g ^ Britannique, s'étant réunis, le citoyen 

Joseph Bonaparte a demandé l'insertion au protocole 

de la note suivante, en réponse à la déclaration de 

lord Cornwallis, contenue dans le protocole de la 
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conférence du 18 février, relativement à la Porte- 
Ottomane. Les préliminaires de paix ont été signés 
«itre la France et la Porte; ils ont été ratifiés par 
celle-ci, avec cette simple restriction, conçue en ces 
termes, autant qu'ils ne seraient pas contraires an 
traité de LcMsdres. Gomme ils ne sont pas contraires à 
ce traité, le gouvernement français les regarde comme 
simplement et duement ratifiés. 

Le Grand-Seigneur, dans une lettre au premier 
Consul, lui a témoigné le désir de traiter directement 
avec la France et de convertir en traité définitif les 
articles préliminaires. En conséquence, l'ambassa- 
deur de la Porte à Paris, a reçu les pleins pouvoirs 
et les instructions nécessaires. Cet ambassadeur a 
été présenté au premier Consul et lui a paru c(hi* 
vaincu que la France lui était aujourd'hui nécessaire ; 
qu'il était prêt à signer la paix définitive, mais qu'il 
devait, par honnêteté et déférence, en prévenir le 
ministre anglais. 

Le premier Consul a consenti à ce que le ministre 
ottoman écrivit sur^e^hamp au ministre anglais , 
pour lui faire part de cette démarcbe, et la paix défi^ 
mtive sera conclue avec la France. Toute paix direc* 
tement entre deux aussi grandes puissances que la 
PcHle et la France, pourrait être une trêve, mais ce 
ne serait que chimérique. 

Il est, dans le système di^mnatique, deux espèces 
d'alliance : l'alliance naturelle et l'alliance acciden- 
tdle ; l'alliance de l'Angleterre avec la Porte n'étant 
qu'accidentelle, la France a dû stipuler dans les pré- 
liminaires la cessation des hostilités ; mais les arran- 
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gements particuliers doivent être directement trai- 
tés. Agir autrement, ce serait mettre ces deux puis- 
sances au rang des puissances de second ordre , et 
l'une et l'autre sont au rang des puissances de pre- 
mier ordre. 

Tout ce dont peut assurer le plénipotentiaire fran- 
çais, c'est : 1" qu'il n'y aura dans ce traité aucun ar- 
ticle secret; S'' qu'il sera entièrement basé sur les 
préliminaires. Toute autre prétention ne serait pas 
raisonnable. 

En réponse à la déclaration du ministre anglais, 
relativement au roi d'Étrurie, contenue dans le même 
protocole, et aux déclarations verbales qu'il lui a faites 
précédemment sur la République d'Italie, le citoyen 
Joseph Bonaparte a annoncé qu'il avait fait connaître 
à son gouvernement, la répugnance qu'avait S. M. Bri- 
tannique à reconnaître le roi d'Étrurie et la Répu- 
blique de Gênes. 

La reconnaissance de ces puissances par S. M. Bri- 
tannique, n'étant d'aucun avantage pour la Républi- 
que Française , le plénipotentiaire français n'y in- 
sistera pas davantage. Je désire cependant que les 
observations qu'il va faire soient prises en grande 
considération par le cabinet britannique. 

Le système politique de l'Europe est fondé sur 
l'existence et la reconnaissance de toutes les puis- 
sances qui partagent son vaste et beau territoire. Si 
S. M. Britannique refuse de reconnaître trois puis- 
sances qui tiennent une place aussi distinguée, elle 
renonce donc à prendre aucun intérêt aux peuples 
qui composent ces trois États. Cependant, comment 
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admettre l'hypothèse que le commerce anglais soit 
indifférent au commerce de Gênes, de Livourne, des 
bouches du Pô et de la République Italienne; et si 
son commerce souffre des entraves dans ces trois 
États, à qui S. M. Britannique aura-t-elle à s'en plain- 
dre? La réciprocité qu'elle pourrait exercer était 
nulle, puisque les États de Gênes, de Toscane et de la 
République Italienne ne font aucune espèce de com- 
merce en Angleterre, mais sont des débouchés utiles 
et même nécessaires au commerce anglais, et si ces 
trois puissances, frappées de voir qu'elles ne sont pas 
reconnues par les grandes puissances, font des chan- 
gements dans leur organisation et cherchent un refuge 
dans une incorporation à une grande puissance con- 
tinentale, S. M. Britannique refuse donc aussi le 
droit de s'en plaindre, et cependant elle ne le verrait 
pas avec indifférence. On se plaint quelquefois de 
l'extension continentale de la République Française, 
et comment ne Faugmenterait-elle pas nécessaire- 
ment, lorsque les grandes puissances mettent les 
petites puissances italiennes Ains la nécessité de cher- 
cher refuge et protection dans la France ? La Répu- 
blique Cisalpine, reconnue par le traité de Campo-For- 
mio, par l'Empereur, ne put jamais cependant obte- 
nir que son ministre fût reçu à Vienne, elle continua 
à être traitée par ce prince comme si le traité de 
Campo-Formio n'eût jamais existé. Alors, sans doute, 
vu que la paix générale n'était pas faite, la cour de 
Vienne regardait son traité comme une trêve; mais 
aujourd'hui que la paix générale est faite, si ces puis- 
sances restent incertaines de voir leur indépendance 
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reconnue , elles craindront de voir se renouvela la 
déconsidération qu'elles ont déjà éprouvée, el sen- 
tiront la nécessité de se serrer davantage au peuple 
français. Le même principe qui a fait que la France a 
évacué les trois quarts des conquêtes qu'elle avait 
faites, a dicté au premier Consul la conduite de ne 
se mêler des affaires de ces petites puissances, qu'au* 
tant qu*il le fallait pour y rétablir l'ordre et y fonder 
une oi^nisation stable. La modération aurait-elle 
donc à combattre des mesures, nous le disons avec 
franchise, fausses et mal calculées des autres puis* 
sances, ou bien ne coniùdérerait-on la paix que comme 
une trêve? Perspective affligeante, décourageante 
pour l'homme de bien, mais qui aurait pour effet in- 
CiiUil^ de produire des résultats que Ton ne saurait 
calculer. 

Lord Cornwalliss'est réservé de communiquer cette 
réponse à son gouvernement » 

Joseph àTaiiey- « Citoyeu ministre, vous trouverez ci-joint, copie 

sriév.isiî?' du protocole du i8, contenant un long exposé de 

lord Comwallis, qui a nécessité une réponse aussi 

longne, dans laquelle j'ai fait entrer les deux projets 

sur Malte. 

Lord Gorawallis <Mroit que son gouvernement aura 
de la répugnance à conserver la garnison anglaise à 
Malte, au-delà de trois mois, puisque les troupes fran- 
çaises resteront pendant ce t^aops à Otrante ; ce qui 
ne peut pas convenir à S. M. Que cependant la levée 
d'un corps de mille Suisses et son transport exigerait 
plus de trois mois dans les drconstanoes actuelles; 
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qu'ainsi on pourrait faire occuper les fortifications de 
Malte par mille ou deux mille Napolitains, dans les 
trois mois de réchange des ratifications. Les Napoli- 
tains seront remplacés dans un an, à dater de la 
même époque, par un corps de mille Suisses, com- 
posé comme il est dit dans le projet que j'ai présenté, 
levé et transporté à Malte, aux frais de la France et 
de l'Angleterre ; il serait mis aussitôt à la solde de 
r Ordre. Lord Cornwallis espère être autorisé à sous- 
crire ce projet, si j'attendais de mon côté la même 
autorisation. Il serait bien entendu que les Anglais 
solderaient les Napolitains pendant Tes six mois qu'ils 
resteront dans Malte, et que la levée et le transport 
des mille Suisses seulement, seront aux frais de la 
France et de l'Angleterre. 

Vous trouverez le protocole du 21 février, il con- 
tient mes réponses sur les demandes du ministre an- 
glais, relatives à la Porte-Ottomane et la reconnais- 
sance des puissances d'Italie. 

La variante que vous trouverez à l'article premier 
dé chacun des projets sur Malte, a été consentie par 
moi sous la condition qu'elle se dispenserait de par- 
ler de la suzeraineté du roi des Deux-Siciles et des 
serments exigés par le projet anglais. » 

t Citoyen, j'ai reçu vos numéros 35 et 36. Le pro- Taiieyrand à 
jet de traité que vous avez transmis est resté pendant 2rfév. isoT* ' 
deux jours sous les yeux du premier Consul ; il en a 
examiné successivement toutes les stipulations, il en 
a parfaitement approuvé la plus grande partie et il me 
chaîne devons le faire repasser avec quelques légères 
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variations qui ne pourront donner lieu à aucune diffi- 
culté. Elles ne portent d'ailleurs que sur l'article de 
Malte et sur celui du prince d'Orange. 

Sur l'article de Malte on adopte votre premier 
paragraphe, tel que vous l'avez rédigé dans votre 
protocole du 19, pour qu'il dispense de parler de 
la suzeraineté de Naples. On abrège la rédaction 
du quatrième paragraphe ; on ajoute une clause de 
précaution au cinquième; on propose la rédaction du 
neuvième de manière à indiquer que les parties con- 
tt*actantes s'occuperont immédiatement d'amener les 
puissances barbâresques à la cessation de leurs hos- 
tilités; mais si ce concert paraissait trop exprimé, on 
consentirait à l'article tel que vous le proposez dans 
le protocole du 19. 

Pareillement, pour le douzième paragraphe, on éta- 
blit la rédaction dans le sens que la garnison provi- 
soire de Malte sera formée de Suisses ; cependant vous 
êtes autorisé, si vous le jugez absolument nécessaire, 
à consentir qu'elle soit formée de 1,000 à 1,200 Na- 
politains, sous les conditions déjà exprimées, dont les 
principales sont que sous aucun prétexte elles n'y 
pourront séjourner au-delà d'un an, que la France 
n'entrera pour rien dans les frais d'entretien et de 
solde, et que les troupes françaises n'évacueront 
Otrante qu'en même temps que Malte sera évacuée 
par les troupes anglaises ; si on stipule qvCil y aura 
des troupes napolitaines à Malte pendant une année, 
il paraît superflu de dire qu'elles y seront relevées par 
des Suisses, puisque si après un an l'Ordre de Saint- 
Jean n'est pas en état de pourvoir lui-même à la garde 
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de son île, il sera démontré qu'il ne peut pas subsister 
et qu'il faudra bien alors procéder à un nouvel arran- 
gement. 

Touchant l'article du prince d'Orange, on a seule- 
ment changé les termes; attendu 1° qu'on ne veut pas 
rappeler la dignité abolie de Stathouder ; 2" que le 
gouvernement de France n'a jamais reconnu le titre 
d'Orange aux princes de Nassau, dans aucun acte 
public ; mais le fond reste le même. 

Pour cette fois, Citoyen, il paraîtrait que la matière 
est épuisée, et le premier Consul ne veut pas douter 
qu'on ne touche à la conclusion, sans quoi il faudrait 
prendre une fâcheuse idée des dispositions véritables 
du gouvernement britannique. 

Quand vous aurez remis votre note et le projet de 
traité au plénipotentiaire anglais, voyez ceux de l'Es- 
pagne et de Hollande ; assurez-vous qu'il n'y aura de 
leur part aucun obstacle, aucun retard à la signature. 
Répétez au ministre batave, qui parait le plus difQcile, 
qu'aussitôt que le traité sera conclu, on s'occupera 
de tous les arrangements à faire entre la France et la 
Hollande. Donnez-lui l'assurance que le premier Con- 
sul s'occupe déjà en ce moment de ce qui regarde l'ex- 
tension territoriale de la Batavië, et qu'il est sincè- 
rement porté à faire tout ce qui est possible pour 
rehausser la force et la considération d'un pays dont 
il apprécie l'alliance, d'une nation dont il estime le 
caractère. 

Nota. Le projet de traité mentionné dans la lettre 
33, est, avec les autres pièces de ce genre, à l'article 
des instructions, mémoires et projets. » 
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Note de jo- f Le citoven Joseph Bonaparte a prié lord Corn- 

Beph. 25 février * * * 

1802! wallis de lui faire savoir s'il avait reçu quelque amen- 

dement au refus qu'avait d'abord fait le gouvernement 
britannique aux diverses demandes relatives à Tlnde, 
à l'île de Terre-Neuve et à celles de Saint-Pierre et 
Miquelon. 

Lord Gomwallis a répondu que son gouvernement 
prenait en considération l'embarras qu'éprouvaient 
les Français pour reconstruire leurs échafaudages de 
pêche à Terre-Neuve et leurs établissements de Saiut- 
Pierre et Miquelon, s'ils étaient réduits à ne prendre 
du bois que sur la côte occidentale de Terre-Neuve ; 
et qu'en conséquence il était disposé à permettre que 
lesdits pêcheurs français et habitants de Saint-Pierre 
et Miquelon coupassent les bois dont ils auront be- 
soin dans les baies de Fortune et du Désespoir, mais 
seulement pendant un an à compter de l'échange des 
ratifications. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a observé qu'il n'in- 
sisterait plus sur ses demandes relatives aux pêcheries, 
mais qu'il espérait obtenir quelques modifications au 
refus qu'ont éprouvé ses demandes relatives à l'Inde. 

Il a ensuite communiqué au plénipotentiaire bri- 
, tanniquelarédaction proposée par son gouvernement, 
relativement à l'article du prince d'Orange, dont la 
teneur suit : 

Art K La France et l'Angleterre s'applique- 

» ront à procurer à la branche de la maison de Nassau 
» qui était établie en Hollande, un établissement en 
9 Allemagne équivalant aux pertes qu'elle a^es- 
» suyées, » 
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Lord Cornwallisaditqu'il transmettrait cet article 
à son gouvernement. » 

Citoyen Ministre, j'ai reçu votre dépêclie du 24 ^J^P[^\^fg®f 
avec le projet de traité que vous m'avez envoyé. On 25 fév. 1802. ' 
a omis dans cette copie Farticle 3, qui a été rédigé 
d'ajNrès les directions contenues dans votre dépêche 
précédente, li a déjà été communiqué au ministre 
anglais ; il est ainsi conçu : « La France et l'Angle- 
» terre voulant placer l' Ordre de St-Jean dans la plus 
» parfaite indépendance à leur égard, conviennent: 
» !•* quMl n'y aura plus de langue anglaise ni française ; 
» 2" que tout individu appartenant à l'une ou à l'au- 
1 tre puissance, ne pourra être admis ni même con- 
» tinuer à faire partie de cet Ordre. » Je suppose que 
c'est un oubli du copiste. 

Dans l'article 5, devenu le 12 dans votre projet, 
on a oublié de faire mention que c'est aux frais de la 
France et de l'Angleterre que le corps de 1,000 Suisses 
serait levé. J'ai proposé à lord Cwnwallis les autres 
légers changements que vous m'avez indiqués sur 
l'article de Malte. Il tient très fortement au projet 
de la garnison napolitaine, aux 2,000 et aux trois an- 
nées. Je sens vivement l'importance de la stipulation 
qui borne le séjour de la garnison napolitaine à un 
an; quant au nombre des troupes, je ne vois pas 
qu'il soit de la même importance de nous opposer in- 
vinciblement à ce que l'Angleterre, qui les solde, les 
porte à 2,000. Il est à croire que cette condescen- 
dance de notre part sur le nombre sera contrebalancée 
par la leur sur la fixation du séjour des Napolitains à 
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un an au lieu de trois ; ce serait peut-être le moyen 
d'en finir. 

Quant au projet suisse, lord Cornwallîs m'a répété 
que personnellement il le croyait préférable ; mais 
comme la France exigeait que l'Angleterre la déliât 
de l'obligation qu'elle a contractée d'évacuer les Etats 
de Naples dans un mois, il était convaincu que les 
ministres actuels le rejetteraient, dans la crainte d'ou- 
vrir le champ à leurs adversaires, qui ne manque- 
raient pas de dire dans le Parlement qu'après avoir 
abandonné leurs alliés, ils concouraient à les oppri- 
mer; qu'il regardait cet obstacle de circonstance 
comme invincible; qu'ainsi il faudrait nécessaire- 
ment revenir au projet de la garnison napolitaine et 
abandonner celui du corps suisse qui, du reste, pour- 
rait être repris, si l'expérience en fait sentir le besoin. 

L'article relatif au prince de Nassau, tel qu'il se 
trouve dans la copie du traité que vous m'avez adres- 
sé, ne paraît pas convenir au ministre anglais. Il 
voudrait que la France seule s'obligeât à procurer 
l'indemnité. Ces raisons se dérivent 1° des mêmes 
considérations politiques. C'est la famille royale et 
non l'Angleterre qui s'intéresse au prince. Les mi- 
nistres croiraient n'avoir rien obtenu, l'article res- 
tant ainsi conçu. 

2° Le ministre batave ayant déclaré que la France 
ise chargeait des indemnités du prince de Nassau, 
lord Cornwallis lui en tiendrait compte dans leurs 
discussions sur la restitution des bâtiments, marchan- 
dises hollandaises, qui ont été pris par les Anglais au 
nom du prince d'Orange , et sur d'autres réclamations 
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formées et dont le succès deviendrait plus facile si la 
France, s' obligeant seule, se trouvait réellement su- 
brogée aux obligations que la Hollande contracterait 
ici. Lord Gornwallis attend incessamment des ré- 
ponses à toutes ces questions. Je crois qu'il est con- 
venable que j'attende moi-même ses premières com- 
munications avant de leur envoyer le traité comme 
vous me l'avez indiqué, parce que je n'ai point encore 
renoncé à l'article des séquestres, quoique je sois 
disposé à son insertion pure et simple au traité, si 
lord Gornwallis termine comme nous le désirons 
sur les autres articles. Celui des prisonniers peut 
être rédigé plus avantageusement qu'il ne l'est dans 
le projet que je vous ai adressé et que vous avez ap- 
prouvé ; il me convient donc d'attendre sa rédaction 
sur cet article et de garder la mienne pour y avoir 
recours à toutes extrémités. 

Vous trouverez ci-joint, Citoyen ministre, une lettre 
du citoyen Otto. 

Le gouvernement anglais consent à fournir du bois 
aux habitants de St-Pierre et Miquelon, et même à 
tous les pêcheurs de Terre-Neuve , mais pour un an 
seulement ; il se montre intraitable sur une prolon- 
gation infinie. 11 ne cesse de répéter, pour le com- 
merce de l'Inde et la pêche de Terre-Neuve, qu'on 
s'occupera de ces objets lorsqu'il sera question du 
traité de commerce. » 



« Citoyen, votre dépêche d hier m est remise à Taiieyrand à 
1 instant par le citoyen Rœderer, et je m empresse 26 fé?. 1802. 



d'y répondre. 



286 TRAITÉ D'AMIENS. 

Ce n'est pas positivement par oubli qae Ton a 
omis dans Tarticle de Malte le paragraphe : « La 
» France et l'Angleterre veulent placer TOrdre de 
» Saint-Jean, etc. » ; c'est qu'il n'existait pas dans 
l'article, tel que vous l'avez transmis avec votre dé- 
pêche du 29, et c'est sur lui que le travail du pre- 
mier Consul a été fait ; ce qui vous explique aussi 
pourquoi il n'est pas question dans l'article 12 du 
paiement des Suisses, à moitié par le gotivemement 
français. 

Quoi qu'il en soit, vous pouvez parfaitement établir 
la clause de la non-existence d'une langue française 
et d'une langue anglaise, et de la nécessité pour tout 
chevalier actuel de Tune ou de l'autre nation, de 
quitter l'Ordre, 

Quant au paiement à moitié des Suisses, la vérité 
est que nous aimerions mieux n'entrer pour rien 
dans cette dépense. Cependant vous pourriez encore 
y consentir, s'ils sont immédiatement admis comme 
' garnison provisoire à Malte. Ce à quoi il faut résis- 
ter, c'est à l'admission des Napolitains^ c'est an 
nombre demandé de 2,000; c'est surtout à la conti- 
nuation de leur séjour à Malte pendant trois ans; ar- 
river à un an, à quinze mois, au moins possible. Un 
point sur lequel il n'y a rien à rabattre, c'est que 
nous ne quitterons Otrante que quand les Aurais 
quitteront Malte. 

Sur l'article du prince d'Orange, vous pouvez 
aussi consentir à ne nommer qfte la France. En gé- 
néral, Citoyen, vous ne devez pas douter que vous ne 
soyez parfaitement approuvé de ce que vous jugeriez 
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indispensable de faire pour assurer, la conclusion ; il 
suffit que vous ne vous écartiez pas de l'esprit de vos 
instructions; ce qui est de rédaction et de forme de- 
meure toujours à votre arbitrage. 

Les dernières lettres du citoyen Otto nous donnent 
l'espoir que, de la part du gouvernement britanni- 
que, il n'y aura bientôt plus d'obstacle. J'aperçois 
donc, avec plaisir, le terme de vos utiles et glorieux 
travaux. » 

« Citoyen ministre, j'ai reçu, depuis bien long- JosephàTaiioy- 
temps, votre dépêche. J'ai attendu la réponse de TmarsisoT' 
lord Cornwallis à mes dernières communications, 
pour vous en rendre compte ; il m'avait répété 
qu'il n'avait aucune dépêche importante de son gou- 
vernement; cependant, je ne pouvais me dissimu- 
ler qu'il recevait des courriers tous les jours, et 
que ses manières et son accent avec moi n'étaient 
plus les mêmes, quelque politesse et quelque égard 
quMl continuât d'ailleurs à mettre d^ns ses rapports 
habituels. Je ne pouvais ignorer les bruits répandus 
tant à Paris qu'à Londres sur le résultat des négo- 
ciations ; cela m'a déterminé à prier le citoyen Du- 
puis de se rendre chez M. Merry ; il n'a pas tardé à 
s'assurer des dispositions de la légation anglaise, qui 
n'étaient pas d'une nature à mériter que je prisse les 
mesures convenables pour mettre les choses dans 
leur véritable jour, et d'amener, s'il était possible, 
lord Cornwallis à ses dispositions précédentes de 
conciliation. C'est ce que j'ai essayé de faire par la 
note et le projet du traité que vous trouverez ci-joint. 
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Lord Cornwallis m'a présenté en même temps une 
Bote et un nouveau projet sur Malte, qui décèlent une 
partie des dispositions que je soupçonnais ; je ne 
pourrai vous envoyer la copie que demain. Je ne 
perds pas un instant à vous informer de la situation 
actuelle des affaires, persuadé que vous devez être 
très impatient d'avoir de mes dépêches, depuis une 
interruption de huit jours. 

Dans la conversation qui a eu lieu hier entre le 
citoyen Dupuis et M. Merry , celui-ci ne lui a pas 
caché que le ministre ottoman, à Paris, ne cessait 
d'écrire pour être admis au congrès comme partie 
contractante ou accédante; et comme cela est con- 
traire à ce que j'ai été chargé de dire au plénipoten- 
tiaire anglais, à la conclusion du traité, il serait es- 
sentiel que l'ambassadeur turc écrivît dans le sens 
des dispositions que j'ai communiquées dans ma der- 
nière note à ce sujet. » 

cjmfmi^^ Les ministres de la République Française et de 
♦»*^^^^ S, M. B. s' étant réunis, le citoyen Joseph Bonaparte 
a présenté la note et le projet suivants : 

Le soussigné a écarté de ce projet tout ce qui au- 
rait pu prolonger les discussions. Il se compose : 

!• Des articles tirés littéralement des prélimi- 
Mires; ils sont inattaquables. Ce sont les articles i, 
â, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 

2* Des articles déjà consentis par les deux pléni- 
potentiaires dans les différents protocoles qui ont été 
inscrits depuis l'ouverture des négociations. On ne 
peut les regretter sans prolonger indéfiniment la 
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négociation. Ce sont les articles 6, 10, 17 et 20. 

3" Et enfin d'articles ou dérivés par le ministre 
britannique et tout-à-fait volontaires de la part de la 
France, comme le 18% ou dérivant des préliminaires 
des stipulations précédentes , ou conformes aux con- 
ventions verbales, comme celui du séjour des troupes 
françaises à Otrante , tant que Malte sera occupée 
par les troupes anglaises, ou comme le 19% relatif à 
la République de Gênes , résultant des prélimi- 
naires, si cette république, alliée de la France , est 
en guerre avec la Grande-Bretagne. Si le ministre de 
S. M. B. déclare que son gouvernement est en paix 
avec cet État, l'article 19 devient inutile et le soussi- 
gné le retire. 

L'article 10 sur Malte a été approuvé par lord 
Cornwallis dans toutes ses parties. Il a seulement 
demandé dans le protocole du 2 février, que le roi de 
Naples fût invité à fournir deux mille hommes , qui 
seraient employés à la garde des fortifications de 
Malte. Le 1" janvier 1805 était fixé dans son projet 
de paragraphe pour l'évacuation des troupes napoli- 
taines. Ce n'est donc que du paragraphe 12 de l'ar- 
ticle 10 qu'il peut être ici question. 

Le gouvernement français s'est refusé à tout pro- 
jet qui ne tendrait pas à rendre l'Ordre aussi maître 
dans Malte que les circonstances peuvent le lui per- 
mettre ; et c'est dans cet esprit qu'il a présenté le 
projet d'une garnison auxiliaire suisse, comme plus 
dépendante de l'Ordre que les troupes d'un prince 
voisin. Ces raisons sont détaillées dans le protocole 
du 19 février. Il serait superflu de les répéter ici, et 
m 19 
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il serait diflScile de prouver qu'elles ne soient pas 
plus évidemment dans resi»it et selon la lettre des 
préliminaires que tout autre projet 

Cependant, tel est le désir du gouvernement fran- 
çais , de répondre aux vœux des deux grandes na- 
tions et de l'Europe entière, en avançant de quelques 
moments Fépoque de la pacification, qu'il a sacrifié 
son projet à ce sentiment ; il a consenti à ce qne les 
fortifications de Malte fussent confiées à un corps 
napolitain, mais il croit qu'on doit limiter le nombre 
des troupes à mille hommes , et leur séjour à un an , 
persuadé, qu'avant cette époque, l'Ordre aura formé 
un corps de troupes pour le service intérieur d'une 
lie garantie et protégée par les grandes puissances 
de l'Europe ; et que l'Ordre sera d'autant plus mattre 
à Malte et l'esprit des préliminaires d'autant mieux 
rempli, que l'Ordre sera défendu, servi et ol^ par 
ses propres soldats. 

Le soussigné ajoute que, si le ministre britannique 
persiste à penser que , dans les premiers moments, 
mille Napolitains ne suffiraient pas, le gouvernement 
français consentira sans doute à ce que ce nombre 
soit augmenté et même porté jusqu'à deux mille , 
selon le projet anglais. 

Cette condescendance portera lord Comwàllis à 
ne pas insister sur le terme de trois ans. Le gouver- 
nement français ne saurait y consentir , sans croire 
avoir éludé l'article à des préliminaires, qui veut que 
Malte soit à l'Ordre , et non au roi de Naplesi En 
consentant à remettre cette île aux troupe de S. M. S. 
pendant la première année , la situation de l'Ordre, 
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et surtout le désir qu'a te gonvernemeiit fraioçdis 
d'arriver à une prompte conclusion^ peuvent expli- 
quer cette stîpviatioiB ; tdute autre eojQdeaceadance "^ 
fie pouirait ise jnstif cr ni à ses propres yeui , ni à 
«^UK de sa nation et de la |»ostéiité. 

Le soussigBé me doute pas que tord 'GorawaUi^ 
n'apprécie et les sentiments exprimés danscette note, 
et l'<Mttls8i(Mi de ^«sieurs articles importants^ sacri- 
fiés aux besoins que les peuples et les gouvern^meutç 
ont d'une paix prompte et faoaorairie ; elle ae peut 
être , qu'autant qu'elle sera basée sur les prj^yLHsd- 
naires. 

Le soussigné croit avoir porté jusqu'à la démons- 
tration la plus évidente , Jia otmcordance du projette 
trmté définiliif aiiiHea^ à h présente ei ik& pré^w* 
uaires de Londres. » 



Le premier Consul de la B épuMique Française, au Traité de paix 
du peuple français, et S. M, le roidn Royaame- wiq'i^efLiç^^e 
Uni ide la Gninde-Bretaene et d'IrlMde^ également s.M.ieroid'Es. 

^ C7 pagne et des In- 

animés du désir de Isùre ^cesser les calamités de la des et la Repu- 

guerre , iont fondé les fondements de la paix par tes d'un^p^^fet 
articles {HréKininaires , signés à Londres te 1*' octo- s. m. le roi du 

1 j o/\ji Royaume - Uni 

Ore 1801. de la Crande- 

Et comme, par l'article IS desdits piélîMinaires, Bretagneetdir. 

'^ ^ lande, d autre 

il a été convenu : « qu'il serait nommé de part et part. 
d'autre 4es plénipotentiaires qui se rendraient à 
Amiens pour y procéder à la rédaction Au traité éé- 
finitif, de concert avec les altiés des puissimces cou- 
tractantes. » 
Le premier Clonsul ée la ilépuiiUque Ërançaise^ 
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au nom du peuple français , a nommé le citoyen Jo- 
seph Bonaparte. 

Et S. M. 4. le marquis de Gomwallis. 

S. M. le roi d'Espagne , des Indes, etc., et la Ré- 
publique Batave , après avoir accédé aux prélimi- 
naires , ont nonuné pour leurs plénipotentiaires, sa* 
voir : S. M. C. le chevalier d'Azara ; 

Et la République Batave , le sieur Schinunelpen- 
ninck. 

Lesquels , après s'être dûment communiqué les 
pleins pouvoirs transcrits à la fin du présent traité , 
sont convenus des articles suivants : 

Art. premier. Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République Française, S. M. le 
roi d'Espagne, ses héritiers et successeurs, et la Ré- 
publique Batave, d'une part ; 

Et S. M. le roi du Royaume-Uni delà Grande-Bre- 
tagne, ses héritiers, d'autre part. 

Les parties contractantes apporteront la plus 
grande attention à maintenir une parfaite harmonie 
entre elles et leurs Etats, sans permettre que, de 
part ni d'autre, on commette aucune sorte d'hostilité 
par terre ou par mer, par quelque cause ou sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

Elles éviteront soigneusement tout ce qui pourrait 
altérer à l'avenir l'union heureusement rétablie, et 
ne donneront aucun secours et protection, soit direc- 
tement, soit indirectement, à ceux qui voudraient 
porter préjudice à chacune d'elles. 

Art. 2. Tous les prisonniers seront rendus, de 
part et d'autre, un mois au plus tard après l'échange 
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des ratifications du présent, en payant les dettes par- 
ticulières qu'ils auraient contractées. 

Art. 3. S. M. Britannique restitue à la Républi- 
que Française, à S. M. Catholique et à la Républi- 
que Batave, toutes les possessions et colonies occu- 
pées et conquises par les forces britanniques dans le 
cours de la guerre actuelle, à l'exception de l'île de 
la Trinité et des possessions hollandaises dans l'île 
de Ceylan. 

Art. 4. S. M. Catholique cède et garantit en toute 
propriété et souveraineté, à S. M. Britannique, l'île 
de la Trinité. 

Art. 5. La République Batave cède et garantit 
en toute propriété et souveraineté à S. M. Britan- 
nique, toutes les possessions et établissements dans 
Vîle de Ceylan, qui lui appartenaient avant la guerre. 
Art. 6. Le port du cap de Bonne-Espérance reste 
à la République Batave en toute souveraineté, comme 
cela avait lieu avant la guerre. 

Les bâtiments français et anglais de toute espèce 
auront le droit d'y relâcher et d'y acheter les appro- 
visionnements nécessaires ; ils y seront toujours reçus 
sur le même pied. 

Art. 7. Les territoires, possessions et droits de la 
Sublime-Porte, sont maintenus dans leur intégrité, 
tels qu'ils étaient avant la guerre. 

Art. 8. Les limites des Guyanes française et por- 
tugaise sont fixées à la rivière d'Aravari, qui se jette 
dans l'Océan, au-dessous du cap Nord, près de l'île 
Neuve et de l'île de la Pénitence, environ à un degré 
un. tiers de latitude septentrionale. Ces limites sui- 
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vroot Ik rivière cPArarrari^ d^mis soft énbondrar^ 
la plus éloignée du cap Nord, jusqu'à sa source; et 
ensuite une ligne droite tirée de cette source jusqu'au 
Rk>*ftraBco, yers FOiwst 

En conséquenee, la rive septentriMale de la ri* 
vière d'Arayari, depuis sa d^Mère «nboudiiure' 
jusqu'à sa source et les terres qui se trouyent au nord 
de la ligne (tes limites fixées ci-dessus, appartâendroiK 
en toute souveraineté à la République Française. 

La rive méridionale de hdîle rivière, à partir de 
la même emboucbuie et toutes les terres au sud de 
ladite ligne des limites, appartiendront à S. M. Très 
Fidèle. 

La navigatioB de la rivière d'Aravari, dans tout 
son cours, sera cMÉmune aux' deux nations. 

Les arrangements qui ont eu lieu entre les cours 
de Madrid et de Lisbonne, pour la ratification de 
leurs ffontières en Europe, seront exécutés suivant 
les stipulations du traité de Badajoz. 

AftT. 9. La Répubiqne des Sept-Iles est l*econBue. 

AaT. 10. Les Ites de Malte, de Gozo et de Canuno, 
seront readiies à TO^re de Saint-Jean*de*Jéimsalem, 
pour être par lui tenues et possédées aux mêmes tam- 
ditions acnufitelles il en joiÉissait avant la guerre, et 
sous les stipulations suivantes : i"" les chevaliers de 
l'Ordre sont invités à retourner à Malte, aussitôt que 
rechange des raftifications du présent traité aura eu 
lieu; ils j fcxrmeront un ehapii:re généra), et procès 
deront à Sélection d'un grand-mailre, si efie n'a pas 
été fidt» préala&leflient. 

âp La FranceetFAi^elerrevoulaiif mettre rOitilre 
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de SaiaWean âstng la plus parfaite iridépëndancé à 
leur égard, conyienûeût qu'il n'y aura pas de langue 
française ni anglaise, et que nul individu appartenant 
à Tune ou à l'autre dé ces deux puissances, ne pourra 
y être admis ta même continuer à faire partie de 
l'Ordre. 

3* Les forces de S. M. Britannique évacueront 
cette île et ses dépendances, dans les trois mois qui 
suivront l'échange des ratifications. A cette époque, 
elle sera remise à l'Ordre dans l'état oil elle se 
trouve, pourvu que le grand-maître ou des conunis- 
saires pleinement autorisés suivant les anciens sta- 
tuts, soient dans l'île pour en prendre possession, et 
que la force provisoire cir-après stipulée y, soit 
arrivée. 

li"" Il sera établi une langue maltaise qui sera en- 
tretenue par les revenus territoriaux et les droits 
commerciaux de l'île. Cette langue aura des dignités, 
des traitements et une auberge à l'instar des^ autres. 
Les emplois municipaux, administratifs et autres, 
civils ou judiciaires, à la nomination du gouverne- 
ment de l'île, seront occupés, au moins pom* ttoitié, 
par des habitants natifs de Malte. 

5'' La moitié de la garnison, pour le moins, devra 
toujoiflrs être composée de Maltais natifs; pour le 
restant, l'Ordre aura la faculté de recruter parmi les 
natifs des pays seuls qui continuent de posséder des 
laitues. 

Les troupes maltaises auront des officiers maltais; 
te commandement en chef de toute la garnison de 
l'îte, ainsi que la nomination des officiers, appartien- 
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dront au grand-maître de l'Ordre, sans qu'il puisse 
s'en dépouiller en faveur d'aucun commandant par- 
ticulier. 

6<> L'indépendance des iles de Malte, Gozo et Ga- 
mine, ainsi que le présent arrangement, sont mis sous 
la protection et garantie de. la France, la Grande- 
Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la Russie et la 
Prusse. 

T La neutralité permanente de l'Ordre de Malte, 
est proclamée. 

8* Les ports de Malte seront ouverts au conmierce 
et à la navigation de toutes les nations qui y paieront 
des droits égaux et modérés. Ges droits seront appli-^ 
qués à l'entretien de la langue maltaise, à celui des 
établissements civils et militaires de l'île, ainsi qu'à 
celui d'un lazaret général ouvert à tous les pavillons. 

9^ Les puissances barbaresques sont seules excep- 
tées des dispositions des deux paragraphes précédents, 
jusqu'à ce qu'elles aient elles-mêmes renoncé à leur 
hostilité habituelle. 

10° L'Ordre sera régi, quant au spirituel et au 
temporel, par les mêmes statuts qui y étaient en vi- 
gueur lorsque les chevaliers sont sortis de l'île, au- 
tant qu'il n'y est pas dérogé par le présent. 

11*" Les dispositions énoncées aux paragraphes /i, 
5, 7, 8 et 10, seront converties en lois et statuts per- 
pétuels de l'Ordre, dans la forme usitée ; et le grand- 
maître ainsi que ses successeurs seront tenus de faire 
serment de les faire observer ponctuellement. 

12* S. M. Sicilienne fournira un corps de mille 
hommes pour servir de garnison à Malte. Ge corps y 
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restera un an à dater de rechange des ratifications 
du présent traité. Il ne pourra être composé que 
d'anciens soldats natifs des États de S. M. Sicilienne. 

15* Les différentes puissances spécifiées dans l'ar- 
ticle 6 seront invitées à accéder aux présentes stipu- 
lations. 

Art. 11. Les troupes françaises évacueront le 
royaume de Naples et l'État romain. 

Art. 12. Les évacuations, cessions et restitutions 
stipulées par le présent traité seront exécutées, pour 
l'Europe, dans le mois; pour le continent et les mers 
d'Asie, dans les six mois qui suivront la ratification 
du traité définitif. 

Art. 13. Dans tous les cas de restitution convenus 
par le présent traité, les fortifications seront rendues 
dans l'état oii elles se trouvaient avant la signature 
des préliminaires; et tous les ouvrages qui auront été 
construits depuis l'occupation, resteront intacts. 

11 est convenu, en outre, que dans tous les cas de 
cession stipulée, il sera alloué aux habitants, de 
quelque condition ou nation qu'ils soient, un terme 
de trois ans, à compter de la notification du présent 
traité, pour disposer de leurs propriétés acquises et 
possédées, soit avant, soit pendant la guerre actuelle ; 
dans lequel terme de trois ans ils pourront exercer 
librement leur religion et jouir de leurs propriétés. 
La même faculté est accordée dans les pays restitués, 
à tous ceux qui y auront fait des établissements quel- 
conques pendant le temps où ces pays étaient possé- 
dés par la Grande-Bretagne. 

Quant aux autres habitants des pays restitués ou 
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cédés^ i) est codveau qu'âucUn d'eux tte pourra éti*e 
poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou 
dans sa propriété sous aucun prétexte, à cause de sa 
conduite ou opinion politique, ou de son attachement 
à aucune des parties contractantes, ou pour toute au- 
tre raison, si ce n'est pour les dettes postérieures au 
présent traité. 

Art. ili. Tous les séquestres mis de part et d'au- 
tre sur les f(Mids, revenus et créaùces, de quelque 
espèce qu'ils soient, appartenant à une des puissances 
contractantes ou à des citoyens et sujets, seront le- 
vés immédiatement après la signature de ce traité dé- 
finitif. 

La décision de toute réclamation, entre les indivi- 
dus des deux nations, pour (tettes, propriétés, effets 
ou droits quelconques qui, conformément aux usages 
reçus et au droit des gens, doivent être reproduits à 
l'époque de la paix, sera renvoyée devant les tribu- 
naux compétents ; et, dans ces cas, il sera rendu une 
prompte et entière justice dans le pays où les récla- 
mations seront faites respectueusement. 

Art. 15. Les pêcheries sur les côtes de Terre- 
Neuve et dans les îles adjacentes et dans le golfe de 
Saint-Laurent, sont remises sur le même pied où elles 
étaient avant la guerre. Les pêcheurs de Terre-Neuve 
et les habitants des îles Saint-Pierre et Miquelon, 
pourront couper tes bois qui leur seront nécessaires 
dans les baies de Fortune et du Désespoir, pendant la 
première année. 

Art. 16. Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
et de contestations qui pourraient naître à l'occasion 



TRAITÉ lyAMiBNS. 290^ 

de prises qui auraient été faites en m^r apffèd la si- 
gnature des articles préliminaires, il est réciproque- 
ment convenu que les vaisseaux et effets qui pour- 
raient avoir été pris dans la Manebe et dans les fners> 
du Nord, après l'espace de douze jours, à compter 
de^ rechange des ratiiications des articles prélimi- 
naires, seront, de part et d'antre, restitués; que le 
ten»e sera d'un mois, depuis la Manche et les mer» 
du Nord jusqu'aux îles Canaries inclusivement, soit 
dans r Océan, soit dans la Méditerranée; de deux 
mois, dtepuis les îles Canaries jusqu'à l'équateur, et 
ettfin de cinq mois dans toutes les autres parties du 
monde, sans aucune exception ni autre distinction 
particulière de temps et de lieux. 

Art. 17. Les ambassadeurs, ministres et autres 
s^ents des puissantees contractantes, jouiront res- 
pectireme»!, desdites puissances, des mêmes rangs, 
privilèges et immuoDités dont jouissaient , avant la 
guerre, les agesls de la même claisse envoyés par 
lesdites puissances contractantes. 

Art. 18. La France procurera à la branche de la 
imison de Nassau qui existait en Hollande, des in« 
demnités en Allemagne , équivalentes à toutes les 
pertes (fu'dle a essuyées. 

Art. 19. Le présent traité est déclaré coaHnun à 
la République ligurienne. 

Art. 20. Le présent trgrfté sera ratifié , par tes 

puissances contractantes, dans l'ei^ace de quinze 

jours, on plus tôt si faire se peut, et les ratifications 

en due forme seronll échangées à Paris. 

Article sépare et secret. Les troupes françaises 



mars 1803. 
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évacneront Otraote lorsque TUe de Malte sera éva- 
cuée par les forces de S. M. Britannique. 

Lord Gornwallis s'est réservé de répondre dans la 
prochaine conférence. » 

Conférence du f Les plénipotentiaires de la République Française 
et de S. M. Britannique s' étant réunis, lord Gorn- 
wallis a exposé que son gouvernement ayant examiné 
avec la plus sérieuse attention, les deux projets, re- 
lativement à Malte, présentés par le ministre fran- 
çais dans le protocole du 19 février (qui n'a été 
signé que le 23) , n'a trouvé de praticable et par con- 
séquent admissible, que celui qui dispose de mettre 
une garnison napolitaine dans cette île ; mais le nom- 
bre des troupes proposées lui parait évidemment trop 
court, ainsi que le temps qu'il est dit qu'elles doi- 
vent rester dans l'île, de manière que sans donner 
une extension à ces deux dispositions, le projet en 
question ne saurait être adopté comme un moyen pra- 
ticable pour remplir le but des préliminaires. Il en est 
encore d'autres qu'il est très essentiel d'expliquer 
plus clairement pour prévenir autant que possible les 
difficultés qui pourraient naître dans l'exécution du 
projet. 11 est très important pour les deux nations, et 
même pour l'Europe entière, de fixer un plan d'arran- 
gement pour cette île qui puisse rien laisser d'incer- 
tain sur son état futur. C'est d'après ce principe que 
le gouvernement britannique agit , principe qui ne 
peut que naître de son désir d^éloigner toute cause 
de mésintelligence future entre lui et le gouverne- 
ment français. 
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Dans cette vue, il s'est occupé de nouveau à ré- 
diger un autre plan, dans lequel il a cru devoir re- 
nouveler quelqu'unes des mêmes dispositions qui se 
trouvent dans les projets antérieurs. Il les voit indis- 
pensables pour la réussite de l'objet qu'il s'agit d'ar- 
ranger, et ne peut donc insister trop fortement sur 
leur adoption. Le nouveau plan que le gouvernement 
britannique propose, est comme il suit : 

Article premier. Les îles de Malte, de Gozo et de 
Camino, seront rendues à l'Ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, aux conditions auxquelles elles furent te- 
nues par cet Ordre avant le commencement des hos- 
tilités entre la Grande-Bretagne et la France et sous 
les stipulations suivantes. 

Art. 2. Les chevaliers de l'Ordre dont les langues 
continueront à subsister après l'échange des ratifica- 
tions du présent traité, seront invités à retourner à 
Malte aussitôt que l'échange aura eu lieu. Us y for« 
meront un chapitre général et procéderont à l'élection 
d'un grand-maître,si elle n'a été faite préalablement en 
conséquence de la déclaration de l'Empereur de Rus- 
sie, du 16 mars 1801. Il est entendu, qu'en autant 
qu'il soit compatible avec les dispositions marquées 
dans l'article 4 du présent arrangement, l'OMre sera 
censé de consister seulement de ces chevaliers qui 
étaient qualifiés pour voter à l'élection d'un grand* 
maître à l'époque de cette déclaration. 

Art. 3. Les gouvernements de la France et de la 
Grande-Bretagne, désirant de placer l'Ordre de Saint- 
Jean et l'île de Malte,. dans un état d'indépendance 
entière de l'une et de l'autre de ces puissances, con- 
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viennent : l"" qu'il n'y aura désormais ni langue an- 
glaise, ni laitue française ; 2'' que nul individu, ap* 
fmrtenant à Tune ou à l'autre puissance, ne pourra 
être admis dans l'Ordre. 

Art. &. 11 sera établi une lajigue maltaise qui sera 
entretenue par les receveurs territoriaux et les droits 
commerciaux de Tile. Il y aura^ annexé à cette lan- 
gue , des dignités spécifiques avec des traitements 
proportionnés et une auberge. Les chevaliers de la- 
dite langue ne seront requis à [N>oduire d'autre preuve, 
pour être admis dans l'Ordre, que celle de noblesse 
actudle. Us seront d'ailleurs admissibles à tontes les 
charges et jouiront de tous les privilèges comme les 
chevaliers des autres langues. 

Les emplois municipaux, administratifs et autres, 
civils ou judiciaires, sous le gouvernemwt de l'île, 
seront occupés dans la proportion au moins d'une 
moitié, par des habitants natifs des iles de Malte, de 
Gozo et de Caimno. 

Art. 5. Les forces de S. M. Britannique évacue- 
ront cette lie et ses dépendances dans les traîs mois 
qui suivront réchange des ratifications. A cette épo- 
que elle sera remise à l'Ordre dans l'état où elle se 
trouve, pourvu que le grand-maître ou des commis- 
saires, pleinement autorisés, suivant les statuts de 
l'Ordre, soient dans l'île pour en prendre possession, 
et pourvu aussi que la force que S. M. l^cilienae doit 
fournir suivant l'article 13, y soit arrivée. 

Art. 6. La moitié de la garnison, pour le moins, 
sera toujours composée de Maltais natifs ; pour le 
restant, l'Ordre aura la faculté de recruter, parmi 
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les natifs de ces pays seuls qui continuent de possé- 
der d€s langues dans l'Ordre. Les troupes maltaises 
auront des officiers maltais. Le commandement en 
chef de la garnison, ainsi que les nominations des of- 
ficiers, appartiendront au grand-maître de l'Ordre. 

Art. 7. L'indépendance des îles de Malte, de 

Gozo et de Camino, ainsi que le présent airange- 

ment, sont mis sous la protection et garantie de la 

France, de la Grande-Bretagne, de rAutriche, de la 

Russie, de l'Espagne et de la Prusse. 

Art. 8. La neutralité permanente de l'île de Malte 
est proclamée. 

Art. 9. Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation de toutes les nations qui y paie- 
ront des droits égaux et modérés. Ces droits seront 
appliqués à l'entretien de la langue maltaise de la ma- 
nière qu'il est stipulé dans Tarticle 4, à celui des 
établissements civils et militaires de l'île, ainsi qu'à 
celui d'un lazaret général ouvert à tous les pavillons. 
Aut. 10. Les puissances barbaresques sont seules 
exceptées des dispositions des deux articles précé- 
dents, jusqu'à ce que, au moyen d'un arrangement 
que procureront leç parties contractantes, le système 
d'hostilité perpétuel, qui a subsisté depuis si long- 
temps entre ces puissances et l'Ordre de Saint-Jean, 
soit terminé. 

Art. 11. L'Ordre sera ré^, quant au spirituel et 
au temporel, par les mêmes statuts qui étaient en vi- 
gueur lorsque les chevaliers ont rendu l'île, en tant 
que cela soit compatible avec les divers règlements 
ci-spédfiés. 
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Art. 12. Les dispositions contenues dans les ar- 
ticles 3, 4, 6, 8 et 11 seront converties en lois et sta- 
tuts perpétuels de l'Ordre dans la forme usitée; et le 
grand-maître ou son représentant, lorsque File sera 
rendue, ainsi que ses successeurs, seront tenus de 
faire serment d'observer ponctuellement lesdites dis- 
positions, comme étant les stipulations sous lesquelles 
l'ile de Malte doit être rendue aux chevaliers de 
Saint-Jean-de-Jérusalem et qui seront conservées 
à jamais par l' Ordre. 

Art. 13. S. M. Sicilienne fournira une force de 
deux mille hommes, pour servir de garnison dans les 
différentes forteresses desdites îles. Cette force y 
restera un an à dater de la restitution de l'ile aux 
chevaliers ; si, après l'expiration de ce terme et d'a- 
près l'opinion des puissances garantes, l'Ordre n'a- 
vait pas encore levé un nombre d'hommes suffisant 
pour servir de garnison dans l'ile et ses dépendances, 
de la manière proposée par l'article 6 , les troupes 
napolitaines resteront jusqu'à ce qu'elles soient rele- 
vées par une force suffisante sur laquelle les puis- 
sances garantes se mettront d'accord. 

Art. lli. Les différentes puissances spécifiées dans 
l'article 7, savoir: la France, la Grande-Bretagne, 
l'Autriche, la Russie, l'Espagne et la Prusse, seront 
invitées à accéder à l'arrangement présent. 

Le citoyen Joseph Bonaparte s'est réservé de ré- 
pondre à la première conférence. » 

Joseph àTaiiey. « Citoycu ministre, j'ai l'honneur de vous adresser 

rand. Amiens, . • i • 

7 mars 1802. la copic du protocolc qm contient le nouveau projet 
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anglais sur Malte. Je n'ai pu vous l'adresser hier, 
l'original se trouvant encore entre les mains de lord 
Cornwallis ; je ne vous ai pas caché que j'avais trouvé 
ce ministre dans des opinions erronées sur nos dispo- 
sitions; j'en ai eu l'assurance positive par lui-même ; 
et après une conversation, de six à sept heures , je 
crois l'avoir bien convaincu du désir que nous avons 
d'arriver à une conclusion prochaine ; il m'a dit que 
cette opinion, qu'il avait toujours fait valoir dans 
son pays depuis qu'il était en France , en dépit des 
personnages qui sont dans un autre système, il avait 
cependant dû la faire céder devant des faits positifs 
et des obstacles élevés successivement du côté de la 
France. 

Lord Cornwallis me parait un homme loyal, dési- 
rant vivement ne pas échouer dans ce qu'il appelle sa 
dernière campagne, après laquelle il ne lui reste plus 
qu'à vivre de souvenirs honorables, dans sa terre, au 
sein de sa famille. Je suis bien trompé, si ce n'est 
pas un homme essentiellement bon, plein d'honneur 
et de délicatesse ; on a pu seulement l'exaspérer 
contre ceux qui seraient supposés vouloir la rupture 
des négociations, ou qui les traîneraient en longueur 
dans des vues perfides. 

J'ai pensé qu'un homme de ce caractère méritait 
d'être tiré d'erreur, et que je devais mettre le poids 
de sa considération personnelle du côté des partisans 
d'une paix prompte; je me suis proposé ce but et je 
crois l'avoir rempli entièrement dans le long entre- 
tien que je riens d'avoir avec lui; il a confirmé mes 
idées. 

III 20 
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Il m'a convaincu que ses instructions sont beau- 
coup plus précises depuis quelques jours et qu'on lui 
laisse beaucoup moins de latitude ; j'ai essayé de lui 
prouver que c'étaient ceux qui agissaient ainsi qui ne 
voulaient paiî de la paix, j'ai fait usage des raisonne- 
ments épars dans mes dernières notes, dont je dois 
vous épargner l'inutile répétition; je n'ai pas laissé 
échapper le projet d'article relatif au prince d'O- 
range , qu'on lui avait adressé sûrement sans espé- 
rer qu'il pût être accepté par nous ni par la Bâta vie ; 
on y faisait le procès à la Révolution; c'est par esprit 
de conciliation qu'il a refusé de me le remettre. 

L'article de Malte qui restreint l'Ordre aux cheva- 
liers appelés par l'Empereur de Russie, évidemment 
pour faire éloigner sérieusement l'ancien grand-maî- 
tre, ou pèche, et les chevaliers accusés d'avoir donné 
l'île à la France. 

Je lui ai fait sentir que rien ne peut balancer 
l'honneur; que la dignité du gouvernement serait com- 
promise par un article qu'on ne peut pas proposer 
avec décence et dans des bonnes vues, et qui ne peut 
être accepté sans déshonneur. 

11 a répondu avec beaucoup d'émotion que jamais 
il ne prêterait son ministère à de semblables dispo- 
sitions, et que sûrement telles n'étaient pas celles de 
M. Addington; il ajoute, qu'il prendrait sur lui défaire 
disparaître du projet tout ce qui portait up caractère 
irritant; il est résulté de tout ceci une variante à ce 
projet que vous trouverez ci-joint. 

Il m'a dit aussi qu'on lui prescrivait de ne pas s'en- 
gager par un article secret sur les prisonniers, parce 
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qu'on ne voulait pas consentir à détruire par un arti- 
cle secret un article patent. Je lui ai rappelé que c'é- 
tait lui-même qui m'avait fait cette proposition, et 
qu'il me l'avait même remise par écrit; x^omme il ne 
s'en rappelait plus je la lui ai fait lire; il a ^é très 
frappé de cette contradiction et il a fini par me dire 
que si la France adoptait Tarticle de Malte avec la 
nouvelle rédaction du paragraphe IS, Il prendrait 
sur \m de rédigea l'article des prisonniers de ma- 
nière que l'article secret se trouve fondu dans l'at^ 
ticle patent. 

J'ai fini par insister sur le premier projet que j'ai 
présenté et dont 1* copie vous a été adressée hier. 
Lord Comwallis m'a répété qu'on tenait irrév<K»Ue- 
ment an paragraphe 13 de Malte^ tel qu'i) avait été 
proposé d'abord, ou tel qu'il l'est anjourd'àai ; son 
of^inion personnelle est pour cette dernière version, 
qui lui {mraît plus convefialyle que celte qui nettait 
garnison napolitaine à Malte pendant trois ans. 

Jusqu'à ce que j'aie de nouvelles instructions de 
votre part, j'insiste imrenient et simplement sur mon 
dernier projet ; mais je pense qae la négociation traî- 
nera encore en langteeun 

Si nous adoptions le denii^ projet anglais de 
Malte, je croîs que le ministre anglais adopterait l'ar- 
ticle des prisonniers tel qu'il se trouve dan» le projet 
quie vous m'avez remis dans votre dépèche du 5 ven- 
tôse. 

Si, en adoptant le projet anglais sur Malte, vous 
insistez pour que Tarticle des prisonniers reste pur 
et simple tel qu'il se tronve dans^ mon dernier projet 
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du i5, la signature pourra avoir lieu, mais elle sera 
encore retardée. 

Le gouvernement étant au centre de toutes les re- 
lations, peut mieux que moi décider quel est le parti 
préférable ; veuillez me transmettre ses ordres^. ' 

Dans ces trois hypothèses, je suppose toujours que 
rambassadeur turc à Paris, a écrit sur-le-champ à 
lord Cornwallis, que la Porte n'insiste pas dans le 
projet de signer au traité comme partie contractante 
ni accédante. » 

Taiieyrand à '■ « Citoycu, j'aî reçu VOS dépêçhcs du 6 et du 7, 
fmaii8^02™' »'• 38 et 39, et je suis chargé d'y répondre sur-le- 
champ. 
^ Le premier Consul, qui a vu avec peine le succès 
momentané qu'obtiennent en Angleterre les ennemis 
de la paix, n'a pu manquer d'applaudir aux efforts que 
vous avez faits pour ramener l'opinion personnelle du 
marquis de Cornwallis et pour le bien convaincre que, 
de la part du gouvernement français, il n'y a qu'un 
empressement bien sincère à opérer la conclusion. 
S'il lui en fallait une nouvelle preuve, il la trouverait 
. dans l'autorisation qui vous est donnée d'admettre 
le dernier projet anglais sur Malte, c'est-à-dire 
celui avec les variantes et qui est dans votre dépê- 
che d'hier; mais il est entendu que vous ne céderez 
sur cet article, que vous aurez la certitude que l'ar- 
ticle des prisonniers sera rédigé de manière à ce que 
le gouvernement français n'ait rien à payer et que 
la signature du traité soit la suite immédiate de votre 
acquiescement ; car il ne vous échappera pas. Citoyen, 
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que c'est Tunique désir de conclure qui nous rend si 
faciles , et vous ne manquerez pas de faire valoir au 
plus haut degré l'adoption de l'article anglais sur le 
point le plus délicat de la négociation. 

Quant aux difficultés que l'on pourrait encore éle- 
ver sur la négociation avec la Porte-Ottomane, elles 
ne peuvent se soutenir contre l'observation suivante. 

L'ambassadeur ottoman a pu désirer d'abord d'aller ' 
à Amiens; mais il a reconnu depuis qu'il avait des 
pouvoirs suffisants pour traiter à Paris, et l'objet de 
sa seconde lettre a été simplement de se mettre d'ac- 
cord avec le plénipotentiaire anglais afin que la cour 
de Londres fût bien assurée qu'il ne traiterait que sur 
des bases analogues aux engagements qui existent en- 
tr' elles et la Porte. 

Les ordres qu'a remis à cet égard l'ambassadeur 
ottoman, concernant également la Russie, il doit aussi 
se concerter avec son ministre ; c'est donc de concert 
qu'il s'agit et non pas d'action simultanée , sans quoi 
il faudrait que le ministre russe devînt aussi partie 
agissante au congrès d'Amiens. A présent, et d'après 
ses propres discours, le marquis de Cornwallis, n'a 
plus même un prétexte pour prolonger d'un jour la 
discussion. Je m'attends donc, et c'est aussi l'attente 
du premier Consul, que votre plus prochain courrier 
nous apportera l'instrument de paix conclu et signé. 
Je vous répète que votre complaisance sur l'article de 
Malte doit vous servir à déblayer tout ce qui reste de 
petites difficultés, et que vous ne devez céder qu'au 
moment décisif et avec certitude de la conclusion. 

Quoi qu'il arrive, n'hésitez pas à envoyer un comr- 
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rier après chaque eonféreiice. Lesarmeflientsqiiise 
foDt, en ce moment^ en Ai^leterre, et dont nous pré- 
vient le citoyen Otto, rendent cette mesure tout*à-fait 
nécessaire. > 

jo«sphàTaiicy- « Citoyen ministre, j*ai reçu votre lettre d'hier 
mars 180T* ^^^mA la c<»iférence qui vient de se terminer ; j'ai Ml 
usagé dés raisons que vous m'indiquez, sur notre in- 
sistance pour traiter séparément avec la Porte-Otto- 
mane ; lord Comwallis les a combattues par Tobl^a- 
tton des faits contenus dans la note qu'il m'a remise 
et dont vous trouverez enjoint copie ; j'ai insisté vive- 
ment sur ma pratu^e note ; j'attendrai votre dépêche 
de dem«n poiç* ré^ger ma réplique. 

Le ministre anglais a désiré terminer le paragraphe 
pranier de Tarticle de Malte, et après les moto : pour 
procéder ^gaiement à t élection d'un grand-maitre^ 
mettre ceux-d : et de concert avec les principales 
puissmsces de PEwrope intéressées au rétablissement 
de P Ordre de St^eanrde- Jérusalem; je crois que l'on 
peut consentira cette addition, quelque inutile qu'elle 
me paraisse. Au reste, je lui ai dit que je ne parlerai 
plus dé Malte que pour insister sur cet article tel qu'il 
se trouve inséré dans nH)n dernier projet de traité, 
à moiiis^ qu'il ne communique son projet des i»1s(m- 
niers^; il m'a assuré qu'il n'avait pas encore reçu la 
* demttre rédaction qu'on lui avait annoncée, qu'il l'at- 

tendent à tous les momrats, et qu'il persistait à espé* 
rer qu'elle me conviendrait. Il se refuse à reconnaître 
la Républifue Liguriesmitô, eonséquemment à déclarer 
que l'Anglet^re est en paix ou en guerre avec elle ; 
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que »'il était qtiestiofi de la République de Gênes, il 
pourrait ou déclarer que le gouvernement britannique 
entend être en paix ou la déclarer partie accédante; 
mais que sî j'insistais à parler de la République Ligu- 
Fienne, il continuerait à la méconnaître. 

J'ai eu une explication particulière avec lui, il m'a 
répété qu'il y avait eu à la vérité de l'agitation dans le 
cabinet de Londres, mais que cela n'avait pas été jus- 
qu'à M. Addington ; qu'il en avait reçu une lettre par- 
ticulière dans laquelle il lui renouvelait le vif désir 
d^ane prompte conclusion. Je ne lui ai pas cacbé que 
les choses étaient arrivées à un tel point qu'il fallait 
reculer si on n'avançait pas. Il m'a fait espérer que 
demain où après-demain il serait en mesure de discu- 
ter l'article des prisonniers, mais je doute qu'il tienne 
parole avant que l'aflFaire de la Porte soit décidée, 
soit qu'il ait déjà entre les mains cet article tout ré- 
d^é , soit (c'est ce que je ne crois pas) que l'on sache 
qu'il n'y a plus aucun article à discuter. 

Quel que soit mon désir d'arriver à une paix pro- 
chaine, vous verrez que je ne puis encore vous l'an- 
noncer. » 

«Les plénipotentiaires de la République Fran- Conférence du 
çaise et de S. M. B. s'élant réunis, lord Comwallis a ^"^'^^^««2. 
demandé l'insertion au protocole de la note suivante, 
en réponse à ce que le citoyen Joseph Bonaparte a 
exposé dans la sienne, inséréç au protocole du 21 
février relativement à la Porte-Ottomane. 

Lwd Cornwallis a communiqué à son gouverne- 
ment , ainsi qu'à l'ambassadeur de la Sublime-Porte 
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à Paris, cette note du plénipotentiaire français. 

II doit dire que Fambassadeur lui avait déjà an* 
nonce , en date du lO janvier, qu'il avait reçu les or- 
dres de la Sublime-Porte de se rendre à Amiens, 
pour traiter la paix définitive avec la France, de con- 
cert avec les alliés de la Sublime-Porté , et qu'il s'é- 
tait adressé , en conséquence, au ministre des rela- 
tions extérieures de la République Française, qui se 
trouvait pour lors à Lyon. 

Le même ambassadeur, répondant à la communi- 
cation sus-mentionnée de ce qui s'était passé à son 
égard entre les plénipotentiaires français et britan- 
nique , a témoigné à lord Cornwallis , en date du 27 
février, ce qui suit : 

« Que , n'ayant pas reçu de réponse de la part du 
ministre des relations extérieures aux premières dé- 
marches qu'il avait faites pour être admis au congrès 
d'Amiens, il avait renouvelé cette demande lorsque 
ce ministre fut de retour à Paris. 

» Que, poui* le même effet, il s'était présenté au 
premier Consul de la République Française , qui lui 
avait répondu qu'il n'était pas nécessaire qu'il se ren- 
dît au congrès , et qu'il pouvait traiter directement à 
Paris, attendu qu'une explication avait eu lieu entre 
le gouvernement français et le cabinet britannique 
au sujet de la paix entre la France et le Portugal, dont 
le cas était semblable à celui qui existait entre la 
France et la Sublime-Porte. 

» Qu'y ayant répondu qu'il ne pouvait rien faire 
sans le communiquer aux alliés de la Sublime- 
Porte, il lui avait été intimé d'écrire à ce sujet 
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au ministre de Sa Majesté Britannique à Londres. 
^ Qu'ayant consulté ses instructions, il avait in- 
formé le ministre des relations extérieures quMl n'é- 
tait point autorisé à correspondre avec le cabinet 
britannique, mais seulement de se concerter avec le 
plénipotentiaire britannique au congrès d'Amiens. 

» Qu'il n'avait encore reçu aucune réponse ulté- 
rieure et catégorique à sa demande, de la part du 
ministre des relations extérieures. » 

Le citoyen Joseph Bonaparte verra combien cet 
exposé de l'ambassadeur ottoman lui-même diffère de 
ce qui est marqué dans la note insérée dans le pro- 
tocole du 21 février. 

Il en résulte que l'ambassadeur n'a reçu d'autres 
pleins pouvoirs , ni d'autres instructions , que celles 
qui lui ordonnent de se rendre à Amiens pour y trai- 
ter la paix définitive de concert avec les alliés de la 
Sublime -Porte. 

Lord Cornwallis prendra cette occasion pour se 
permettre d'observer sur ce que le premier Consul 
paraît avoir dit à l'ambassadeur ottoman , qu'il ne 
peut pas avoir une parité exacte dans les cas entre la 
France et le Portugal et la France et la Sublime- 
Porte. 

L' ex-ambassadeur de la Porte a fait un traité avec 
la France à Paris, postérieurement aux préliminaires 
signés à Londres. La Sublime-Porte a jugé à propos 
de se refuser à ratifier le traité et d'adhérer aux pré- 
liminaires : c'est ce qu'elle a communiqué au gou- 
vernement britannique. Le Portugal, au contraire, 
ne paraît pas s'être refusé à ratifier son traité séparé 
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avec la Frafiee; or donc, soa cas ne saurait être coh- 
sidéré comme semUable à celui qui existe entre la 
France et la Sublime-Porte. 

Le gouvernement britannique ayant vu le susdit 
protocole du 21 février et la réponse de Tambassa* 
deur ottoman sur ce qui s'y trouve exposé, a ordonné 
à lord Cornwallis de renouveler sa demande auprès 
du plénipotentiaire de la République Française, pour 
que la Porte Ottomane soit admise ou comme psaHe 
contractante ou comme partie accédante au traité 
définitif de paix. 

Lord GornwaUia a donc Tbonneur de prier le ci- 
toyen Joseph Bonaparte d'admettre de sa part les ins- 
tances les plus fortes qu'il est chargé de lui foire àcet 
égard. 

Le citoyen Joseph Bonaparte , en insistant sur ses 
déclarations précédentes, s'est réservé de répondre 
avec plus de détail dans la prochaine ccmféreaee. » 

Taiioyrand h t Jc répottds SHT-l^-champ, moB chcr Joseph, à 
lo^arê im.' votre lettre du 9, que je viens ée recevoir, et dont je 
vous accuse la réception. Le premier Consul vou» a 
fait connattre ses intentions relativement à la Sublime- 
Porte. Je n'ai rien de plus à vous dire sur cet objet : 
vous avez à cet égard toutes les instructionâ et la la- 
titude que vous pouvez désirer. 

Quant à la République Ligurienne, le premier 

Consul ne consent point à ce que cette dénomination 

soit changée. S'il est fait mention de cette Républi- 

^ que, il faut qu'elle cons^ve le nom que nous lui 

avons donné, c'est-à-dire République Ligurienne. Si 
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cepeiiHJUmt lord CarnwaUis persistait à le regarder 
comme motif de refuser persévéramment la mention 
que nous désirons que Ton fasse de la Ligurie , le 
premier Consul, pour en finir et pour mettre toutes 
les facilités de son côté, consent à ce qu'il n'&i soit 
pas parlé dans le traité. » 

« Le citoyen Joseph Bonaparte a reçu de Paris les Joseph à lord 
réponses qu'il pouvait désirer sur les article qui ont Amiens, lo 
été l'objet des dernières conférences. "'"'' ^^^• 

11 croit la discussion tellement épuisée, que le 
terme de la signature ne peut plus être éloigné. Il 
prie donc lord Cornwallis de vouloir bien indiquer le 
moment oii, ayant lui-même reçu les éclaircissements 
qu'il attendait racore hier sur l'article des prison- 
niers et autres, il sera &à mesure de conclure , du 
m(»ieBt oii cette époque si désirée ne dépendra plus 
que des plénipotentiaires. Lord Gomwallis partagera, 
sans aucun doute, l'impatience du soussigné. » 

« Lord Cornwallis au lieu de répondre tout de suite Lord com- 
à la» note que le citoyen Joseph Bonapartç lui a fait Amiens,iîmara 
l'honneur de lui adresser, en date d'hier, a cru y ^«02. 
mettre un plus grand prix en s' occupant à la trans- 
mettre sur-le-cbamp à son gouvernement. 

11 a senti le plaisir le plus vif d^ apprendre que ce 
ministre croit que le terme de la négociation ne peut 
être éloigné. Le désir du gouvernement britannique 
de la voir finte ne peut être égalé que par les vomi^ 
persoenels de lord Cornwallis à cet égard. 11 s'em^ 
pressera donc de communiquer au dtoyen Joseph 
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Bonaparte les édairclssements qu'il attend sur Far- 
ticle des prisonniers, au moment où ils arriveront. 11 
n'en avait à attendre que sur cet article, et il a trop 
de confiance dans la justice du gouvernement fran- 
çais pour craindre que si le sien croyait toujours 
contre son honneur de se prêter en aucune .manière 
aux désirs que la France a exprimés sur d'autres ob- 
jets dont il a rendu compte hier, ce refus de son gou- 
vernement fût un obstacle à la conclusion de la paix. 
Le citoyen Joseph Bonaparte peut bien être assuré 
que lord Comwallis partagera toute son impatience 
d'accélérer cette époque lorsqu'elle ne dépendra plus 
que des plénipotentiaires. » 

Joseph àTaiiey- « Citoyen ministre, je reçois votre lettre du 10; 

11 mars 1802.' j'^i cu l'houneur de vous marquer dans ma dernière 
dépêche, que lord Cornwallis pourrait bien ne rece- 
voir la rédaction de l'article des prisonniers que lors- 
qu'on serait assuré à Londres qu'il n'y avait plus 
d'autre article à discuter. J'ai attendu jusqu'à ce mo- 
ment à vous expédier mon courrier, espérant qu'il en 
serait autrement ; j'ai eu, hier au soir, une conférence 
avec lord Cornwallis, à qui j'avais adressé le matin la 
note dont vous trouverez ci-joint copie, pour lui 
faire sentir que les retards lie pouvaient m' être im- 
putés, il a travaillé hier et cette nuit; son courrier, 
parti ce matin, doit lui porter l'approbation définitive 
incessamment ; il a écrit vivement, à ce qu'il m'a as- 
suré, pour l'article des troupes françaises à Otrante, 
tant que les forces anglaises seront à Malte; mais il 
ne m'a pas caché que cet article éprouve de l'oppo- 
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sition dans le cabinet britannique , sur la considération 
que pour deux ou trois mille Anglais qui sont à Malte, 
iioiïs voulons conserver dix mille hommes à Otrante 
qui, à ce qu'on lui marque, coûtent un million de li- 
vres au roi de Naples par mois; il lui paraîtrait plus 
facile d'obtenir le séjour des troupes françaises d'O- 
trante , si on convenait de les réduire au même nombre 
que les troupes anglaises à Malte. 

J'aurai votre réponse sur cet article avant que lord 
Comwallis ne reçoive ses derniers ordres de sa cour. 
11 serait bien entendu que les troupes françaises 
ne devraient être réduites au nombre égal à celui des 
troupes anglaises, qu'à l'expiration des mois accordés f 
par Farticle 9 des préliminaires pour l'évacuation des 
États du roi de Naples. » 

« Citoyen ministre, j'ai l'honneur de vous adresser Joseph àTaiiey- 
copîe de la réponse de lord Comwallis à ma note du îsmareisoa!' 
10. Elle vous confirmera dans l'opinion que je vous 
ai donnée des dispositions de ce ministre. 

Les objets dont il est parlé à la fin du second ali- 
néa de cette pièce, comme pouvant n'être pas approu- 
vés par le gouvernement anglais, sont: l'accession 
de la République Ligurienne et la prolongation du 
séjour des troupes françaises à Otrante. Il serait sou- 
verainement injuste que le gouvernement anglais pût 
se refuser à l'admission de ce dernier article que j'ai 
toujours fait valoir, surtout si vous adoptez la modifi- 
cation contenue dans ma dépèche d'hier, et à laquelle 
je pense qu'il est bon que je sois autorisé, pour n'y 
avoir recours qu'au dernier moment. » 
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Taiieypftnd h « Cîtoyeo, je reçoîs une lettre d'Otto, dans laquelle 
irmarei«02?' je tTOuvc, pat rapport à Tarticte des prisonniers res- 
pectifs pendant la guerre, une rédaction qui paraît 
convenue avec lord Hawkesbury et qui est ainsi con- 
çue : 

« La oompensation qui pourra être due de part et 
» d'autre, pour l'entretien des prisonniers respectifs 
» pendant la guerre, sera réglée par des commissaires 
» que les deux puissances contractantes nommeront 
» à cet effet. » 

Le premier Consul adopte cet article, même avec 
le mot respectif qu'il serait cependantmeillecBr de sup- 
primer. 

Vous ^es déjà autorisé à aéopter la rédactioii an- 
glaise sur Malte. Vous avez pareillement latitude sur 
ce qui regarde la Porte-Ottomane. Je ne vois donc 
rien, absolument rie» qui puisse retarder la signature, 
si ce n'est la volonté même de rompre toute négocia* 
timt ; et si ce malheur devait arriva, mettez-vous bien 
en règle pour que tdût le reproche es tombe sur les 
Angbis. » 

josephàTaiiey- « Citoyen ministre, j'ai reçu votre lettre du 12, il 
^ama^S.' ^* difficile de mettre plus de facilités que nous le fai- 
sons dans la négociation ; je ne doute pas d' un résultat 
très prochain ; cependant lord Cornwallis n'a pas en- 
core les éclaircissements définitifs qu'il a demandés 
sur l'article des prisonniers. 

Pour ne pas perdre de temps, nous nous réunissons 
aujom*d'htti avec les ministres d^Espagne et de Bâta- 
vie, pour convenir définitivemewt Tarticle du Cap, oii 
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les Anglais voudraient qae toutes les parties contrac- 
tantes pussent entrer sans payer aucun droit, 4i{ttoii(ue 
la rédaction adoptée par eux dans le protocole du 
8 pluviôse soit différente ; nous nous mettrons aussi 
d'accord pour la rédaction du traité dans les différen- 
tes langues, les titres et autres articles de détail ; je 
t^oQtinuerai de vous tenir au courant de tout ce qui 
se fera. » 

« Citoyen ministre, lord Cornwallis a désiré l'in- Joseph àTaiiey- 
serticm au traité de l'article suivant, qu'on lui assure î^mareTsoa'!' 
être nécessaire pour lier plus particulièrement tons 
les sujets de la Grande-Bretagne à Texécution des 
stipulations arrêtées; j'ai vérifié que cet article se 
trouve dans les traités précédemment conclus entre 
la France et la Grande-Bretagne; s'il n'est point ri- 
goureusement nécessaire, au moins n'a-t-il aucun in- 
convénient, il deviendrait l'article 21 du traité. Le 
voici : 

« Aat. 21. Les parties contractantes promettent 
d'observer sincèrement de bonne foi tous les articles 
contenus dans le présent traité, et elles ne souffriront 
pas qu'il y soit fait de contrariété directe ou indirecte ^ 

par leurs citoyens ou sujets respectifs , et les sus- 
dites parties contractantes se garantissent générale- 
ment et réciproquement toutes les stipulations du 
présent traité. » 

L'article dont il a été précédemment question sur les 
malfaiteurs, pourrait être inséré au traité, tel qu'il se 
trouve rédigé d-dessofus. Les Anglais, les Espagnols 
et les Bataves le désirent égalenient; il se trouve aussi 
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dans presque tous les traités précédents; la désignation 
diKrime de conspiration contre la sûreté et le régime 
de llntérieurde l'État, a été adoptée. Je crois qu'il 
serait convenable de ne pas omettre cet article ; comme 
j'aurai le temps de recevoir encore votre détermina- 
tion à cet égard, je m'y conformerai. 

J'ai eu ce soir une conférence avec les trois plé« 
nipotentiaires, on est convenu de rédiger le traité en 
français et en anglais; un article séparé contiendra 
la réserve que cet exemple ne pourra pas tirer à con- 
séquence, comme cela a été stipulé dans tous les traités 
précédents. >» 

Joseph à Taiiey- « Citoycu ministre, je n'ai point été content de la 
iTmaps'isM*' rédaction de l'article des prisonniers, tel qu'il a été 
projeté entre lord Hawkesbury et le citoyen Otto, 
comme il se trouve inséré dans votre dépêche du 12. 
11 y a bien long-temps que lord GornwalUs s'était ex- 
pliqué avec moi avec plus de franchise, en me pro- 
posant un article patent dans le sens de celui dont it 
est question dans votre dépêche, et im article secret 
qui aurait porté que la commission dont il était ques- 
tion dans l'article patent, n'aurait pu être nommée 
que par le concours spontané des parties contrac- 
tantes. 

La copie de la note qui m'avait été remise par lord 
Cornwallis, celle du projet d'article sur les prison- 
niers, insérée dans le projet de traité que le ministre 
anglais trouvait convenable, vous prouveront en par- 
tie ce que j'ai l'honneur de vous marquer. 

J'ai donc profité du passage de votre courrier, 
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pour écrire au citoyen Otto une lettre, dont il pour- 
rait peut-être se servir avec succès auprès de lord 
Hawkesbury, si l'on était tenté à Londres de ne pas 
tenir l'engagement de lord Comwallis, qui m'a dix 
fois donné verbalement les assurances les plus posi- 
tives sur cet objet. » 



« Citoyen ministre, j'ai l'honneur de vous adres- Joseph àTaiiey- 

rand. Amiens, 
15inarsl802. 



ser une copie exacte du traité, telle qu'elle a été ar ''*"'*• ^™^'' 



rêtée et communiquée aux ministres de S. M, Catho- 
lique et de la République Batave. Si vous y trouvez 
quelques changements de rédaction, je vous prie de 
me le faire connaître ; j'aurai le temps de recevoir 
votre dépêche avant l'arrivée du dernier courrier de 
Londres. 

L'article des prisonniers est en blanc ; mais les 
dispositions principales en sont convenues. L'article 6 
a éprouvé une nouvelle rédaction, d'après les désirs 
des ministres d'Espagne et d'Angleterre. 

L'article 15 vous paraîtra peut-être contenir une 
disposition minutieuse au second alinéa ; mais j'ai cru 
devoir la laisser subsister, comme une trace des 
efforts qui ont été faits en faveur des pêcheurs de 
Terre-Neuve, tandis que le premier alinéa du même 
article prouve que nous n'avions pas droit d'attendre 
davantage du gouvernement anglais. 

Les articles 3, 10, 18 et 19 contiennent quelques 
expressions inutiles. J'aurais aimé de les élaguer ; 
mais c'est la part qu'il a fallu faire à la défiance pué- 
rile du secrétaire anglais. 

Vous trouverez ci-joiut, copie d'une note verbale 

III 21 
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qui m'a été remise par le citoyen Schimmelpeiuiinck ; 
il doit vous écrire directement )> 



Taiieyrand h . Citoven, j'ai Tcçu Mer, dans la nuit, votre dé- 

JoscdIi P&ris 

16 mare 1802. ' pêchc, n" 46. Il était tard; le premier Consul était 
couché. Elle n'a pu être mise sous ses yeux qiœ ce 
matin. Voici quelques observations. 

L'article 10 est complet, et règle d'une manière 
• étendue tout ce qui est relatif à l'Ordre de Malte ; 

mais le lœ alinéa laisse une latitude trop indéfinie au 
patronage effectif et spécial du roi de Naples sur 
l'Ordre et sur l'île. Il conviendrait qu'il y eût un 
terme de rigueur au droit de garqison qui est attribué 
à cette puissance, et que le 10® alinéa finit ainsi : 
« Sans toutefois que ces troupes puissent y rester 
n au-delà du avril 1805. » Vous observerez que 
cette clause est conforme à la proposition qui m a été 
faite par l'Angleterre. 

La rédaction de l'article 12 est trop absolue. Le 
prince d'Orange doit être indemnisé eq Allemagne ; 
mais il ne faut pas que la France reste responsable 
d'un événement éventuel. Il ne faut pas non plus que 
l'engagement commun d'employer son influence pour 
l'accomplir, n'ait de notoriété qu'à l'égard de la 
France. Il serait mieux et plqs convenable de rédiger 
ainsi cet article : « Les parties contractantes réuni- 
ront leur influence lors de l'arrangement définitif des 
affaires d'Allemagne, pour que le prince de Nassau 
soit indemnisé, etc. » 

Le premier Consul désirerait que l'article 19 fût 
mis à la fin du traité ; mais il insiste particulièrement 
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sur les qaalificatioQs, inutUeaieiit données à ia Porte, 
d'alliée de la Grande-Biieti^e^ doat il demande la 
snppresfiion. 

Le peu de place que cette puiasanœ tient dans le 
traité, ne permet pas, pour sa propre coDsîdératioo, 
qu'elle y soit désignée sous une dénomination secon- 
daire qui la classerait aux yeuK de FËurope» parmi 
les États de second ordre. Cette épitbète a, de plus, 
rinconv^ient de faire ressortir le patronage de F An- 
gleterre en faveur de la Porte» dans l'acte de pacifi- 
cation de cet Empire avec la République Française. 

Telles sont, Citoyen, les observations que le pre- 
mier Consul m'a chargé de vous envoyer, mais ce ne 
mat que des observations ; oielles qui portent sur les 
articles 12 et 19 sont les plus imitantes : ce qui 
est d'un intérêt au-dessus de tout» c'est de conclure. 
Vous présraterez ces réflexions comme des modes 
d'une rédaction plus convenables et plus justes; vous 
insisterez jusqu'au moment où vos efforts vous paraî- 
traient capables de faire rétrograder les n^eiations, 
ou même d'en éloigner le terme; mon courrier part 
à â heures, vous le recevrez à minuit; nous pourrons 
apprendre la signature dans la journée de denmin. 

Adieu» mon cher Joseph, j'espère que cette lettre 
sera la dernière, et que la première qui viendra de 
vous, m'apprendra que vous venez recevoir nos féli- 
citations sur la joie que vous allez donner à la France 
et à l'Europe entière. » 

M Citoyen ministre, j'ai eu ce soir une conférence Joseph àTaiiey- 

_ _ , , >n, 11. .1 , rand. Amiens, 

de sept heures avec lord Cornwallis; \l ma commu- ismarsisoa. 
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nique de nouvelles réflexions qu'il venait de recevoir 
de son gouvernement, sur la rédaction convenue de 
plusieurs articles du traité, et m'a fait connaître enfin 
les dispositions si long-temps attendues à l'égard des 
prisonniers. 

Après lui avoir témoigné mon étonnement sur tout 
ce que je venais d'entendre, je l'ai prié de me laisser 
copie de ses propositions. J'ai fait la récapitulation 
de toutes les facilités et de tous les sacrifices aux- 
quels nous nous étions prêtés, dans l'espérance d'ob- 
tenir un résultat prompt et honorable pour les deux 
nations ; je lui ai dit, avec toute l'émotion qui appar- 
tenait à la circonstance, que je ne répondais de rien 
et que je n'espérais plus d'entretenir le gouverne- 
ment français dans l'esprit de conciliation qu'il a 
constamment montré jusqu'à ce jour. 

Lord Cornwallis paraissait lui-même très affecté , 
et ne cessait de répéter que l'Angleterre voulait tou- 
jours la paix sincèrement; mais que les ministres 
avaient besoin de justifier de tout ce qu'ils avaient 
fait pour les intérêts de leur nation , et que cela ren- 
drait leur position extrêmement délicate; il me 
donnait ensuite de nouvelles assurances de sa bonne 
volonté personnelle, et m'invitait à discuter les nou- 
veaux changements proposés, qu'il ne regardait pas 
comme irrévocables. 

J'ai voulu qu'il ne crût pas que je rompais les né- 
gociations, et je n'ai pas refusé de discuter quelques- 
uns des articles sur lesquels nous n'étions pas en op- 
position directe. Enfin, nous nous sommes séparés 
sans rien arrêter. 
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J'ai réfléchi, depuis son départ, qu'il serait pru- 
dent de constater, par sa signature, la copie qu'il 
m'avait laissée ; j'ai prié, en conséquence, le citoyen 
Dupuis de se rendre chez lui pour la demander ; il 
s'y est transporté sur-le-champ, et a exposé au mi- 
nistre anglais combien il m'était indispensable d'a- 
voir une pièce officielle qui pût prouver que si la pai3^ 
ne s'était pas faite, on ne devait s'en prendre qu'au 
gouvernement anglais qui, au moment de la conclu- 
sion, avait substitué à un article déjà convenu sur les 
prisonniers, des difficultés nouvelles, tant sur ce 
point que sur plusieurs autres. 

Lord Cornwallis a représenté que l'on ne devait 
pas se presser de transmettre comme irrévocables 
des changements auxquels il espérait que son gouver- 
nement pourrait renoncer, du moins quant à une 
partie ; il a insisté beaucoup sur les dispositions plus 
favorables qui résulteraient nécessairement de son 
dernier courrier, dont il attendait le retour avec im- 
patience. 

Il s'est enfin refusé, non avec humeur, mais avec 
l'air de l'affliction sincère, à donner aucun caractère 
d'authenticité à la pièce que je vous envoie, et dont je 
n'ai pas eu le temps de faire copie, que je vous prie, 
en conséquence, de me renvoyer. 

Vous trouverez ci -joint, le projet de la note que je 
me propose de remettre lorsque, par le retour de mon 
courrier, vous m'aurez fait connaître si le gouverne- 
ment en approuve la rédaction. 

J'espère recevoir votre réponse la nuit prochaine. » 
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Joseph à M. c Citojmi mmstn^ dans la craiste qw: le miiiKtre 

)tto, Amiens, . , ^. . . . . 

10 mars 1802. àÊ^ relatioBs ex^téneuresi ne vous eoime pas copie 
(ks DcruTelles dewuides du miaistre anglais , Je 
premh te parti de voua les adresser directement ^ 
auHi que la note que j'adnresse à ce snjetà lordl Cam- 
waliis, et mèflie le projet de traité tel quMl a été ar^* 
rèté et oommuniqué aux ministres d* Espagne et de 
la SéiHifiliqfie Bataye^te 22 dn courant. 11 ne parait 
impossible, si ïom v€iit la paubi à LoBdres^ que Von 
1 vettille àéfshowM&c un homme tel que lorâ Corawaln 

lîs^ et manquer k eeqve Foa doilà son caractère par*^ 
ticulier et public et à la eonsûdéiratioft q^-^il a acquise. 
k lant dQ titres dans les dâKrantea ptirties éa monde. 
Q «('} a <}n« dea ^prits bornés, on dtes âmesélroîtesi, 
qujf pttîaBfftt, pensni! quie lord Cornwattis ait em tort 
d'^^ loyal et vrai weo noi. 

IL y 9i$nvko«deiix rmia qu'il vouiaiibteB me dise 
que Tî^Hicte ée» pvisoimiers- se terwiAerait coaiies»* 
blemeoti» q/m tai rédaetisa en serait tcdUe* qm Yhawf^ 
neur des deux gouvernements serait à couvert ^ et 
queb France Wauirajt pas* un sou à pa^er ; j/ai tou- 
jowsr panser, e&îe pans(eî plu» fortement qiset jamais, 
que ]m i^a<Àpes. efc le« usages.» inivoqnéa comme 
jugea de cette cMtmtat»)» duna les» pn^mÂnake», 
sont absolument et décidément eï^ notre; foyenr;. Ger* 
pendant je^ fus i^ii «bdFmé des la. coofiaMfi^ que nm^ lé- 
nmgpajt lord CerowaliUfi , et da l'espek' d^é^âiw br 
loii^aaw dea dâscttS6Îon& , que j;a eonseolis» à aa pan- 
ier de cet article que l(H*j$que$ta«is}e»ajiteesiaHiKamii. 
été w:âtéa;, ^'aab c». qiHA.désiFaJt leaûmstee- aaglAîs ; 
il ne donnait pas gratuitement, mais il obtenait, par 



TRAITÉ D'AMIENS, 327* 

là ptolûëise ^u'if nié fàfîsdit, rabandon de la préten- 
tkm qttêff avais élevée , de commencer la négociation 
par les articles qàe la nature des choses , les usages 
de toiis les temps, Fexemple de nos propres nations, 
plaçaient au premier rang des objets à discuter. 

La discussion sur les plénipotentiaires et leurs pou- 
voirs était alors épuisée; je demandai que l'on s'oc- 
cu^t des prisonniers ; le droit naturel dit : que les 
malheureux qui soatfrent inutilement, leurs amis 
soient d'abord tranquillisés, puisque toute peine inu- 
tilement prolongée, et même toute crainte, toute in- 
certitude sur le terûïe d^une peine , sont elles-mêmes 
des maux que Thumanîté veut que Pon fasse cesser ; 
ainsi voyons-nous que, dans fous les traités, on com- 
mence d'abord à fixer le sort des prisonniers; aussi , 
date les deux pro|éts^ l^rimififs, cet article est-il placé 
te second ; pourquoi , datfs la négociation actuelle , 
n'eAt-il pas été discuté dès le commencement? qu'au- 
rait pu répondre lôrd Cornwallis? Aussi éluda-t-il 
habilement la question , ou , pour mieux dire, il m'y 
fit renoncer , par la promesse qu'il n'y aurait point 
de discussion sur le fond , et que la rédaction con- 
viendrait aux deux gouvernements. Je consentis 
alors à ajourner ïa rédaction de cet article à la fin de 
la négociation ; je fus beaucoup plus facile sur tous 
les airtres points , et dernièrement enfin j'ai accordé 
tout ce qne le plénipotentiaire anglais a demandé. Si, 
dans cette négociafîotf, je ne me suis pas astreint aux 
règles minutieuses de Tûsage , c'est que j'ai compté 
beai^ôirp sur les dispositions du gouvernement an-r 
glais, et beaucoup sur celles de son ministre, dont le 
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caractère m'a inspiré une telle confiance , que je lui 
ai toujours parlé le langage de la vérité : aujourd'hui 
même je suis loin de m'en repentir et de me plaindre 
de lord Comwallis; je partage son déplaisir secret, 
qu'il a la force de me cacher, mais dont les circons* 
tances m'instruisent malgré lui. 

Sans doute MM. Addington et Hawkesbury mé- 
connaissent tous ces détails , et il me parait impos- 
sible , d'après l'opinion que j'ai de leur caractère , 
qu'ils veuillent porter atteinte à un article dont la 
justice reconnue a été avouée par lord Comwallis, et 
consignée dans une note écrite de la main de M. Merry. 

Les autres changements proposés paraissent rédi- 
gés dans un esprit de malveillance contre la France 
et ses alliés , sans être d'aucun avantage pour la 
Grande-Bretagne. Si l'on veut la paix , nul doute 
qu'on ne les retire. L'article de Malte dit assez claire- 
ment que les chevaliers qui auront le droit de ren- 
trer dans cette île nommeront un grand-maître, si 
cette élection n'a pas été faite depuis la signature 
des préliminaires dans l'élection de l'ancien grand- 
maître ; si cette élection n'a pas été faite depuis la 
signature des préliminaires, donc l'élection de l'an- 
cien grand-maître est évidemment regardée comme 
n'ayant plus aucun effet, et cette place vacant. Pour- 
quoi ne pas le dire ? parce qu'il est un terme où finit 
la facilité et oii commence la faiblesse , et que ce 
terme est le déshonneur, pire que la mort, 

A l'article du prince d'Orange, on a l'air de vou- 
loir nous faire faire amende honorable à l'ancien Sta- 
thouder , et le procès à la révolution de la Hollande. 
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L'article des Barbaresques était la seule stipula- 
tion honorable pour le siècle ; il eût signalé par un 
trait de philanthropie véritable, la fin d'une guerre 
durant laquelle on a fait tant de mal en son nom ; il 
ne peut qu'honorer les ministres anglais ; nous n'y 
sommes pas plus intéressés qu'eux. 

Veuillez, Citoyen ministre, faire valoir toutes ces 
observations , et puisqu'il parait que l'on n'accorde 
pas à lordCornwallis toute la latitude et la confiance 
qu'il mérite, mettez la dernière main, vous et M. Haw- 
kesbury , à l'ouvrage que vous avez si glorieusement 
entamé. » 

a Citoyen ministre, j'ai reçu votre lettre du Josephàxaiiey- 
18. Je viens d'adresser à lord Cornwallis une note î^ips^oa!' 
avec quelques observations sur ses nouvelles de- 
mandes. 

J'ai profité du passage de votre courrier pour 
écrire au citoyen Otto ; j'ai cru devoir lui donner 
des explications dontil pourra se servir, d'autant plus 
que M. Merry étant venu me voir seul, hier, ne m'a 
laissé aucun doute que l'on ne regarde la conduite de 
lord Cornwallis, sur l'article des prisonniers, conune 
répréhensible, et j'ai cru devoir à la vérité cette ex- 
plication, qui, d'ailleurs, établit d'une manière évi- 
dente le droit que nous avons d'insister sur l'article 
des prisonniers. » 

«Citoyen ministre, d'après tous les renseigne- Joseph àTaiiey- 
ments que j'ai pu me procurer, il paraît que la rédac- 2omk«i8oT.' 
tion de plusieurs paragraphes de l'article de Malte, 
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ptûp^mée idt par \e miaistré dùgld^, d dépitt k Lon- 
dres, e(, entr'atttfe*, çeHc dti paragnrfAe premîef . 
Je frooTe la nouvelle, dans laquelle il esf question de 
la Vacance positivement avonée de la charge de 
grand-maître de FOrdre, absolument inadmissible; 
il serait possible de détruire tons lesF soupçoni^ du 
gouvernement anglais, par la rédaction qwe vous 
trouverez dans la pièce ci-jointe, sous le pâoragraphe 
premier de l'article 10. 

L'exécution donnée à l'élection farte avant les pré- 
liminaires étant plus vague^ elle petit tomber sur 
toute autre nomination qui aurait pu être (tâle du 
temps de Paul 1*' aussi bien que sur celle de l'ancien 
grand-maître. 

Je ne vois point de graves iirconvénienis à radoi>- 
tion des autres paragraphes de cet article 10, tels 
qu'ils sont dans la même pièce. 

Gomme roos vê^ez, sur Fartide 9 des Barbares- 
ifdes, quoique je pense ^u'il ne vaM pa^ la peine de 
retarder la négéciaâoin de quinze jours*, ce qtà pour- 
rait arrirer- 

L'article sur le primée d^'Oram^^ ÈSt semble poah 
voir être adopté dans sa nouvelle rédaction en géné- 
ra); si je pins précipiter la signatare sans référer à 
Lendrei^f m'aulodsez-vou^ à le faire ^vec les amen- 
dbmKmls que je votti^ envoie et même en adéptatit l'ar- 
ticle 9 sur les Barbaresques tel qu'il eftt envoyé à 
lord Cornwallis? vous sentez que je ne le ferai qu'à 
la éomière estrémîté. 

Je n'aïj^useo de conférence avec tord CornwalMi^, 
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depuis^ le 16. La note ^e je toos ai sthenËée liier a 
été ma seule commtiiikatioii directe. 

Cependant, M. Schimmelpenffhidc, qae fatsds 
prévena des; difficultés inattendues^ sur trois ar- 
ticles qui regardent direetemem la Hollande, a m 
une très Tire et tirèsf lOBgite cdnrersation avec 
M. Merry ; il 8*esl rendu cliez l»d Comwallis, pour 
lui parler des o^bjets qui Tintéressenl et sofr tesquels 
ils ayanent d'abord élé d'aeeord; â Fa Umré dans^lés^ 
dispositions d'esprit que je lot cmnai^^sai^ et réelle- 
ment afiOigé de se troureir dans cette position. 11 pa-- 
ralt avoir parlé avec beaneoup de frandiise ; le mi- 
nistre batave parlant parfkitemelit Pan^aisi^ il M a 
été plus facile de mienx connaître ses (Ë^positkMisr il 
a profité assez habiienrat et avec biiaucoup de 2èle 
d'us premier épamclienient pour bk» eoD^sâncre 
lord Comwallis qu'il était joué; que la Vpmm m 
céderait pas, et que sa gMve serait nécesBairement 
teraîe enlaissanl briser entre se$ mains un si grand 
onvrage ; df antant plus que sa èéclaïutti)» sur tes 
prisonniers qui était eolre mesr maiis mettrait natu-- 
rellement le tort de son côtk 11 i^est offert à^ me voir, 
pour me faire reAienir, par CDBBidérati<»t pour bii, 
sur la' rédaction adofÉée le 13 , avec la: cMdilion es:- 
presse qu'il preadraitsiur M daitfgaer^sans écrire à^ 
S0& gouvernement^ iin projiet mitoyen: entre eekii 
qni) hn avait semblé bon te^ ib^ et tes modifications^ 
qu'il avait communiquées le 17. J'ai promis à 
M. Schimmelpenninck de prendre sur mol tout ce 
qui serait raisonnable, et comme je prévois que j'au- 
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ou que j'accorde trop, faites-moi connaître la volonté 
du gouvernement. 

M. Schimmelpenninck a lu les dernières instruc- 
tions de lord Hawkesbury ; elles portent en substance : 
la nation et les ministres veulent la paix ; mais il la leur 
faut honorable pour résister à leurs ennemis qui sont 
puissants. Cet état intermédiaire est ce qui peut arri- 
ver de pire, faites-le ainsi, signez en vous conformant 
aux instructions ci-jointes, ou constatez le refus de 
l'ennemi, que nous devrons regarder comme le signal 
de la reprise des hostilités. Lord Cornwallis a senti, 
au ton que j'ai pris lorsqu'il m'a remis ces nouveaux 
articles, que la négociation serait rompue, et il m'a 
prié de ne pas les regarder comme définitifs ; il m'a 
retiré la copie non signée qu'il m'en avait d'abord re- 
mise. Il sent qu'en rompant aujourd'hui, il est étran- 
gement compromis. M. Merry le sent aussi, car il est 
aussi personnellement dans son tort que Mylord ; 
donc, il parait qu'ils font de bonne foi des efforts 
pour rapprocher les aiUcles qu'ils reçoivent de ceux 
qu'ils avaient d'abord adoptés. Dans cette situation, 
je dois précipiter la signature, pour connaître le 
dernier terme des sacrifices que ferait le gouverne- 
ment pour ne retarder la signature de vingt-quatre 
heures. » 

« Citoyen ministre, au moment du départ de ma JosephàTaiiey- 
dépêche, j'en reçois une de M. Otto ; elle me con- 2rmars"i802. 
firme ma façon de penser sur la position diOicile de 
lord Cornwallis et des affaires, et affaiblit beaucoup 
Vespoir que j'avais conçu sur l'adoption, par le mi- 
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lustre an^ais^ de Tartide dee prisonniers tel qu'il 
se trouve rédigé dans la note que je ymas envoie ; 
ma fwsioB laissait la question du principe indécise, 
et celle de H. Otto la décide en laveur des Anglais. 
Je vous enverrai copie de sa dépëdie* » 

jowphàTaiiey. « Citoyeo DÛnistre, je reçois votre lettre d'aajoar- 
23inâp8T802!' d'imi. J'ai l'honneur de vous adresser un projet con- 
tenant de nouvelles modifications qni me paraissent 
se rapprocher des changements proposés par le mi- 
nistre an^is. 

Je vous prie de vouloir bien me le renvoyer avec 
vos décisions à la marge. Il ne sera pas possible de 
faire adopter par ie ministre anglais la nouvelle ré- 
daction du paragraphe l** de l'article 10, que je pro- 
poserai dans la vue d'exclure de la grande-maMrise 
des émigrés, sans que ce ministre ne consulte sa 
cour. 

Ce paragraphe exclut tous les chevaliers fraoçais 
duchaintre génital. Ils ne peuvent pas être électeurs 
ni élus, à moins quMls ne soient affiliés à une des lan- 
gues existantes. La Russie pourrait sans donte leur 
ouvrir cette voie de rentrw dans TOrdre, à moins 
que le Pape ne s'y oppose, consentant^ par considé- 
ration pour S. M. I. , à n'admettre que des chevaliers 
natifs de ses Etats. 

Yeuillez me faire savoir si le gouvernement tient 
irrévocablement à la rédaction définitive du paragra* 
phe 9 de l'art. 10, et si c'est une condition sine quâ 
non. 

Vous trouverez d-joint une note détaillée sur le 
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tHre du prince d'Orange, que vou$ refusez d'ad- 
mettre àm^ r^rticte relatif mt indemnités de cette 
maison. Ces recherobes ont été complètes et le ré- 
sultat précijs ; on pourrait détruire une difficulté réelle 
en accordant à ce prinee ce titre, Je vous prie de 
faire prendre de nouvelles informations sur cet arti^ 
cle« et de me mander ce que vous en pensez. 

Je vous envoie trois variantes de l'article sur la 
Porte-Ottomane» veuille? choisir celui qui vou/s parait 
préférable, t 

« Citoyen ministre, je reçois votre dépêche du 22 JosephàTaiiey- 
avec celle du citoyen Otto, en date du 21 mai, que 24marsi802!' 
j'ai l'honneur de vous envoyer sur-le-cbamp. 

Cette dépêche a justifié l'opinion que j'avais des 
dispositions respectives du cabinet britannique et de 
lord Cornwallis. Elle vous convaincra aussi que j'ai 
besoin pour conclure, de la réponse aux questions 
contenues dans ma dépêche d'hier; je vous prie de 
me l'adresser le plus tôt ^possible. D'ici à ce que je l'aie 
reçue, lord Cornwallis sera peut-être muni des iui^ 
tructions définitives de sa cour. Il est donc essentiel 
que j'aie moi-même le dernier mot sur tous les articles, 
afin de ne point nécessiter l'envoi d'un nouveau cour- 
rier à Londres et de pouvoir tenniner sur-le-champ. 

Je ne crois pas que le ministre anglais cède sur 
l'article des Barbaresques, comme lord Hawkesbury 
paraît l'avoir témoigné au citoyen Otto ; je désire, au 
reste, très vivement,» la conservation decetarticleque 
j'ai le premier provoqué ; je sais combien il donnerait 
d'éclat à la négociation ; mais nous ne devons point 
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lui sacrifier la paix générale: les dispositions de plu- 
sieurs personnages importants, àXondres, paraissent 
telles que le retard peut augmenter les chances pour 
la guerre ; et, d'un autre côté, je n'étais point autorisé 
à accorder à lord Cornwallis un article sur lequel le 
gouvernement céderait un jour après; je dois vous 
prévenir que le ministre anglais, après avoir écrit à 
Londres le résultat de notre dernière conférence, ne 
signerait plus sans attendre une nouvelle réponse, 
ce qui entraînerait encore de nouveaux retards et 
multiplierait les chances en faveur des ennemis de la 
paix. » 

Joseph àTaiiey- « Citoyen ministre, j'ai Thonneur de vous adresser 
2rmareT802! ^^ paquct du citoycu Otto que lord Cornwallis vient 
de me remettre ; je reçois aussi une dépêche du ci- 
toyen Otto assez détaillée ; comme il vous écrit les 
mêmes choses, je me dispense de vous en entretenir. 
Lord Cornwallis vient de me prévenir pour une con- 
férence dont j'aurai l'honneur de vous transmettre le 
résultat. » 

josephàTaiiey- « Citoyen ministre, je reçois votre lettre d'aujour- 
rand. Amiens, d'hui, dcux hcurcs après Ic départ du courrier qui 
m'avait apporté la dépêche du citoyen Otto. 

Je me conformerai aux directions contenues dans 
votre dernière dépêche relativement au prince d'O- 
range et à l'article 10; mais il ne sera pas possible 
d'obtenir du ministre anglais que l'article relatif à la 
Porte-Ottomane n'énonce que cette puissance est alliée 
de Sa Majesté Britannique, conune l'article désigne 
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Sa Majesté Catholique et la République Batave, al- 
liées de la République Française. M. le marquis de 
Gornwallis a déclaré qu'il n^espérait pas être autorisé 
à ce changement, qu'il ne le prendrait pas sur lui. Si 
j'obtiens satisfaction sur les autres articles, je ne 
m'arrêterai pas à celui-ci qui a été convenu dans la 
rédaction du 13 mars. 

Je vous renvoie sur-le-champ notre courrier Dor- 
nis, il m'en reste encore un à envoyer. » 

« Citoyen ministre , le citoyen Dupuy vous remets Joseph âtaiiey- 
tra la copie littérale du traité définitif, dont la mi- ^2^mm I802. 
nute, signée parles quatre plénipotentiaires, reste 
entre mes mains jusqu'à demain à midi , moment 
auquel j'espère que les quatre exemplaires en langues 
française et anglaise étant terminés , nous les signe- 
rons solennellement à la maison commune de cette 
ville. 

Le citoyen Dupuy entrera dans les détails que vous 
pouvez désirer, ayant été témoin des conférences de 
cette nuit et de ce matin , et connaissant tout ce qui 
s'est passé comme moi. 

Vous remarquerez quelques modifications à l'ar- 
ticle des prisonniers; des phrases supprimées dans 
le premier alinéa de l'article, dans ce concert, qui ne 
laissent aucun doute sur l'intention des parties con- 
tractantes. 

A l'article Malte, j'ai évité la vacance de la grande- 
maîtrise. 

Les émigrés sont formellement exclus, comme na- ^ 

tifs d'un pays qui conserve des langues à Malte. 11 
m 22 



338 TRAITÉ D'AMffiNS, 

n*est plus question de la noblesse actuelle dans le pa*- 
ragraphe 3. 

Au paragraphe 12 du même article, on a supprimé 
les Albanais ; la suppression de ce mot a nécessité une 
discussion de trois heures. 

Le paragraphe 9 des Barbaresques est conservé , 
ainsi je n'ai pas eu besoin d'employer aucun moyen 
indirect pour faire connaître nos intentions. 

L'article du prince d'Orange aura , j'espère, votre 
approbation. J'ai accordé à M. Scbimmelpenninck 
une déclaration particulière, conforme aux instruc- 
tions que j'avais reçues, pour dégager la Batavie des 
chaînes que cet article semblait lui imposer ; j'ai cru 
ne devoir pas la refuser à la considération que vous 
m'avez plusieurs fois écrit, que la République Ba- 
tave ne devait pas payer^in sou; la France devant 
d'ailleurs traiter a^vec la Batavie pour le prince d'O- 
range , il lui sera tenu compte de ces concessions, 

La Porte-Ottomane était l'article auquel le mi- 
nistre anglais tenait davantage ; j'ai la conviction que 
la négociation se serait plutôt rompue que de faire 
reculer un degré de plus ; il n'en est pas question ce* 
pendant dans le préamtfule. 

Lord Comwallisa conservé son caractère jusqu'au 
dernier moment; je n'ai qu'à me louer de sa franchise 
et de la libéralité de ses principes : il compte repartir 
sur-le-champ pour l'Angleterre. M» le chevalier Axant 
ne s'est pas démenti , et M. Schtmmelpenninck a 
montré beaucoup de zèle et d'adresse à servir son 
pays , et en même temps beaucoup de dévouement 
pour la République Française. 



TRAITÉ D'AMIENS. 389 

Je ne puis dire assez de bien du citoyen Dupuy ; il 
est en tous points digne des succès qu'il a obtenus, en 
conservant à la France ses seules colonies ; ses ta- 
lents, son exacte probité, doivent le porter à la tête 
d'une grande administration. 

Je vous prie de le présenter au premier Consul ; je 
compte être à Paris le 6 ou le 7, vous renouveler de 
vive voix l'expression des sentiments que je vous ai 
voués depuis long-temps, et auxquels mes communi- 
cations avec vous durant cette négociation eussent 
donné encoi^e plus de vivacité , s'ils en eussent été 
susceptibles. » 

« Citoyen ministre, je reçois votre lettre du 25, Le Joseph à Taiiey- 

_. . . _ . , 1 rand. Amiens, 

Citoyen Dupuy aura répondu aux deux articles de semarsisoî. 
votre dépêche avant la réception de la présente ; j'a- 
joute que les mots : alliés de la Grande-Bretagne^ à 
l'article de la Porte, étaient motivés par les prélimi- 
naires ; c'est la déclaration d'un fait II était convenu, 
il se trouve dans la rédaction du 22 ventôse ; c'était 
de la part du gouvernement anglais absolument et 
décidément une condition sine quâ non. 

Lord Cornwallis croit avoir beaucoup cédé, en se 
contentant de la rédaction qui a été adoptée après 
une très longue et très vive discussion. Nous ne pou- 
vons pas vous cacher que c'est cet article qui a pro- 
duit toute l'irritation en Angleterre, lorsque l'on y 
reçut la note que j'eus ordre de transmettre à lord 
Gomwallis sur cet objet; la suppression des mots: 
alliés de la République Française, apr^s l'article 3, 
était bien loin de paraître un équivalent au minis- 
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tre anglais; rien, d'ailleurs, ne pouvait détruire les 
préliminaires et l'effet manifesté. Sans doute j'aurais 
bien désiré obtenir la suppression de ces notes, con- 
formément à vos intentions; mais vous sentez qu'il 
était difficile de faire prévaloir notre opinion contre 
les bases primitives du traité, la justice et la dé- 
termination inébranlable du gouvernement britan- 
nique. 

L'article de la maison de Nassau est rédigé de ma- 
nière que la France n'est pas plus liée que les autres 
parties contractantes. Il est bien entendu entre les 
plénipotentiaires que l'indemnité sera en Allemagne. 
Les protocoles antérieurs établissent cette opinion, 
et s'il n'en a pas été fait mention dans le traité, cela 
a été par égard pour S. M. Britannique qui n'a voulu 
prendre aucun engagement formel et manifeste dans 
les affaires d'Allemagne. 

J'espérais que la signature aurait eu lieu aujour- 
d'hui, mais ce ne sera que demain sur les midi. > 

Joseph àTjùiey- « Citoyen ministre, le citoyen Portails vous re- 
^ânisos!' mettra le traité de paix, signé solennellement à la 
maison commune de cette ville, il y a une heure. 

Le terme de la négociation est le moment de ren- 
dre justice aux citoyens qui ont fixé le choix du gou- 
vernement, il était difficile de le mieux justifier que 
ne Tout fait les citoyens Portails et Rœderer fils ; vous 
connaissez personnellement toutes les qualités et le 
zèle de ce dernier. Le citoyen Portails mérite aussi 
toute votre confiance et la bienveillance du gouver- 
nement; ses connaissances et ses principes le feront 
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parcourir la carrière dans laquelle il est entré avec 
la plus grande distinction. » 

« J'ai reçu, mon cher Talleyrand, la lettre que vous JosephàTaiiey- 
m'avez fait l'amitié de m' écrire. Je suis charmé de îT^mare^isoî! 
tout ce que vous avez fait pour le citoyen Dupuy. 

Le traité vient enfin d'être signé solennellement à 
la maison commune. Je ne puis que m'applaudir 
beaucoup des habitants d'Amiens dans cette circons- 
tance; je serai à Paris demain soir. J'ignore en-, 
core si lord Cornwallis viendra à Paris ; je ne le 
crois pas. 11 m'a communiqué une lettre de M. Ad- 
dington qui le prie instamment de se rendre sur-le- 
champ à Londres, pour convertir à son ouvrage quel- 
ques personnages importants qui sont liés avec lui. 
Vous ne devez attribuer qu'à un motif aussi puissant, 
son retour précipité à Londres. 

J'ai expédié au citoyen Otto, avec la nouvelle de 
la paix, le citoyen Battement, qui a été à Londres 
chargé des affaires des prisonniers ; ce citoyen esti- 
mable a été employé à des traductions anglaises du- 
rant la négociation; il m'avait été recommandé par le 
citoyen Barthélémy, sénateur, il a justifié tout le bien 
qu'il m'avait dit de lui. Il désire de l'emploi. 

Le citoyen Fleury, qui a été avec moi à Lunéville, 
a aussi travaillé avec moi durant la tenue du congrès. 
Il désire d'être attaché aux relations extérieures, 
comme secrétaire dans quelque légation, ou de toute 
autre manière. Je vous prie de faire prendre ces deux 
noms en note, comme porté par deux hommes pleins 
de bonne volonté et de zèle, et susceptibles d'être 
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employés dans les légations ou dans les commissions 
commerciales. 

La signature a eu lieu à cinq heures précises, à la 
maison commune. Le public a témoigné beaucoup de 
joie. Le citoyen Portails vous donnera tous les détails 
possibles. Présentez-le au premier Consul et assurez- 
le qu'il est digne de son père (i). » 

Le texte du traité d'Amiens étant identique au 
projet qu'on trouvera page 291, nous pensons inutilQ 
de le reproduire ici. 

Les seules différences entre le projet et le traité 
sont les suivantes : 

A la suite de l'art. 11, le traité porte : 

Les forces anglaises évacueront pareillement 
Porto-Ferrajo, et généralement tous les ports et îles 
qu'elles occuperaient dans k Méditerranée ou dans 
l'Adriatique. 

Les articles secrets sont les suivants : 

Art. 1*'. La commission dont il est fait mentioa 
dans l'article 2, ne pourra être nommée que par le 
concours spontané des parties contractantes. 

Art. 2* Les troupes françaises évacueront 
Otrante lorsque l'île de Malte sera évacuée par les 
f«rces de S* M. Britannique. 

Nous croyons devoir faire suivre cette correspofi- 



(1) On trouvera au l*"' volume des Mémoires du roi Joseph^ 
toute la correspondance particulière de Napoléon et de son 
frère aîné relative aux négociations du traité d'Amiens, ainsi ^e 
la corretpondaQce particulière de Josepb et deXaUeyrand. 
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dance offldeUe et les documents, des préliminaire!^ 
signés à Londres^ le 1^' octobre 1801, par MM. Otto 
et Hawkesbury. 

uLe premier Consul delà République Française, 
au nom du Peuple français, et S. M. le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, animés 
d'un désir égal de faire cesser les calamités d'une 
guerre destructive, et de rétablir entre les deux na- 
tions l'union et la bonne intelligence, ont nommé à 
cet effet, savoir : le premier Consul de la République 
Française, au nom du Peuple français, le citoyen 
Louis-Guillaume Otto, commissaire chargé de l'é- 
change des prisonniers français en Angleterre , et S. 
M. Britannique, le sieur Robert-Banks-Jenkinson 
lord Hawkesbury, du conseil privé de S, M. Brîtan- 
Èî(luê, et son principal secrétaire d'Etat pour les af- 
ftdres étrangères, lesquels, après s'être dûment com- 
muniqués leurs pleins pouvoirs en bonne forme, sont 
convenus des articles préliminaires suivants : 

AaT. 1" Aussitôt que les préliminaires seront si- 
gnés et ratifiés^ l'amitié sincère sera rétablie entre 
la République Française et S. M. Britannique, par 
terre et par mer, dans toutes les parties du monde. 

En conséquence, et pour que toutes les hostilités 
cessent immédiatement entre les deui puissances et 
entr'elles et leurs alliés respectivement, les ordres 
seront transmis aux forces de terre et de mer avec 
la plus grande célérité, chacune des parties contrac- 
tantes s' engageant à donner les passe-ports et les fa- 
cilités nécessaires pour accélérer l'arrivée del^itsor^ 
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dres et assurer leur exécution. Il est de plus convenu 
que toute conquête qui aurait eu lieu de la part de 
Tune ou Fautre des parties contractantes, sur Tune 
d'elles ou sur leurs alliés, après la ratification des 
présents préliminaires, sera regardée comme non 
avenue, et fidèlement comprise dans les restitutions 
qui auront lieu après la ratification du traité définitif. 

Art. 2. S. M. Britannique restituera à la Répu- 
blique Française et à ses alliés, nonunément à S. M. 
Catholique et à la République Batave, toutes les pos- 
sessions et colonies occupées ou conquises par les 
forces anglaises dans le cours de la guerre actuelle, à 
l'exception de l'île de la Trinité et des possessions 
hollandaises dans l'ile de Geylan, desquelles îles et 
possessions S. M. Britannique se réserve la pleine et 
entière souveraineté. 

Art. â. Le port du Gap de Bonne-Espérance sera 
ouvert au commerce et à la navigation des deux par- 
ties contractantes, qui y jouiront des mêmes avan- 
tages. 

Art. II. L'ile de Malte, avec ses dépendances, sera 
évacuée par les troupes anglaises, et elle sera rendue 
à l'Ordre de St-Jean-de-Jérusalem. Pour assurer 
l'indépendance absolue de cette île de l'une ou de 
Vautre des deux parties contractantes, elle sera mise 
sous la garantie et la protection d'une puissance tierce, 
qui sera désignée par le traité définitif. 

Art. 5. L'Egypte sera restituée à la Sublime-Porte, 
dont les territoires et possessions seront maintenus 
dans leur intégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre 
actuelle. 
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Art. 6. Les territoires et possessions de S. M. 
Très Fidèle, seront aussi maintenus dans leur inté- 
grité. 

Art. 7. Les troupes françaises évacueront le 
royaume de Naples et l'Etat Romain « Les forces an- 
glaises évacueront pareillement Porto-Ferrajo, et gé- 
néralement tous les ports et îles qu'elles occuperaient 
dans la Méditerranée ou dans l'Adriatique. 

Art. 8. La République des Sept-Iles sera recon- 
nue par la République Française. 

Art. 9. Les évacuations, cessions et restitutions 
stipulées par les présents articles préliminaires, se- 
ront exécutées pour l'Europe dans un mois ; pour le 
continent et les mers d'Amérique et d'Afrique dans 
les trois mois; pour le continent et les mers d'Asie 
dans les six mois qui suivront la ratification du traité 
définitif. 

Art. 10. Les prisonniers respectifs seront d'abord, 
après l'échange des ratifications du traité définitif, 
rendus en masse et sans rançon, en payant de part 
et d'autres les dettes particulières qu'ils auraient 
contractées. 

Des discussions s' étant élevées touchant le paie- 
ment de l'entretien des prisonniers de guerre, les 
puissances contractantes se réservent de décider 
cette question par le traité définitif, conformément 
au droit des gens et aux principes consacrés par 
l'usage. 

Art. 11. Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
et de contestations qui pourraient naître à l'occasion, 
des prises qui seraient faites en mer après la signa- 



346 TRAITÉ D'AMIENS; 

tare des articles préliminaires^ il est réciproquement 
convenu que lesyaisseâux et effets qui pourraient 
être pris dans la Manche et dans les mers du Nord 
après l'espace de dousejours, à compter de Téchalige 
des ratifications des présents articles préliminaires « 
seront, de part et d*&utre« restitués ; que le terme 
sera d'un mois depuis la Manche et les mers du Nord 
jusqu'aux îles Canaries inclusivement^ ftoit dans FO^ 
céan, soit dans la Méditerranée ; de deux mois, de- 
puis lesdites îles Canaries jusqu'à l'Equateur» et en- 
fin de cinq mois dans toutes les autres parties du 
monde^ sans aucune exception ni autre distitiction 
plus particulière de tetnps et de lieu« 

Art. 12. Tous les séquestres mis de part et d'au- 
ti*e sur les fonds» revenus et créances de quelque 
espèce qu'ils soient, appartenant à une des puissances 
contractantes ou à ses citoyens ou sujets, seront levés 
immédiatement après la signature du traité définitif. 

La décision de toutes réclamations entre les indi- 
vidus des deux nations, pour dettes^ propriétés^ effets 
ou droits quelconques, qui, fconforlnément aux 
usages reçus et au droit des gens, doivent être re- 
produites à l'époque de la paix, sera renvoyée de- 
vant les tribunaux compétents; et, dans ces das, il sera 
rendu une prompte et entière justice dans le pays où 
les réclamations seront faites respectivementt II est 
convenu que le présent article sera, immédiatement 
après la ratification du traité définitif, appliqué par 
Ibé puissances contractantes aux alliée respectifs et 
aux individus de leurs nations, soui^ la eoudUion 
d'une jutte réeiprocitét 
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Art. 13. A l^égard des pècheiies sur les côtes de 
Terre-Neuve et des îles adjacentes, et dans le golfe 
de Saint-Laurent, les deuK puissances sont conve- 
nues de les remettre sur le même pied où elles étaient 
avant la guerre actuelle, se réservant de prendre, par 
le traité définitif, les arrangements qui paraîtront 
justes ou réciproquement utiles, pour mettre la 
pêche des deux nations dans Tétat le plus propre à 
maintenir la paix. 

Art, lA. Dans tous les cas de restitution convenus 
par le présent traité, les fortifications seront rendues 
dans Tétat oii elles se trouvent au moment de la si* 
gnature du présent traité, et tous les ouvrages qui 
auront été construits depuis l'occupation, resteront 
intacts. 

Il est convenu, en outre, que dans tous les cas de 
cession stipulés dans le présent traité, il sera alloué 
aux habitants, de quelque condition ou nation qu'ils 
soient, un terme de trois ans, à compter de la notifi- 
cation du traité de paix définitif, pour disposer de 
leurs propriétés acquises et possédées, soit avant, 
soit pendant la guerre actuelle ; dans lequel terme de 
trois ans ils pourront exercer librement leur reli- 
gion et jouir de leurs propriétés. 

La même faculté est accordée, dans les pays resti- 
tués, à tous ceux qui y auront fait des établissements 
quelconques, pendant le temps oii ces pays étaient 
possédés par la Grande-Bretagne. 

Quant aux autres habitants des pays restitués ou 
cédés, il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra être 
poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou 
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dans sa propriété, sous aucun prétexte, à cause de 
sa conduite ou opinion politique, on de son attache- 
ment à aucune des deux puissances, ou pour toute 
autre raison, si ce n'est pour les dettes contractées 
envers des individus, ou pour des actes postérieurs 
au traité définitif. 

Art. 15. Les présents articles préliminaires se- 
ront ratifiés, et les ratifications échangées à Londres 
dans le terme de quinze jours pour tout délai ; et aus- 
sitôt après leur ratification, il sera nommé de part et 
d'autre des plénipotentiaires qui se rendront à 
Amiens, pour procéder à la rédaction du traité défi- 
nitif, de concert avec les alliés des puissances con- 
tractantes. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipotentiaires 
au premier Consul de la République Française et de 
S. M. Britannique, en vertu de nos pleins pouvoirs 
respectifs, avons signé les présents articles prélimi- 
naires et y avons fait apposer nos cachets. 

Fait à Londres, le neuf vendémiaire an dix de la 
République Française (le premier jour d'octobre 
mil huit cent un. ) 
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NOTE A. 



a Je quitte la France, Mylord, et un de mes premiers 
besoins ayapt d'avoir rendu compte au Roi mon maî- 
tre et au maître de mon Roi, de Thonorable mission que 
je yiens de remplir à Lille , est de déposer dans votre 
sein une foule de détails qui ne peuvent faire partie d'un 
compte officiel; j'ai besoin qu'avant mon arrivée vous 
prépariez en ma faveur l'opinion publique que la pré- 
vention pourrait égarer ; et il faut pour cela me hftter de 
vous dire ce que j'ai fait, ce que j'ai voulu faire, et ce que 
je pense qu'il resterait à faire encore : j'ai besoin aussi, 
après un si grand événement de ma vie politique, de 
vous découvrir de plus en plus cette Ame d'un ami qui 
vous est connu depuis long-temps , mais qui , j'ose le 
croire, ne peut que gagner à l'être encore davantage. Ce 
n'est pas à vous qu'il faut que je demande pardon d'a- 
vance de quelques réflexions honorables qui, nécessai- 
rement, m'échapperont dans le cours de ce récit. Et 
comment vous parler de ma négociation à Lille, sans 
vous entretenir de ma gloire ? Ce serait là de l'orgueil 
aux yeux de l'envie : ce ne sera qu'un aveu simple aux 
yeux de l'amitié. Il est bien vrai que le résultat de la 
négociation n'est pas très sensible pour le vulgaire; mais 
vous qui savez que Turenne est plus grand par ses re^^ 
traites que par ses victoires, et le temporiseur Fabius par 
ce qu'il ne fit pas que tant d'illustres capitaines par ce 
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qu'ils ont fait, vous ne me jugerez pas comme le vul- 
gaire. 

Il convient peut-être de rappeler en ce moment mon 
premier voyage à Paris, car ici tout se tient', tout fait ea- * 
semble. A cette première époque on ne se donna guère 
la peine de prouver à la nation anglaise qu'on voulait sé- 
rieusement la paix. En dernier lieu, on l'a montré ua 
peu plus sans la vouloir davantage ; vous savez cela tout 
comme moi. 

A l'une et l'autre époque il importait pourtant au gou* 
vernement anglais qu'on crût en Angleterre à ses inten- 
tions pacifiques; le peuple, qui ne peut s'empêcher de 
voir que c'est un peu pour lui que les Français se battent ; 
les négociants, qui s'avisent d'être plus touchés des inté- 
rêts de leur commerce que de ceux des nobles Français 
et de leur noble prétendant ; tous les amis ardents de la 
liberté, dont le nombre, suivant Burke, qui s'y connais- 
sait si bien, s'élève à quatre-vingt mille dans la seule 
ville de Londres, tous les ennemis du pouvoir arbitraire, 
et ceux qui veulent une autre constitution que la nôtre, 
et ceux qui s'en contentent, mais qui voudraient que 
M. Pitt s'en contentât aussi et qu'il sût bien surtout que 
la loi d'Habeas Corpus en fait partie essentielle, et ces 
Irlandais incorrigibles dans leur amour pour l'indépen- 
dance, et ces Écossais toujours ombrageux ; enfin cette 
multitude innombrable qui ne comprendra jamais pour- 
quoi le gouvernement britannique s'est mêlé des débats 
de la France et de quel droit il continue de s'en mêler 
encore aux dépens de l'or et du sang des Anglais, tant 
de plaintes^ tant de mécontentements, surtout la néces- 
sité d'obtenir de l'argent pour la guerre qu'on voulait, 
tout cela valait bien qu'on fit, ou plutôt qu'on montrât 
quelques efforts pour la paix qu'on ne voulait pas. 
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Ainsi, atoir Vair de désirer la paix sans la vouloir et 
de détester la guerre en la désirant sincèrement, tel était 
le problème que M. Pitt avait à résoudre aux yeux de 
l'Angleterre. Je fus choisi pour en faciliter la solution. 

Tout le monde trouva que le choix était heureux; mes 
longs travaux diplomatiques en Prusse, en Hollande, la 
gravité de mon maintien, qui jamais n'a trahi ce qui se 
passait en moi; mon imperturbable habitude à cacher 
ce que je pense et à ne penser jamais que d'après autrui, 
semblaient promettre le succès qu'on attendait. J'arrivai 
à Paris en grand cortège ; j'y trouvai les esprits bien dis- 
posés. Les journalistes surtout me parurent parfaits ; je 
trouvai seulement qu'ils me donnaient trop d'éloges ; je 
leur fis dire avec reconnaissance que j'aimais mieux les 
mériter que les obtenir, et je les priai de les modérer do- 
rénavant. Quelques-uns obéirent avec regret. Le grand 
nombre ne put s'y résoudre.* 

L'essentiel, comme vous savez, était de mettre la né- 
gociation en train, car ceux qui voulaient la paix de 
bonne foi pouvaient espérer qu'elle terminerait cette né- 
gociation : ceux qui ne la voulaient 'pas savaient bien 
comment on s'y prendrait pour l'empêcher : et en atten- 
dant on pouvait se procurer de l'argent par la force de ce 
vieil adage des gouvernements : pour bien négocier la 
paix, il faut se mettre en état de faire la guerre. 

Malheureusement, cette négociation , dont le secret 
m'était confié, était de nature à se terminer dans vingt- 
quatre heures, car j'avais à demander des choses incon- 
ciliables avec la Constitution française et je n'avais même 
aucun véritable pouvoir pour cela. Or, ouvrir une né- 
gociation et la fermer à l'instant, était à la fois une chose 
ridicule et contraire au but que se proposait M. Pitt. Un 
trait de génie me tira de cet embarras. Je sentis que le 
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chef-d'œuvre de Tart était ici d'entamer la négociation 
sans la commencer; pour cela, de faire une question à 
laquelle on ne devait pas répondre, et d'en provoquer, 
parla, une à laquelle je ne répondrais pas. — Admettez- 
vous, écrivis-je au négociateur français, le principe des 
compensations ? — ^Au nom de qui, me répondit-on, d'après 
quçl pouvoir parlez-vous de compensation ? — Je répli- 
quai : Je veux savoir quel est votre principe. Je vous di- 
rai ensuite quel est mon pouvoir. — A quoi on répartit : 
Montrez-nous votre pouvoir pour faire une telle ques- 
tion, et nous vous ferons connaître notre principe pour 
la résoudre. 

Il est clair que d'après un tel mode d'argumentation, 
il n'y avait pas de raison pour jamais finir, puisqu'il n'y 
en avait môme paè pour commencer, rien de mieux que 
cela : cependant il était à craindre que l'impatience na- 
turelle aux Français mît fin dans le jour même à un jeu 
aussi dérisoire. Il fallait gagner du temps, et pour cela le 
vrai moyen était d'en perdre. Ce moyen, je le saisis avec 
une rare sagacité ; je déclarai que par la nature de mes 
instructions et aussi pour procéder avec plus de sagesse, 
il me fallait à chaque réponse et à chaque question du 
négociateur français, envoyer un courrier à ma cour ; et, 
en attendant, tout était suspendu. C'est ce qui donna lieu 
à cette caricature , à dire vrai , un peu trop plaisante , 
dans laquelle on me représenta, recevant la visite de 
M. de Lacroix, qui me demandait avec politesse : Mylord, 
comment vous portez-vous? et à qui je répondais en 
retenant l'expression de mon ressentiment : Je suis sen- 
sible à l'honneur que me fait votre grâce, mais attendez, 
je vous prie, que je connaisse là-dessus les intentions de 
ma Cour. Je souris à l'épigramme, elle ne dérangea pas 
mon plan, et je dois même dire à l'avantage des Français, 
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que j'en fus très bien vengé : car il est inconcevable 
combien d'écrivains, chez un peuple qui passe pour si 
plaisant, se chargèrent de prouver très sérieusement que 
tout ce que je disais était le mieux possible, et que certes 
il n'y avait p» là le mot pour rire. 

Vous savez ce qui s'ensuivit : le négociateur français, lassé 
de ces lenteurs quejeprolongeaisavec beaucoup d'art, con- 
sentit enfin à quitter la position qu'il avait prise : il dé- 
clara que par amour pour la paix il allait répondre 5 la 
question qu'on s'obstinait de lui faire contre tout prin- 
cipe. Il dit en effet que la République Française admettait 
volontiers le principe des compensations ; mais on me 
pressa de déclarer à mon tour quelles étaient les com- 
pensations que j'avais à présenter. 

Je fus désolé, je l'avoue , de la tournure rapide que 
prenait forcément alors la négociation. Je trouvai pourtant 
le moyen de la suspendre encore, et à l'aide de mes 
billets bien insignifiants et de mes courriers bien lents 
à porter des réponses bien nulles, je reculai l'instant 
décisif. Il fallut enfin se résoudre à répondre que je de- 
mandais par voie de compensation au nom de l'Empereur, 
dont je n'avais pas les pouvoirs, ce qu'il n'a pas osé de- 
mander lui-même, la restitution de ce que la France lui 
avait pris et de ce que la Constitution française ne per- 
mettait pas de lui rendre. 

Cette réponse devint un arrêt contre moi, je reçus 
l'ordre de partir ; mais j'avais paru négocier pour la paix 
pendant quatre mois ; mais j'espérais persuader au peu- 
ple anglais à mon retour, que c'était à la France seule 
qu'il fallait imputer la continuation de la guerre ; mais 
enfin, outre les regrets sincères de Méot et des filles de 
l'Opéra, j'eus la consolation de voir en quittant Paris que 
les Français (qui le croirait] et une multitude de nou- 
m 23 
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veaux convertis à la religion catholique, accompagnaient 
de leurs vœux, de leurs prières, et presque de leurs lar- 
mes, le négociateur anglais qui retournait dans son île 
hérétique. — Ah! m'écriai-je, si c'est sans raison, ce 
n'est donc pas sans prétexte que le Roi mo» riiaître s'obs- 
tine à s'appeler toujours roi de France, puisqu'il a taut 
de sujets dans la République Française ! 

Personne n'ignore ce qui se passa à Londres. Et les 
efforts de M. Pitt pour persuader que tous les torts 
étaient du côté des Français, et les réponses véhémentes 
de Fox, et les réponses fortes et plaisantes de Sheridan, 
et les réponses éloquentes d'Erskine, et les réponses 
claires de Grey, et l'artifice dont on usa pour présenter 
comme bon marché un emprunt qui était cher, pour le 
montrer comme suffisant, tandis qu'il ne suffisait pas à 
la moitié des besoins ; et le mécontentement public tou- 
jours croissant, et les cris sur la mauvaise représentation 
nationale, et la fermentation des catholiques et l'expé- 
dition d'Irlande qui a échoué heureusement par les 
mauvais temps, n'en répandit pas moins l'effroi dans 
toute la Grande-Rretagne. Par toutes ces causes réunies, 
on ne tarda pas à voir qu'il fallait de nouveau donner 
l'espérance de la paix, quelque résolu qu'on fût à conti- 
nuer la guerre. 

Dans cette vue, on reparla de négociations, et il fut décidé 
que ce serait encore moi qui remplirait les fonctions ou 
plutôt le rôle de négociateur. Je dis le rôle : c'en était un, 
en effet, et fort difficile; vous allez voir si je fus bon ac- 
teur. 

Je trouvai d'abord que pour faire croire à la paix, ce 
qui était bien autrement important que de la faire, rien 
n'était mieux imaginé que de me choisir de nouveau. 
Comment, en effet, se résoudre à penser qu'on voulait 
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m'envoyer un^ secopçle tais en iPraiy^e jK^r en é.tre une 
saCQvde fois ch^^sé, et que jlftcqepterai^ |cette ri;nist3ion 
apfoc IftXîWtUude 46 Jfi ,WrD(ûipier ^^j^. C'était fpi^tràr^ftit 
iffioroya^le, et ,c*e0^1^ méme^fiin;ie.ç|^tç^miQp- 

,fe s^yaU ^'^Ul^ur^ iie qui jayajlt j(ait,^cihpuer ma pi;^ 
wèffe n^ocialiw, c'est-li-Aire ,çe q^i «?>vAit ?mj)|èché 
d'en jirtdonger ind^qiment la di^rée. J^ .ff Qipeiflt étft^t 
.i^eou où Ton im'avftit 4^ai?dé fl^es ponyou;? j je .n'en 
avais ^9$. Je.$ti,pulai^ poyir no^ ^lUés. Je n'q^,^tai^ point 
,Ghargé p^r eux. .Enfip la marche .qwe j'jiyf^ teni|e.^.tç^\t 
ifftus&e, je n'atv^i^ipusla i^en^r .p\uS;\çingTtempjs. 

Po.^r cette ifois, il n'était p\v^s quçstiçp 4'd^]xés ,qvii^ 
.4ans l'intervalle, ^'étaiept {Chairgés eu^-^émea ^^e ,leur^ 
«ffiaiwp; iil ne ^^'agisiççiit jwpdlau^ç^r.d^s pipions .pqpojirj^ 
^ouruQus.^t j'.çn étmp (PQTtepr. 

Vous ne savez peut-être pas , Mylord , ce qqe ^ç'^t 
;bien au juste .que des ipbeins pppyoUfS qn ^^):|^.diplo- 
4»atique : il y a ici ,une ^orte.dp m^^pjiysjqiije .oujplfi- 
itôt ^e ithéologie. qu'il «st ibon A^ VQ}^ ,expUqi|§r. -yqvis 
verrez combien ,ce mot est commQde <et tout le ppqti 
qu'un ibomme .d'esprit p©pt (en ti^'ftr. 

you^ .voup rappelez .ce^;letti:^^i,^l9quen.tçp ^ ^ ,fçjis 
,et jsi ingénieuses oùjÇ^çcftl ^ ff^j)é.4!4n,rfdicj4le,iu<^jïpL- 
,çal)le tant d'Qiseuses ;$ubUlit^.> 3t4Rt -d'ipeptije^ i^^éojor- 
igiques. (Yous vou^ souv^^ez de ça poUjYpir.aviçc li^quel qu 
.ne peut ,rien., jde.cettejgçAçe, suffisante q^i .ne §H^t.pfli;s, 
et de toutes ces <?on;ïr^dictions d^ ri^çQle,re)evé^ avpc uji 
iSi bon comique. JEhbien„c;^ttoqt.CielpjBçesque liçttérjale- 
ment que l'on retrpuye ici. Vpus ^llez le ,voir. 

:he lieu de lia seçop(le ^égQ(5iatipn;fiixé,à, Lille, J'y j^rrir 
.yaii avec des pleins pQuvoirSj.c'est-^Tidire.a^vec.une pièce 
ostensible qui m'autorisait .pleiqemeqt et san;s réserve à 
.traiter,, conclure et signer.. Je nIavais.|i'#illç,urS|à tra^^er' 
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que pour T Angteterre et les pouvoirs m'avaient été déli- 
vrés par le Roi. Tout était donc parfaitement en règle, 
mais à côté de ces pouvoirs se trouvaient des instructions 
qui réduisaient étrangement leur, plénitude. Ainsi, j'avais 
des pouvoirs sans avoir la faculté de les exercer ostensi- 
blement. Je pouvais tout : dans la réalité je ne pouvais 
presque rien. Voilà, sans doute, un peu de galimatias, 
mais auquel il faut, Mylord, que vous vous accoutumiez. 
Placé entre ces deux contradictions, il fallut m'y tenir 
dans une bonne attitude : ce n'était pas ainsi, au reste, 
la partie secrète de mes instructions, la seule vraiment 
essentielle était de traîner plus que jamais en longueur, 
de négocier toujours et de ne rien finir, et mes pouvoirs 
combinés avec les instructions m'offraient de grandes 
ressources pour cela. Que de motifs d'ailleurs m'y exci- 
taient ! 

Je voyais la France livrée à des dissensions intestines; 
un Directoire bien divisé et où j'avais de bons corres- 
pondants; un Corps Législatif où siégeaient un grand 
nombre de députés que je n'eusse pas mieux choisis 
moi-même ; l'opinion publique tourmentée et devenue 
presque toute contre-révolutionnaire, les papiers-nou- 
velles excellents ; des. écrivains tout à nous ; les prêtres, 
le$ émigrés bien en faveur ; des juges bien complaisants, 
des administrateurs bien royalistes, des patriotes bien 
persécutés, enfin une République où l'on n'était plus en 
sûreté lorsqu'on osait se dire républicain. 

Tout cela était fort précieux , et vous croyez bien 
qu'eussé-je eu les pouvoirs les plus vastes, je me fusse 
gardé d'en faire usage pour conclure une paix quel- 
conque. Quelque aguerri que je fusse à des ridicules, je 
voulais me tenir en garde contre celui qu'en Angleterre 
on ne m'eût jamais pardonné, d'avoir traité avec une 



NOTES. 357 

puissance qui paraissait ne pas avoir un mois à vivre. 

Voyez, Mylord, si je m'y pris bien pour cela, et si 
vous pensez qu'on a jamais été plus loin dans l'art su- 
blime de ne rien faire. 

Après les premières lenteurs d'usage , après m'étre 
bien traîné sur les préliminaires , sur les considérants , 
enfin sur tout ce qui était avant quelque* chose, je me 
décidai à présenter un projet. Ce projet était d'une com- 
position rare. Vous allez le juger, car je veux non-seu- 
lement vous le dire, mais même vous le peindre. 

Ce projet de traité présente : d'abord les glorieux titres 
de Sérénissime et très puissant prince Georges III, par la 
grâce de Dieu (comme chacun sait), roi de la Grande- 
Bretagne, de France et d'Irlande, et de plus archi-Tréso- 
rier du saint Empire Romain. Il rappelait ensuite et ra- 
tifiait, en tant que de besoin, les dix traités de paix depuis 
celui de Nimègue, en 1678, jusqu'à celui de Versailles, 
en 1783 ; et enfin, après avoir établi comme principe le 
status ante bellum pour servir de base au nouveau traité, 
il était dit : (Je copie littéralement le projet.) 

« 1® Les deux parties sont convenues d'excepter du 

» principe des restitutions réciproques qui restera en 

» toute propriété à S. M\ Britannique. 

» 2® S. M. Britannique s'engage à conclure un traité 
» de paix définitif avec S. M. CathoUque, sur le pied du 

» status ante bellum, àwec l'exception de qui restera 

» en pleine propriété à S. M. Britannique. 

» 3® S. M. Britannique s'engage pareillement à con- 
» dure un traité de paix définitif avec la République Ba- 
» tave, sur le ^ieà in status ante bellum, avec l'exception 

» de qui restera en pleine propriété à S. M. Britan- 

» nique, et de qui sera cédé à S. M. Britannique en 

» échange de...... » 



Vous eftfrtvoiyéz d^4, Mylofd, d««s céfeheteiWfS»!*" 
tnaeSf àoiïi Fe^àce n^inâiqualit pas de médiocres rem^- 
plissagei et ^¥ Itesqucflles je tou^ prie- d'dfrôter un tes- 
tant vos regards, un moyen fécond et presque inépuîsablef 
de délais ; car enfin, deux ftioyetis se pr&totateftt alors 
aûi négoeîatéuts français : le premier, de demander que 
ces lacunes fussent i*'empliés, et dé disputer ensuite te 
tefrtiii: pîéd U iWed ; lé second, d'opposer iln contre^pro- 
jél! tout en lacunes aussi, et qu^on eût pu réduire^ à ce 
seul article i 

d Lés f filrtieS côntrtctarites sont convenues de prendre 
h pàtiT base dti fraîté définie, lé stdius ante bettum, k 

* î'èlcéf^tioiï dé qui sera cédé en toute propriété h ta 

» ftépubliqtfeFrafïÇaise. ii 

Il faut ôotlvènir, Mylôrd, qiiece déi^nier moyen èfAt étô 
^aissttit, et qtr'tme négociation de lacunes èotutre lacunes, 
dé pàfpiéi'blàné contré papier èîanc, pr^ésentait ilne par- 
ticularité toute nouvelle dàrts fhîstoîre di'gtomatîqùe. Il 
ési Vrti qtié l«t réponse se trouvait plus galie que r«»taqué^ 
et que \ei f ieu W se fussent Èattirellemefit placés dtt côté 
dès Fi^att^àis ; rtîaîs si les Français avaient en les rieurs 
^our ënty iiàns pouvions espérei^ d'avoir le temps pouf 
nous, et, encore une fois, c'est du temps qu'il nôûs fallait 
ici. Qiil poili'rdit dil^e, en effet, combien de tetops Ces la- 
étinèS âlut^aièttt pti rèsteV en opposition, et pOttr a(iûsi dire 
éri présence Fune dé raiiti^e? Cotement termîrïer ce gettre 
de débat? On péiit Ken prouver qu'un rateonnerfient 
yëili miéiii que Cétui fju'on Irfî oiJpôsë ; méis coùintent 
prouver ^'urfe lacune vaut ïnieùii qu'une auti^e laôtitie, 
que fiiéti Vâtrt miëui qùë rien ? Lèà négoéîâteui^ fptfriôài» 
ïh'éiisâènf dît f à. RéBfirpli^^ez vo* lacunes : * je n'eùtee 
pas AWtitibé ée fépôndi^e : « Retriplissez aitpétgiiim Ie$ 
vôtres. — Non, c'est à vous à coniftoencef . -^ HéÉj ce 
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n'est pas à moi.» Et qui pourrait prononcer dans ce conflit? 

Aussi les Français, qui^ sans avoir perdu leur ancienne 
gatté, ont appris à traiter sérieusement ce qu'il y a de plus 
sérieux au monde, et qui ne croyent pas que tout doive 
se terminer par une chanson ou un bon mot, écartant cette 
espèce de réponse récriminatoire, s'en tiennent au pre- 
mier moyen, celui de me demander quelles étaient donc 
ces exceptions que l'Angleterre prétendait se rése^er? 

Admirez ici, Mylord, quelle fut ma réponse. Cette 
question me parut toute simple, et nous était même à 
quelques égards favorable. 

Cependantje fis valoir beaucoup ma complaisance. Ce 
n'était pas, leur dis-je, une pièce officielle que j'allais 
offrir ; c'était une communication confidentielle. Je priai 
même qu'on la regardât comme verbale, quoiqu'elle fût 
écrite ; mais je prenais sur moi les dangers d'une telle 
réponse , pour donner un témoignage éclatant de mon 
empressement à accélérer la paix. Enfin je me décidai à 
répondre et à remplir mes lacunes avec l'air de la plus 
grande modération et presque du sacrifice, dis-je aux plé- 
nipotentiaires français, consentira au status ante bellum 
avec l'Espagne à l'exception de l'île de la Trinité, qui res- 
tera en toute propriété à S. M. Britannique. Elle consen- 
tira aussi au status ante bellum avec la République Ba- 
tave, avec l'exception de la ville, du fort et de l'établis- 
sement du Cap de Bonne-Espérance et des possessions 
qui ont appartenu au Hollandais, avant la guerre dans 
l'île de Ceylan, et de la ville et fort Cochin avec ses dé- 
pendances qui seront cédées à S. M. Britannique, en 
échange de la ville de Négapatnam et de ses dépen- 
dances. 

C'est ainsi que je fis mes deux remplissages. Vous 
savez, Mylord, que la Sainte-Trinité est la seule posse&- 
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sion espagnole qui ait passé pendant la guerre dans les 
mains des Anglais : ainsi je reconnaissais le status ante 
bellutn à l'exception tout juste de ce qu'elle avait perdu 
depuis la guerre. J'en dis autant des possessions hollan- 
daises dont je demandai l'exception ; elles sont les seules 
que les Hollandais aient perdues, et sont bien autrement 
importantes. Je ne pouvais guère, il est vrai, me dissi- 
muler qu'elles n'avaient pas été prises de trop bon jeu, 
qu'elles se trouvaient à nous par un peu de trahison, 
puisqu'elles l'étaient par la connivence d'une autre au- 
torité qui n'existait déjà plus en Hollande ; mais ce n'é- 
tait pas de droits qu'il s'agissait, c'était de prétentions. Je 
trouvais ces possessions excellentes à garder ; et non- 
seulement je prétendais qu'elles fussent à nous, je voulais 
aussi, par un tour de force assez piquant, que cet état de 
choses pour les Hollandais s'appelât encore status ante 
bellutn. 

Je fus charmé, je l'avoue dans ce moment, que les 
Francis ne se fussent pas avisés de nous offrir un contre- 
projet en lacunes ; car peut-être, dans une communica- 
tion confidentielle, ils se seraient engagés à y faire entrer 
par forme d'exception, le Bengale, Terre-Neuve, la Ja- 
maïque et Gibraltar, comme devant leur appartenir, et 
peut-être aussi eussent-ils exigé de nous que nous regar- 
dassions cela comme un status ante bellutn; mais heu- 
reusement la juste application de ces mots n'appartient 
qu'à moi seul. Elle imprimera à jamais le caractère du 
génie à mon nom, et portera surtout aux races futures le 
témoignage éclatant de la modération de l'Angleterre. 

J'avoue franchement, Mylord, que mon projet, suivi 
surtout de la communication confidentielle^ était de na- 
ture à choquer extrêmement une République qui rem- 
plissait l'univers du bruit de ses victoires, et qu'il n'é- 
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tait guère probable qu'elle abandonnât des alliés à qui, 
par des traités formels, elle avait garanti l'intégrité de 
leurs possessions. Mais cette République si florissante au 
dehors n'était déjà plus qu'un vain nom au dedans ou 
ne paraissait vivre que dans le cœur d'un petit nombre 
de Français perdus dans la multitude. Le Directoire, 
assailli d'ennemis intérieurs , ne pouvait déployer son 
énergie : et je haussais le ton parce que je croyais le 
gouvernement faible et presque terrassé. Je dois pourtant 
le dire, alors même qu'il était le plus occupé d'assurer 
son existence, il ne céda à aucune de mes demandes, il 
ne se relâcha sur aucun point de ses engagements envers 
ses alliés. Il consentit seulement à ce qu'ils fissent d'eux- 
mêmes le genre de propositions qu'ils jugeraient utiles à 
leurs circonstances. 

Les Bataves voulaient céder Cochin, quelques comptoirs 
sur la côte de Coromandel. Ils refusaient Nagapatnam qui 
leur était offert. Ils consentaient à ne pas réclamer les 
vaisseaux et cargaisons pris par trahison au commence- 
ment de la guerre, ce qui est un objet de près de deux 
millions sterling. 

C'est à ce point qu'était la négociation, lorsque tout-à- 
coup parvint à Lille le bruit de l'événement du 18 fruc- 
tidor, événement que je ne sais comment qualifier, mais 
qui, il faut bien le dire, apporta la désolation dans le cœur 
de tous les ennemis de la France. Pour ma part j'en fus 
consterné, je ne l'avais point prévu. Aussi qui pouvait le 
prévoir ? 

Je vis alors que la négociation allait prendre une tout 
autre tournure, ou plutôt qu'il n'y aurait plus de tour- 
nure dans la négociation. Je me sentis hors de mon élé- 
ment. Deux nouveaux négociateurs arrivent; on prend 
jour pour la première conférence. Là il me fut demandé si 
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j*ayaiâ deei pouToirs suffisants pour consentir aux re^ 
tutian» que les lois et tes traités qui lient la République 
Française peuvent rendre indispensables : si j'avais enfin 
le pouvoir de me servir pleinement de mes pleins pou- 
voirs. J'aurais pu répondre oui , à l'aide d'une explica- 
tion néologique du mot plein pouvoir, et dans le cours de 
la négociation j'aurais ensuite opposé ma résistance indivi- 
duelle à la place de celle que me commandaient mes ins- 
tructions. Car je dois ajouter qu'on ne m'a pas demandé si 
je consentais à la restitution ; on m'a demandé seulement si 
j'avais le pouvoir d'y consentir. Mais la force de la vérité 
m'a entraîné, et c'est la seule (ois, j'ose le dire, Mylord, 
que j'ai pu me faire un tel reproche. Faute de réponse 
positif e, je devais partir dans les vingt-quatre heures. Je 
pars donc demain matin ; mais j'ai voulu que cette lettre 
précédât mon arrivée. 

P. S. Vous devez sentir, Mylord, que l'essentiel est 
de persuader en Angleterre que c'est nous seuls qui avons 
voulu la paix. Servez-vous de tout ce que contient ma 

lettre pour cela, et dites bien au lord qu'il se 

rappelle tous les raisonnements qu'il a faits depuis cinq 
ans pour rétablir que les Français seuls étaient les agres- 
seurs^ alors môme que nous renvoyions leur ambassadeur. 

Lès mêmes raisonnements sont tout aussi bons pour 
prouver aujourd'hui que ce sont eux qui ne veulent pas 
la paix. Surtout qu'il ne se décourage pas parles réponses 
de lord Guilford, du mfarquis Lansdown , du duc de 
Bedfort. A la longue il faut bien que la vérité triomphe. 

N'oubliez pas d'engager lord Liverpool à bien recom- 
mander à son fils qu'il se prépare à soutenir que le com- 
merce anglais a gagné prodigieusement à la continuation 
de la guerre. 

Quant è Ganning, il n'y a rien à lui dire. Qu'il se 



troave aox âébald éX qiit'il réj^te so» disôours ^v ïim-* 
moralité de la révolution fraiyçiâ^ise. 

Anti^e P. S. J%pï>rerï(fe avec douleaf que les négocia* 
te^»s françifiis^ restent A IMè, c'est an peu embarrassant 
p^f&f notre ibèse. 
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Ati nôiïi de la trè^ saïnté rtdiVisible^ Trmité, Père, Projet d*un 

**-ii- * >. • é -c* ^ '4. ..Ji^ ' •* •! tridté définitif 

Fib et saint-Espnt, amsi-soit-il. ^^ p^i^ entre la 

Soit notoire à tous cettt qu^il appartiendra en manière Grande - Breta- 

1 ^ • gne et la Franée 

quelconque. 5t leurs alUés 

ïl a plu au totft-Puissant de répandre Tesprit d'union respectifs. 
et de ôorïcorde sut les Princes et puissatices dont les di-^ 
visions avaient porté le trouble dans les quatre parties dti 
motïde, et de leur inspirer le dessein de faire succéder les 
douceurs de la paii stim malheurs d*une guerre longue et 
destructive, qui s'était élevée entre Sa Majesté Britan- 
nique et le gouvernement français, laquelle, dans ses pro^ 
grès, s'est communiquée aut États de l'Espagne, du Por- 
tugal, de k Sublîme-Pofte-Otlômatie et de la République 
Batave. Êti conséquence, ïé éérénissime et très puissant 
prince Georges ÏW, par la grâce de tKeu, roi du Boyaume 
tini de la Graùde-Bretagne et dlrlande, défenseur de li 
fbi, duc def Brunswidk et de Lunébôttrg, archi-trésorter 
et prince Électeur du sairit Empire romain etc. , et la 
République française, après avoir posé les fondements de 
la paix dans le^ préliminaires signés le l®** octobre der- 
nier à Loildreé ; et lé séréùissîme et trè? puissartt 
Clârlt» IV, par W grâôe dêf tHeu, rôi d'Espagne et âét 
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Indes, etc.; la sérénissime et très puissante Princesse 
Marie, par la grâce de Dieu, reine de Portugal et des 
Algarves; et la République Batave, après y avoir accédé, 
ont résolu de consommer sans délai ce grand et im- 
portant ouvrage. A cet effet, les hautes parties contrac- 
tantes ont nommé et constitué leurs plénipotentiaires, 
savoir... 

Lesquels, après s'être dûment communiqués leurs 
pleins pouvoirs en bonne forme, et dont les copies sont 
transcrites à la fin du présent traité de paix, sont conve- 
nus des articles dont la teneur suit : 

Art. 1®'. Il y aura une paix chrétienne, universelle et 
perpétuelle, tant par mer que par terre, et une amitié 
sincère et constante sera rétablie entre Leurs Majestés 
Britannique, Catholique et Très Fidèle, et les Républiques 
Française et Batave, et entre leurs héritiers, successeurs. 
Royaumes, États, Provinces, Pays, sujets et vassaux, de 
quelque qualité et condition qu'ils soient, sans exception 
^i de personne ni de lieux; en sorte que les hautes par- 
ties contractantes apporteront la plus grande attention à 
maintenir entre elles et leurs dits États et sujets, cette 
amitié et correspondance réciproque, sans permettre do- 
rénavant que, de part ni d'autre, on commette aucunes 
sortes d'hostilités par mer ou par terre, pour quelque 
cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être, et on 
évitera soigneusement tout ce qui pourrait altérer à l'ave- 
nir l'union heureusement rétablie, s'attachant, au con- 
traire, à se procurer réciproquement en toute occasion 
tout ce qui pourrait contribuer à leur gloire, intérêts et 
avantages mutuels, sans donner aucun secours ou protec- 
tion, directement ou indirectement, à ceux qui voudraient 
porter préjudice à aucune des dites hautes parties con- 
tractantes. Il y aura un oubli général de tout ce qui a pu 
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être fait ou commis avant ou depuis le commencement de 
la guerre qui vient de finir. 

Art. 2. Tout les prisonniers faits de part et d'autre, 
tant par terre que par mer, seront restitués, sans rançon, 
dans six semaines au plus tard, à compter du jour de Té- 
change de la ratification du présent traité ; chaque puis- 
sance soldant respectueusement les avances qui auront 
été faites pour la subsistance et l'entretien de ses pri- 
sonniers, par le souverain du pays où ils auront été dé- 
tenus, conformément aux reçus et états constatés et autres 
titres authentiques qui seront fournis de part et d'autre ; 
et il sera donné réciproquement des sûretés pour le paie- 
ment des dettes que les prisonniers auraient pu contrac- 
ter dans les États où ils auraient été détenus jusqu'à leur 
entière liberté. Et tous les vaisseaux, tant de guerre que 
marchands, qjii auraient été pris depuis l'expiration des 
termes convenus pour la cessation d'hostilités par mer, 
seront pareillement rendus de bonne foi, avec leurs équi- 
pages et cargaisons , et on procédera à l'exécution de cet 
article immédiatement après l'échange des ratifications de 
ce traité. 

Art. 3. A l'égard du droit de pêche sur les côtes de 
l'île de Terre-Neuve et des îles adjacentes et dans le golfe 
de Saint-Laurent, Sa Majesté Britannique et la Répu- 
blique Française seront remises^ dans la même position 
où S. M. Britannique et la République Française se trou- 
vaient respectivement dans les traités et engagements 
subsistants à l'époque du commencement de la guerre. 

Art. 4. s. m. Britannique restituera à la République 
Française et à ses alliés, savoir : Sa Majesté Catholique 
et la République Batave, toutes les possessions et colonies 
qui leur appartenaient respectivement et qui ont été oc- 
cupées ou conquises par les forces britanniques dans le 
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oours de la guerre aotuelle, à TeKception de Ttle de la 
Trinité et des possessions 'hollandaises dans File de 
Geylan. 

Art. 5. Sa Majesté Catholique eède et garantit en 
ioute propriété ^•souveraineté à &. M. Britannique, ft'lle 
de la Trinité. 

Art. 6. La République Bataiie cède et «garantît en 
pleine propriété et souveraineté à S. M. firitaïaiDique , 
toutes les possessions et établissements dans Tîle -de 
Xleylan qui appartenaient au gouvernement d'alors de la 
République des Provinoes-UoieSy lors «du commencement 
de la guerre. 

Art. 7. Le port du Cap de Ronne-^Espérance sera 
ouvert au commerce et à la navigation 'des hautes 
parties contractantes, dont les sujets et citoyens y 
jouiront des mêmes «avantiige à (tous ^ards, et y seront 
placés sur le même pied que les Gtoyens de la Répa- 
J[)lique Batave. 

Art. 8. Lestatm aniteàetlumj&&ieAopé,kl'é^ji:àÂes 
droits, t^ritoires et possessions quelconques .de la ^Su- 
blime-Porte-Ottomane . 

AnT. .9. he^t0[tm lavâeMeitum /est «^pssi adopté à i'é- 
gard des territoires /et ^posfiessions ;de Sa Majesté Srôs 
Fidèle, :à Texception d'un changement des limites rentre 
(les Guyanes Française ^t Portugaise, lesqudles liqiites 
seront en conformité du ^quatrième article cluiraité signé 
;À BadaJQz,le 6 juin 11861, enire Sa Majesté TrèsFidèle.et 
la République iFrançaise, détecminéei^ par le Rio-Asra- 
vftri.,.qui se jette dans rocéan.auTdessous du capîtord, 
près rUe iNeuve et :de:l'tte de.k Pénitence à^un degré et 
un tiers environ de latitude ^septentrionale. ^Ges ibalites 
suivront le cours du Rio-ATava«i depuis json embou^ 
churela plpsiélûigttéedu capNorj^ jusqiyL*à'Sa«ottrc€i,'6t 



NOTES. "367 

ensuite une ligne droite tirée de sa source jusqu'au Rio- 
Branco vers TOuest. 

Art. 10. L'île de Malte sera rendue à l^Ordire de 
Saint- Jean-de-Jérusalem, comme il a été reconnu par 
l'Empereur de Russie, et sous la garantie et la protection 
de Sa Majesté Impériale. 

Les droits de suzeraineté du Roi des Deux-Siciles sur 
l'île de Malte, sont ici formellement reconnus, et le 
Grand-Maître, ou son représentant, renouvellera doré- 
navant, au nom de l'Ordre, le serment de fidélité à la 
couronne de Sicile, qui fut prêté lors de la donation pri- 
mitive , ainsi que le serment qui fut prêté dans ce temps 
par les commissaires, de maintenir les droits et privi- 
lèges du peuple de Malte et de Gozo. 

Les Maltais seront admis dans l'Ordre, et à cette fin 
ils auront une langue qui leur sera appropriée exclusive- 
ment, et ceux qui se trouveront engagés dans le commerce 
ne seront pas pour cette raison considérés comme inca- 
pables d'y être reçus. Un nombre égal de chevaliers an- 
glais et français, nommés par leur gouvernement res- 
pectif, pourront être admis dans l'Ordre, et ils seront 
également éligibles, qu'ils soient de la religion protestante 
ou catholique. Les troupes de S. M. Britannique évacue- 
ront l'île de Malte dans trois mois après la ratification du 
traité définitif, et elle sera remise dans l'état ou elle se 
trouve actuellement, à S. M. Sicilienne, qui fournira la 
force qu'elle jugera être nécessaire pour faire la garni- 
son des forts principaux, conjointement avec les troupes 
de l'île pendant l'espace de.... ans. Afin de donner à 
S. M. Sicilienne les moyens d'entretenir ladite garnison, 
S. M. Britannique et la République Française con- 
viennent de payer annuellement, en proportions égales, 
les paiements devant se faire tous les six mois, la somme 
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de... après ledit terme de... ans. La garnison sera com- 
posée de troupes sous le gouvernement de TOrdre, dont 
une partie de natifs de Malte. 

Les ports de Tîle seront ouverts au commerce et à la 
navigation de toutes les nations qui seront sujettes à 
payer des droits égaux et modérés. 

Les revenus provenant.desdits droits seront appliqués 
à Tusage des établissements civils et militaires de Tîle. 

Art. 11. Les troupes françaises évacueront le royaunae 
de Naples et l'État Romain. Les forces anglaises évacue- 
ront pareillement Porto JFerrajo , et généralement tous 
les ports et îles qu'ils occuperaient dans la Méditerranée 
ou dans T Adriatique. 

Art. 12. La République des Sept-Iles est reconnue par 
la République Française, par ce traité. 

Art. 13. Les évacuations, cessions et restitutions sti- 
pulées par le présent traité de paix, à l'exception des cas 
auxquels il y est dérogé, seront exécutées pour l'Europe 
dans le mois ; pour le Continent et les mers d'Amérique 
et d'Afrique, dans les trois mois; pour le Continent et 
les mers d'Asie, dans les six mois qui, suivront la ratifi- 
cation de ce traité définitif. 

Art. 14. Dans tous les cas de restitutions convenus 
par le présent traité, les fortifications seront rendues dans 
l'état où elles se trouvent au moment de la signature du 
présent traité, et tous les ouvrages qui auront été cons- 
truits depuis l'occupation resteront intacts. 

Il est convenu, en outre, que dans tous les cas de ces- 
sion stipulés dans le présent traité, il sera alloué aux ha- 
bitants, de quelque condition ou nation qu'ils soient, un 
terme de trois ans, à compter de la notification du pré- 
sent traité de paix définitif, pour disposer de leurs pro- 
priétés acquises et possédées, soit avant, soit pendant la 
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guerre actuelle, dans lequel terme de trois ans, ils pour- 
ront exercer librement leur religion et jouir de leurs 
propriétés. 

La même faculté est accordée, dans les pays restitués, 
à tous ceux qui y auront fait des établissements quel- 
conques (soit habitants ou autres) pendant le temps où 
ces pays étaient possédés par la Grande-Bretagne. 

Quant aux autres habitants des pays restitués ou cédés, 
il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra être poursuivi, 
inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa pro- 
priété, sous aucun prétexte et à cause de sa conduite ou 
opinion politiques, ou de son attachement à aucune des 
deux Puissances, ou pour toute autre raison, si ce n'est 
pour les dettes contractées envers des individus, ou pour 
des actes postérieurs au présent traité définitif. 

Art. 15. Tous les séquestres mis de part et d'autre, 
sur les fonds , revenus et créances , de quelque espèce 
qu'ils soient, appartenant à une des Puissances contrac- 
tantes ou à ses citoyens ou sujets , seront levés immé- 
diatement après la signature de ce traité définitif. 

La décision de toutes réclamations entre les individus 
des parties contractantes, pour dettes, propriétés , effets 
ou droits quelconques , qui , -conformément aux usages 
reçus et au droit des gens, doivent être reproduits à l'é- 
poque de la paix , sera renvoyée devant les tribunaux 
compétents, et dans ces cas, il sera rendu une prompte et 
entière justice dans les pays où les réclamations seront 
faites respectivement. 

Art. 16. Pour prévenir tous les sujets de plaintes et 
de contestations qui pourraient naître à l'occasion des 
prises qui auraient été faites en mer, après la signature 
des articles préliminaires, il est réciproquement convenu 
que les vaisseaux et effets qui auraient pu être pris dans 

m n 
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la Manctie et dans les mers du nord, après Tespaee de 
douze jours à compter de rechange des ratifications des 
articles'préliminaires, seront de part et d'autre restitués ; 
que le terme sera d'un mois, depuis la Manche et les 
mers du nord jusqu'aux lies Canaries inclusivement, soit 
dans l'Océan, soit dans la Méditerranée ; de deux mois^ 
depuis lesdites îles Canaries jusqu'à l'équateur ; et enfin 
de cinq mois dans toutes autres parties du monde^ sans 
aucune exception ni aucune autre distinction plus par- 
ticulière de temps et de lieui 

AmT. 17. Il est de plus convenu que les hautes parties 
contraetantes, sur des réquisitions réciproques, faites par 
elles respectivement, ou bien par leurs Ministres ou q§&^ 
ciers respectifs, dûment autorisés à cet effet, seront tenues 
de livrer en justice toutes les personnes accusées de crime 
de haute trahison, de meurtre, de falsification et de ban- 
queroute frauduleuse , commis dans la juridiction dâ$ 
deux hautes parties contractantes, qui chercheraient un 
asile dans les États appartenant à l'autre partie co»- 
tractante, pourvu que cela ne soit fait que lorsque Té- 
vidence du crime soit si bien constatée, que les lois du 
lieu où Ton découvrira la personne ainsi accusée, aur* 
raient autorisé sa détention et sa traduction devant U 
justice, au cas que le crime y avait été jugé. Les frais de 
la prise de oorps et de la traduction en justice, $eront à 
la charge des personnes faisant la réquisition et recevant 
le fugitif. Bien entendu que cet article ne regarde en 
aucune manière de pareils crimes de haute trahisou^ 
de meurtre, de falsification, de banqueroute frauduleuse, 
commis par des individus antérieurement à la coneluaioQ 
de oa traité définitif de paix. 

Art. IS. ToMte la propriété appartenant au priuwe 
d'Orange, au mois de décembre 1794, et qui a été $é- 
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questrée, saisie ou confisquée depuis cette époque, lui 
sera rendue, ou bien elle lui sera pleinement compensée 
par un équivalent pécuniaire par la République Batave ; 
et la République Française s'engage, en outre, à lui 
procurer à la paix générale, une compensation juste et 
convenable, de la perte des charges et dignités dans les 
Provinces^Unies ; et les personnes qui auront été em- 
prisonnées ou exilées, ou dont les propriétés auront été 
séquestrées ou confisquées dans ladite République , à 
cause de leur attachement aux intérêts de la maison 
d'Orange ou à l'ancien gouvernement des Provinces- 
Unies, seront mises en liberté et auront la permission de 
retourner dans leur patrie , d'y résider et d'y jouir de 
leurs anciennes propriétés, pourvu qu'ils se conforment 
aux lois et à la constitution qui y sont établis. 

En considération de ces restitutions et compensations, 
le prince d'Orange renoncera à toutes ses prétentions à 
l'office de Stathouder, et reconnaîtra la République Ba- 
tave. 

Ajit. 19. Les sacrées Majestés Britannique, Catholique 
et Très Fidèle, et les Républiques Française et Batave, 
promettent d'observer sincèrement et de bonne foi, tous 
les articles contenus et établis dans le présent traité, et 
elles ne souffriront pas qu'il y soit fait de contravention 
directe ou indirecte, par leurs Citoyens et sujets respec-* 
tifs, et las susdites hautes parties contractantes se garan- 
tissent généralement et réciproquement toutes les stipu- 
lations de ce présent traité. 

Art. 20. La Sublime^-Porte-Ottomane , alliée de Sa 
Majesté Britannique, sera invitée par les parties coi>- 
tractantes, s'eotregarantissant réciproquement. 

Aet. 21. Les ratifications solennelles de ce présent 
traité, expédiées en bonne et due forme, seront échangées 
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dans la ville d'Amiens, entre les hautes parties contrac- 
tantes, dans l'espaced'un mois, ou plustôts'il est possible, 
. à compter du jour de la signature de ce présent traité. 
Art. séparé. En considération de la renonciation de 
Sa Majesté Britannique à ses prétentions au paiement 
d'une partie de la balance qui lui est due de la part de la 
République Française, des avances que Sa Majesté a 
fournies pour Thabillement et la subsistance des prison- 
niers de guerre français détenus dans ses États, la Ré- 
publique Française cédera Ttle de Tabago, en pleine et 
entière souveraineté à Sa Majesté Britannique. 

Projet d'un Le premier Consul de la République Française, au 

dé^^^tf ^ ^to« ^^^ ^^ peuple français, et Sa Majesté le roi du Royaume- 

la République uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, animés d'un 

Françai8e,s.M. ^^gjp ^gg^] ^^ fg^jpg cesser les calamités de la guerre, ont 

la' République posé les fondements de la paix par des articles prélimi- 

Ratave. naires signés à Londres le 9 vendémiaire an 10, attendu 

que par lesdits préliminaires, il a été convenu qu'il serait 

nommé des plénipotentiaires qui se rendraient à Amiens, 

pour y procéder, de concert avec les alliés des Puissances 

contractantes, à la rédaction d'un traité définitif. 

Le premier Consul de la République Française , au 
nom du peuple français, a nommé, pour plénipotentiaire 
au congrès d'Amiens, le....; Sa Majesté Britannique 
le....; Sa Majesté Catholique, etc., le ; et la Répu- 
blique Batave, le...., lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*'. Il y aura paix, amitié et bon voisinage entre 
la République Française, Sa Majesté le roi du Royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté Ca- 
tholique et la République Batave. La plus grande atten- 
tion sera apportée, de part et d'autre, au maintien d'une 
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parfaite harmonie, et à prévenir toutes sortes d'hostilités 
par terre ou par mer, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, en s'attachant avec soin à entretenir Tunion heu- 
reusement rétablie. Il ne sera donné aucun secours et 
protection, soit directement, soit indirectement, à ceux qui 
voudraient porter préjudice à quelqu'une des parties 
contractantes. 

Art. 2. Tous les prisonniers faits de part et d'autre, 
tant par terre que par mer, seront restitués sans rançon 
dans le plus bref délai possible, et au plus tard, deux 
mois après l'échange des ratifications du présent traité; 
et ce sans répétition quelconque, en payant toutefois les 
dettes particulières qu'ils pourraient avoir contractées 
• pendant leur détention. Les malades et les blessés con- 
tinueront à être soignés et seront rendus, ainsi qu'il est 
convenu parle présent article, aussitôt après leur guérison. 

Art. 3. Sa Majesté Britannique restituera à la Répu- 
blique Française, les îles de la Martinique, Sainte-Lucie, 
colonies et établissements qui, dans le continent et les 
mers d'Amérique, appartenaient à la France avant la 
guerre actuelle, et qui se trouvent en ce moment au pou- 
voir de Sa Majesté Britannique, à l'exception des îles de 
Saint-Pierre et Miquelon, qui resteront à S. M. Britan- 
nique en vertu des nouveaux arrangements ci-après sti- 
pulés, par rapport à la pêche sur les côtes de l'île de 
Terre-Neuve. 

Art. â. Sa Majesté Britannique restitue pareillement 
à la République Française, tous les établissements, comp- 
toirs et possessions dans les Indes-Orientales, savoir : 
Mahé,sur la côte de Malabar; Pondichéry et Karical, sur 
celle de Coromandel ; Yanon , sur la côte d'Orixa ; 
Chandernagor, dans le Bengale ; ainsi que les maisons 
et factoreries qui avaient été assurées à la France, par 



374 NOTB& 

la Convention signée à Versailles le 31 août 1787 : et 
il est entendu que ceux desdits établissements qui sont 
soumis à la juridiction française, pourront être fortifiés à 
volonté. Il est pareillement convenu que le comptoir de 
Surate et ses dépendances» ainsi que les loges, comptoirs., 
factoreries» maisons et autres établissements de commerce 
que la France pouvait posséder avant la guerre actuelle 
dans rinde» lui sera rendu» sans que les Anglais puissent 
y apporter aucun empêchement ou gêner les Français - 
dans Texercice de leurs droits. 

Art. 5. Les Français pourront naviguer librement 
dans les mers de Tlnde» dans le Gange et ses différentes 
embouchures» sans être soumis à aucune espèce d'en- 
traves. S. M. Britannique s'engage à ne mettre et à ne 
pas souffrir qu'il soit mis aucun obstacle au commerce 
direct et immédiat des Français, pour tous objets quel- 
conques, et quant aux vivres et aux autres dem'ées qui 
seraient fournis par les Anglais aux Français» il sera éta- 
bli un tarif d'après lequel ces fournitures se feront aux 
Français» sur le même pied qu'elles se font aux Anglais. 

Art. 6. S. M. Britannique restituera à la République 
Française» l'île de Corée et tous les comptoirs qu'elle 
possédait en Afrique. Au surplus^ les parties contrac- 
tantes seront et demeureront sur la c6te occidentale 
d'Afrique» sur le même pied où elles étaient avant la 
guerre actuelle. 

Art. 7. S. M. Britannique restituera à S. M. Catho* 
lique» toutes les possessions et colonies occupées ou con- 
quises par les forces anglaises dans le cours de la guerre 
actuelle, savoir :..... à l'exception de l'tle de la Trinité, 
dont S. M. Britannique se réserve la pleine et entière sou- 
veraineté. 

Art« 8. S. M. Britannique restituera à la République 
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Balave, toutes les possesions et colonies occupées ou 
conquises par les forces anglaises dans le cours de la 
guerre actuelle, savoir.... à l'exception des possessions 
hollandaises dans Tlle de Geylan, dont S. M. Britannique 
se réserve larpleine et entière souveraineté. 

Art. 9. Le port du Cap de Bonne-Espérance sera ou- 
vert au commerce et à la navigation des parties contrac- 
tantes, qui y jouiront des mêmes avantages. 

Art. 10. Tous les pays et territoires appartenant aux 
Puissances contractantes , qui auraient été conquis ou 
qui pourraient Tétre par les unes ou par les autres, dans 
quelque partie du monde que ce soit, et qui ne sont pas 
compris nominativement dans le présent traité à titre de 
cession et vérification, seront rendus sans difficulté et 
sans qu'il soit exigé de compensation. 

Art. 11. S. M. Britannique et la République Fran- 
çaise, au moyen de la cession des îles Saint-Pierre et 
Miquelon faite à S. M. Britannique par l'article 3 ci- 
dessus, conviennent des arrangements énoncés tant dans 
le présent article que dans les articles 12 et 13. 

La partie orientale et septentrionale de l'Ile de Terre- 
Neuve, c'est-à-dire celle qui est comprise entre lé cap 
d'Ognon après la baie aux Mauves jusqu'au cap Raze in- 
clusivement, avec toutes les lies situées vers les côtes 
bornées par lesdits caps, appartiendra en toute propriété 
•t souveraineté à la République Française. 

La partie méridionale, depuis le cap Raze jusqu'au 
cap Raye, et la partie occidentale, depuis le cap Baye 
jusqu'au cap d'Ognon, appartiendra en toute propriété 
et souveraineté à S< M. Britannique. 

La pèche sera commune sur le grand banc de Terre- 
Neuve^ entrejes Français et les Anglais. 

Art« 12. La pêche de la baleine, dans les mers depuis 
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Terre-Neuve jusqu'au fleuve Saint-Laurent, sera libre 
aux Français. Il est pareillement convenu que les pé- 
cheurs des deux nations occupés de la pèche de tout 
autre poisson, ainsi que celle de la baleiné, soit dans les 
mers du Groenland, de l'Islande, dans les mers d'Alle- 
magne, sur le Dogger Bank et dans toutes les mers du 
nord, ne se gêneront en aucune manière. 

Art. 13. Il sera de plus accordé à la République 
Française, pour favoriser les pêcheurs dans la mer du 
Sud, un établissement aux îles Malouines ou deFalkland, 
lequel sera fini par une convention subséquente. 

Art. 14. Il est déclaré, en outre, que vu la protection 
respective que les Puissances ont toujours donnée,. même 
dans le cours de la guerre actuelle, aux pêcheurs, on 
considérera désormais comme neutre, en cas de guerre, 
les lieux de pêche de la morue errante e't sédentaire, 
ainsi que la pêche en pleine mer, sur le grand banc et 
autres ; que les vaisseaux allant faire la pêche et revenant , 
chargés de morue verte ou sèche, ainsi que des huiles qui 
en proviendraient, seront respectés dans leur navigation 
vers les lieux où ils iraient vendre leurs cargaisons et 
dans leur retour au port de leur armement. 

Art. 15. Tous les séquestres mis de part et d'autre 
sur lois fonds, revenus et créances de quelque espèce 
qu'ils sofent, appartenant à une des Puissances contrac- 
tantes ou à ses citoyens ou sujets, seront levés immé- 
diatement açrès l'échange des ratifications du présent 
traitô ; et quant aux contestations qui pourraient s'élever 
entre les individus desdites nations, pour dettes, proprié- 
tés, effets, dépôts ou droits quelconques, elles seront ex- 
clusivement portées devant les tribunaux compétents du 
domicile habituel des débiteurs, mandataires ou déposi- 
taires, et jugées conformément aux lois y existant, re- 
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latives aux séquestres, dépôts et remboursements. Il est 
donc bien entendu que les créanciers français en An- 
gleterre, ne pourront y être plus favorisés que les créan- 
ciers anglais, et réciproquement^ les créanciers anglais en 
France, ne pourront y être plus favorisés que les créan- 
ciers français eux-mêmes. 

Il est, ^n outre, expressément convenu que le présent 
article sera appliqué , par les Puissances contractantes , 
aux alliés respectifs. 

Akt. 16. L'île de Malte avec ses dépendances sera éva- 
cuée par les troupes anglaises, et elle^sera rendue à 
l'Ordre de Saint-Jean-de- Jérusalem; Pour assurer l'indé- 
pendance absolue de cette île, elle sera mise sous la ga- 
rantie et la protection de S. M. Sicilienne, dont les droits 
de suzeraineté sur ladite île, demeurent reconnus par 
les Puissances contractantes. 

Art. 17. L'Egypte est restituée à la Sublime-Porte, 
dont les territoires et possessions seront maintenus dans 
leur intégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre actuelle. 

Aet.18. Les troupes françaises évacueront le royaume 
de Naples et l'État Romain. Les foçces anglaises évacue- 
ront pareillement Porto-Ferrajo, et généralement tous les 
ports et îles qu'elles occuperaient dans la Méditerranée 
ou dans l'Adriatique. 

Art. 19. La République des Sept-Iles est reconnue par 
la République Française . 

Art. 20. Les évacuations, restitutions, stipulées par le 
présent traité, seront exécutées, pour l'Europe, dans le 
mois ; pour le continent et les mers d'Amérique et d'A- 
frique, dans les trois mois ; pour le continent et les mers 
d'Asie, dans les six mois qui suivront la ratification dudit 
traité. 

Art. 21. Pour prévenir tous sujets de plaintes etdecon- 
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tMtmionsy qui pourraient naître à Toccasion des prises 
qui auraient été faites en mer après la signature des ar-* 
ticles préliminaires, il est rôciproquemeut convenu que 
les vaisseaux et effets qui auraient été pris dans la Manche 
et dans les mers du nord après Tespace de douze jours, 
à compter de rechange des ratifications desdits articles 
préliminaires, seront de part et d'autre restitués; que 
le terme sera d'un mois, depuis la Manche et les mers 
du nord , jusqu'aux îles Canaries inclusivement , soit 
dans rOcéan, soit dans la Méditerranée; de deux mois 
depuis lesdites îles Canaries jusqu'à Téquateut ; et enfin 
de cinq mois, dans toutes les autres parties du monde, 
sans aucune exception plus particulière de temps et de 
lieux. 

Art. 22. Dans tous les cas de restitutions convenues 
par le présent traité, les fortifications seront rendues 
dans Tétat où elles se trouvaient au moment de la si- 
gnature des préliminaires, et tous les ouvrages qui au- 
ront été construits depuis Toecupation, resteront intacts. 

Il est convenu, en outre, que dans tous les cas de 
cessions stipulés au présent traité , il sera alloué aux 
habitants, de quelque condition qu'ils soient, un terme 
de trois ans , à compter de la notification dudit traité, 
pour disposer de leurs propriétés acquises et possédées, 
soit avant, soit pendant la guerre actuelle ; dans lequel 
terme de trois ans ils pourront exercer librement leur 
religion et jouir de leurs propriétés. 

La même faculté est accordée, dans les pays res- 
titués, à tous ceux qui y auront fait des établissements 
quelconques, pendant le temps où ces pays étaient possé- 
dés par la Grande*Bretagne« 

Quant aux autres habitants des pays restitués ou ce* 
déèf il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra Ôtre pour- 
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suivi, inquiété ou troublé, dans sa personne ou dans 
sa propriété, sous aucun prétexte,. à cause de sa con- 
duite ou opinion politique, ou de son attachement à au- 
cune des Puissances contractantes , ou pour toute autre 
raison, si ce n'est pour des dettes contractées envers 
des individus ou pour des actes postérieurs ak présent 
traité. 

Art. 23. Le cérémonial des saints sur mer, entre les 
Anglais et les Français, est établi. 

Art. 24. Les ambassadeurs, ministres, commissaires 
des relations commerciales et autres agents des Puis- 
sances contractantes , jouiront respectivement dans les 
États desdites Puissances, des mêmes rangs, privilèges, 
prérogatives et immunités dont jouissaient avant la 
guerre, les agents de la même classe envoyés par lesdites 
Puissances contractantes. 

Art. 25. Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions échangées dans le terme de vingt jours pour tout 
délai. » 
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